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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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ŒUVRES 


COMPLÈTES 


DE  M.  NECKER. 


TOME  III. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  CRAPELET. 


OEUVRES 


COMPLETES 


DE  M.  NECKER, 

PUBLIÉES 

PAR  M.  LE  RARON  DE  STAËL, 

soir    PETIT-FILS. 

TOME  TROISIÈME. 


•»M 


A  PARIS, 


Chez  TREUTTEL  et  WURTZ,  Libraires, 
rue  de  bourbon,   n^  i7; 

A  SxRikSBouRG  et  à  Loudhes  ,  même  Maison  de  Commerce. 


1820. 
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(^(:j^  AVERTISSEMENT 

^^''î*'  DE  L'ÉDITEUR. 


En  publiant  la  collection  des  principaux 
actes  du  premier  ministère  de  M.  Necker, 
je  crois  devoir  les  ranger  dans  Tordre  tracé 
par  le  Compte  rendu,  dont  ils  sont  en 
quelque  sorte  les  pièces  justificatives  :  la 
lecture  en  deviendra  à  la  fois  plus  instruc- 
tive et  plus  facile. 

L  aimable ,  le  respectable  éditeur  des 
Œuvres  de  M.  Turgot  a  suivi  Tordre 
chronologique  pour  la  publication  des 
Édits  de  ce  ministre  ;  mais  il  est  permis 
de  douter  que  cet  ordre  soit  le  plus  conve- 
nable ,  pour  donner  Tidée  de  Tensemble 
d'une  grande  administration ,  dont  les  nom- 
breux détails  se  succèdent  sans  autre  liai- 
son que  la  marche  fortuite  des  affaires.  H 
est  permis  aussi  de  croire  que  M.  Dupont 
de  Nemours  s'est  peut-être  laissé  entraîner 
trop  loin  par  le  zèle  de  Tamitié,  et  que 
toutes  les  pièces  relatives  au  ministère  de 
M.  Turgot ,  qu'il  a  imprimées ,  ne  méritent 


/    • 

vj  AVERTISSEMENT. 

pas  également  l'atteniion  '  du  ^n^ncier  oa 
de  rhomme  d  état.  La.  collection  des  actes 
ëuianës  du  département  des  finances ,  pen- 
dant les  cinq  années  qu  a  duré  la  première 
administration  de  M.  Necker,  seroît'trop 
volumineuse  pour  être  publiée  en  entier  5 
j'ai  donc  été  obligé  de  faire  un  choix ,  et  de 
me  borner  aux  dispositions  les  plus  impor-* 
tantes,  et  aux  lois  dont  les  préambules  oiit 
été  rédigés  par  M.  Necker  lui-même.  Plu- 
sieurs des  documens  contenus  dans  ce  vo- 
lume sont  inédits ,  d  autres  ont  été  im- 
jpritnés  dans  le  temps  comme  actes  de 
Tautorité  5  tnais  n  ont  jamais  été  réunis  en 
corps  d'ouvrage. 

Du  reste,  pour  faciliter  les  recherches, 
Je  jplacerai  à  la  fin  de  ce  recueil  une  table 
chronologique  des  actes  qu'il  renferme, 
ainsi  que  de  ceux  qu'il  m'a  paru  moins  im- 
portant de  publier. 

Plusieurs  notes  que  j'ai  trouvées  parmi 
les  papiers  de  M.  Necker  m^ont  guidé  dans 
mon  travail ,  et  me  permettent  de  le  pré- 
senter au  public  sans  trop  de  défiance. 
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PREMIER  MINISTERE 

DE  M.  NECKER. 


PREMIERE  PARTIE. 

CRÉDIT  PUBUC,  ÉTAT  DU  TRÉSOR  ROYAL. 


TABLEAU 

DES  emphukts  faits  sous  le  premier  ministère 

DE  M.  NECKER.  n 


EMPRUNTS    VERSES    DIRECTEMENT    AU    TRESOR    ROYAL. 

Janvier       1777*      E>mprunt  de  ^4  millions,   en  20,000 

billets  de  z,ioo  liv. ,  formant  une  loterie 
de  5,000  lots  de  rentes  viagères,  montant 
à  1,090,000!.,  et  de  1 5,000  lots  de  i,3ool. 
de  capital ,  faisant ,  ù  4 1>  une  rente  per- 
pétuelle de  720,000  l. ,  avec  liyi>othèque 

sur  le  produit  des  fermes 24,000,000  l. 

7  Décembre  1777.      Emprunt  de  aS  millions,  en  25,ooo 

billets  de  loterie  de  1000  liv. ,  rcmbour- 

(*)  Ce  n'est  pas  sans  quelque  difficulté  que  je  suis  parvenu  à  former  le  tableau  com- 
plet des  emprunts  faits  sous  le  premier  ministère  de  M.  Necker  ;  aucim  des  ouvrages 
sur  les  finances  de  la  France  que  j^ai  consultés ,  ne  le  donne  d'une  manière  exacte. 
M.  de  Calonne,  dans  son  Discours  à  F  Assemblée  des  Notables  et  dans  sa  Réponse 
au  Mémoire  publié  par  M.  Necker,  en  avril  1787,  porte  la  somme  de  ces  emprunts 
à  439,759,464  livres.  Ce  calcul  est  de  90  millions  au-dessous  de  la  vérité.  Et  telh- 
étoit  la  confusion  de  la  comptabilité ,  qu'une  semblable  erreur ,  fruit  do  cette  légè- 
reté qui  est  aujourd'hui  devenue  proverbiale,  ponvoit  alors  passer  inaperçue. 
M  Necker  la  relève  dans  ses  deux  réponses  à  M.  de  Calonne ,  et  déclare  qu'il  n 
emprunté  environ  53o  millions.  Ce  Tableau  offre  la  preuve  de  l'exactitude  de  sou 
auertion.  (  ^oie  de  l'Édiuur.  ) 


TABLEAU  I>ES  EMPRUPTTS. 


Report a4tOOO,ooo  1 . 

sable  par  fractions,  dans  le  terme  de 
sept  années ,  avec  des  primes  distribuées 
par  le  sort ,  ci 25, 000,000 

ISoyembre  1778.  Création  de  4  millions  de  rentes  via- 
gères à  10  ^  sur  une  tête,  et  8  7  §  sur 
deux  têtes  de  tout  âge ,  sujettes  à  la  re- 
tenue du  dixième  d^amortissement,  et 
hypothéquées  sur  les  aides,  les  gabelles, 
et  les  cinq  grosses  fermes 48*366,222 

Novembre  1779.  Création  de  5  millions  de  rentes  via- 
gères à  10  §  sur  une  tête ,  9  |  sur  deux 
têtes,  8  i  I  sur  trois  têtes,  et  8  |  sur 
quatre  têtes ,  sujettes  a  la  retenue  du  lo* 
d'amortissement ,  et  hypothéquées  sur 
les  aides ,  les  gabelles ,  et  les  cinq  grosses 

fermes ,  ci 6gji^^,5oo 

29  Octobre  1780.  Emprunt  de  36  millions,  en  une  lo- 
terie de  3o,ooo  billets  de  i  ,200  liv. ,  rem- 
boursables en  neuf  années ,  avec  des  pri- 
mes ,  ci 36,000,000 

Février  1781.  Création  de  6  millions  de  rentes  via- 
gères ,  à  10  I  sur  une  tête ,  9S  sur  jdeux 
têtes,  8  7 1  sur  trois  têtes ,  8  |  sur  quatre 
têtes,  exemptes  de  toute  retenue,  hypo- 
théquées sur  les  aides ,  les  gabelles,  et  les 
cinq  grosses  fennes ,  environ 65,ooo,ooo 

JVlaFft  1781.  Création  de  3  millions  de  rentes  via- 
gères ,  aux  mêmes  conditions  que  les 
précédentes,  mais  sujettes  à  la  retenue 
du  lo*  d^amortissement ,  environ. 33,ooo,ooo 

BMVKVIITS    DES   PATS  D^ÉTATS.  . 

Bourgogne. 

Mars  >778>      Emprunt  de  4  niillions  en  perpétuel , 

à  5  f ,  avec  un  fonds  d'amortissement 
égal  à  une  année  de  revenu ,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  annuité  de  i4  an»  et  3  mois^ 
hypothéqué  sur  les  impositions  de  la 
provioccy  cL 4i<^^^>^^®^ 

Mai  1778.      Idem  ^  4 '^■'^l*^*^  »  *u*  "^''^  ^'^ 

dttSon». iyOOO,o€>o 


308,810,722  1 


TABLEAU  DES  EMPRVUTS.  3 

Report 308,810,723 1. 

Septembre  1778.      Emprunt  de  8  millions,  aux  mêmes 

conditions ,  ci 8,000,000 

Rachat  des  4  sous  pour  liTre  de  la  capi- 
tation I  ,aoo,ooo 

Avril  1779*      Emprunt  de  4  millions,  aux  mêmes 

conditions  que  les  prëc^ens ,  ci 4>^<^>*'^'^ 

Octobre      i779>      Idem  de  3  millions,  aux  mêmes  con- 
ditions        3,000,000 

Languedoc. 

1776.  Emprunt  de  6  millions,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  e'tats  de  Bourgo- 
gne  • 6,000,000 

Janvier        1778.  '    Emprunt  de  11  raillions ia,ooo,ooo 

Novembre  1778.      Idem  de  la  millions,  porté  a 13,800,000 

1 779.  Idem  de  8  millions 8,000,000 

1 780.  Idem  de  10  millions 10,000,000 

Bretagne* 

1778.       Racliat  des  4  ^U5  poui*  li^re 4><>^^><'<'^ 

Janvier       1781.      Emprunt  de  13  millions ,  à  5  ^ 13,000,000 

Proi^ence* 

1776.      Mem  faisant  suite  à  celui  de  1773...      3,437,000 
Janvier        1779.      Idem  de  3  millions  ,à5| 3,ooo,ooo 

ArtX)is, 
Février        1780.      Idem  de  3  millions 3,ooo,ooo 

yiUe  de  Paris. 

Août  ^777*      Emprunt  de  600,000  livres  de  rentes 

perpétuelles  et  viagères ,  fait  par  la  ville 
de  Paris  ,  pour  le  compte  do  Trésor 
royal,  à  5  |  en  perpétuel ,  et  7  g  en  viager 
sur  deux  têtes,  sans  aucune  retenue, 
avec  xooyooo  1.  de  fonds  d'amortissement, 
et  hypothèque  sur  le  revenu  des  do- 
maines de  la  ville  et  des  octrois ,  ainsi 
que  sur  les  produits  libres  de  la  ferme 
générale  des  aide 10,8x0,454 

aergé. 

m 

3o  Juillet         17S0,      Engagement  pris  par  le  Roi  de  payer     


4  TABLEAU  DES  EMPRUNTS. 

Report /^og,o5S,  1 76 1. 

un  million  par  an  au  clergé,  jusqu'en 
1794,  en  compensation  de  son  don  gra- 
tuit de  3o  millions x4,ooo,ooo 

Emprunts  a  Gènes, 

1775    à     177B.      Emprunt  ouvert  à  Gènes  en  1775,  et 

arrête  en  1778 i,553,a88 

1776.      Idem i,5oo,ooo 

Mars  ^777*       Emprunt  fait  à  Gênes,  pour  le  compte 

du  Tre'sor  royal ,  à  5  | ,  sans  retenue , 
hypothéqué  sur  le  produit  des  recettes 
générales 6,000,000 

Ordre  du  Saint-Esprit. 

7  Fénier  ï777»  Emprunt  de  6o5,ooo  liv.  de  rentes  via- 
gères et  perpétuelles ,  fait  par  Tordre  du 
Saint-Esprit  pour  le  compte  du  Roi ,  à 
5  I  en  perpétuel ,  et  7  §  en  viager  ,  sur 
deux  têtes ,  hypothéqué  sur  le  droit  du 
marc  d'or 1 1,287,750 


Février 
17  Février 

22  Juin 

9  Janvier 


'779- 
ï7:9- 

1779- 
1780. 


Vente  du  privilège  exclusif  des  fiacres.      5,5oo,ooo 
Supplémens    de    cautionnemens   des 
employés  des  fermes  et  régies,  environ..     a4}^^o>o<><> 
Avance  des  fermiers  de  la  caisse  de 

Sceaux  et  Poissy 3,000,000 

Augmentation  des  fonds  d'avance  des 

fermes  et  régies 5,ooo,ooo 

Régisseurs  des  poudres 1,000,000 

Supplément  de  fonds  fournis  par  les 
officiers  de  la  Chamhre  des  comptes  de 

Provence 1,000,000 

Février        1778.       Avance  faite  pour  le  rachat  du  cen- 
tième dernier 7,000,000 

Anticipations, 

Accroissement  des  anticipations  qui , 
sous  M.  de  Clugny,  n'étoient  que  d'envi- 
ron 80  millions ,  et  qui ,  à  la  fin  du  mi- 
nistère de  M.  Necker ,  s'élevoient  à  peu 
près  à  120  miUioos. 40,000,000 


5a8,899,ai4  1. 


TABLEAU    DES   EMPRUNTS. 


w 


RECAPITULATION. 


Emprunts  yersés   directement    au  Trésor 

royal. •  300,8109722  1. 

Emprunts  des  pays  d'États. 

Bourgogne 24,200,000 

Languedoc 48,3oo,ooo 

Bretagne 16,000,000  S  97, 4^7^000 

Provence.  • .- 6,437,000 

Artois  ^ 3,000,000 

Ville  de  Paris 10,810,454 

Clergé 1 4,000,000 

Emprunts  à  Gènes 9,o53,288 

Ordre  du  Saint-Esprit 1 1,287,760 

Privilège  exclusif  des  fiacres 5,5oo,ooo 

Supplémens  de  cautiohnemens 24,000,000 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy 2,000,000 

Avances  des  fermes  et  régies 5^oo,ooo 

Poudres ,.  1,000,000 

Chambre  des  comptes  de  Provence i,ooojooo 

Rachat  du  centième  denier j. 000.000 

Accroissement  des   anticipations.  • 40,000,000 


628,899,214  1* 


G  EaiPiiujvTS. 

EMPRUNTS. 

,  Edit  de  janvier  1777  ,  portant  création  d'une 
loterie  en  rentes  viagères  et  perpétuelles,  (*) 

JLouis,  etc.  Le  compte-que  nous  nous  sommes 
fait  rendre,  dans  le  plu«  grand  détail 9  de  la 
situation  de  nos  finances,  nous  a  déterminés 
à  former  un  plan  d'ordre  et  d'économie  que 
nous  nous  proposons  de  maintenir  et  d'éten- 
dre :  c'est  à  la  faveur  de  ce  double  moyçn  et 
avec  le  secours  de  quelques  augmentations 
de  revenus  qui  ne  tomberont  pointa  la  charge 
du  peuple,  et  qui  ne  contrarieront  ni  Ife  com- 
merce ni  l'agriculture ,  que  nous  espérons , 
non-seulement  balancer,  dès  cette  année,  nos 
besoins  et  nos  revenus  annuels,  mais  assu- 
rer encore  un  excédant  indispensable,  même 

,  dans  les  temps  ordinaires  ;  néanmoins ,  comme 
il  est  résulté  de  l'état  habituel  et  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  ont  eu  li^  l'année 
dernière,  une  somme  de  dettes  auxquelles  il 

'  est  essei^el  de  pourvoir,  nous  avons  cru  de 
notre  sagesse  de  préférer  un  emprunt  à  une 
^  I       I  ,  I, ,    ^ 

(*)  Cet  emprunt  est  le  premier  qui  ait  été  fait  sous  l'admini- 
stration de  M.  Necker.  L'on  peut  apercevoir,  dans  le  préam- 
bule, quelle  défiance  on  avoit  alors  du  crédit ,  et  cependant  il 
ne  s'agissoit  que  d'emprunter,  en  pleine  paix,  une  modique 
somme  d«  vingt-quatre  oûUioAS.  (  Note  de  l'Éditofi-^) 


EMPRUNTS.  n 


imposition  extraordinaire;  et  nos  peuples 
étant  ainsi  soulagés  par  les  préteurs  auxquels 
nous  avons  recours ,  ceux-ci  ne  doivent  pas 
douter  de  la  fidélité  avec  laquelle  nous  main- 
tiendrons dans  tous  les  temps  leurs  créances. 

En  nous  déterminant  pour  une  loterie,  par 
des  motifs  d'économie ,  nous  avons  eu  soin 
d'assurer  aux  plus  malheureux  un  intérêt  rai* 
fionnable  ;  Tintérét  de  cet  emprunt  se  trouve 
compris  dans  nos  charges  annuelles;  c^est 
nne  précaution  que  notre  justice  exigeoit ,  et 
nous  n'aurons  recours,  en  aucun  temps ,  à  la 
confiance  de  nos  sujets  et  des  étrangers,  sans 
avoir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'elle  ne  soit  jamai»  compromise. 

Nousne  voyons  aucun  événement  qui  puisse 
déranger  l'ordre  général  que  nous  nous  pro- 
posons, ou  qui  doive  inspirer  de  f  inquiétude 
aux  créanciers  de  l'état;  car,  indépendamment  ^ 
du  désir  que  nous  avons  de  conserver  la  paix, 
nous  aurions ,  pour  les  temps  extraordinaires , 
des  secours  extraordinaires  que  le  zèle  de  nos 
fidèles  sujets  nous  a  toujours  offerts ,  et  dont 
la  prospérité  de  notre  royaume  nous  permet- 
troit  de  faire  usage.  Mais  ce  qui  nous  occupe 
essentiellement,  ce  qui  rempliroit  le  vœu  de 
notre  cœur,  ce  seroit  de  faire  tourner  au  sou- 
lagement du  peuple  les  grands  avantages  qiie 
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le.  temps  nous  promet,  soit  par  l'extinction 
graduelle  de  quarante-trois  millions  de  rentesj 
viagères,  soit  par  la  libération  des  rentes  per- 
pétuelles, amorties  successivement  au  moyen 
des.remboursemens  que  nous  faisons ,  et  qui 
se  montent  actuellement  à  vingt^sept  millions 
par  année,  soit  par  la  disposition  de  ce  capi- 
tal même  de  vingt-sept  millions  y  dans  la  jouis- 
sance duquel  nous  rentrerons  également,  à 
mesure  que  ces  remboursemens  fi niron té  En- 
fin ,  nous  apercevons  encore  des  ressources 
non  moins  importantes  dans  une  meilleure 
distribution  des  impôts,  dans  une  plus  grande 
économie  employée  à  leur  perception ,  et  dans 
beaucoup  d'autres  améliorations,  mais  qui  ne 
peuvent  être  entreprises  avec  sagesse,  qu'au 
moment  d'une  plus  grande  aisance;  amélio- 
rations, d'ailleurs,  qui,  par  les  rembourse- 
mens qu'elles  entraînent ,  ont  besoin  du  se- 
cours  du  crédit  pour  être  (ainsi  que  nous  le 
%'oulons)  toujours  conformes  à  la  justice.  A 
cçs  causes,  etc. 


ARTICLE     PREMIER. 


Il  sera  ouvert ,  le  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent ëdit,  chez  le  sieur  Micault  d'Harvelay,  garde  de 
notre  trésor  royal  ,  une  loterie  composée  de  vingt  mille 
billets  de  douze  cents  livres  chacun ,  payables  en  de- 
niers comptans  ,  et  en  un  seul  payement. 


EMPRUWTéf.  g 

IL  H  sera  fait ,  en  &i/#ur  de  ces  billets  y  deux  tirages 
dans  la  grande  salle  de  notre  H6tel  de  ville  de  Paris ,  en' 
présence  des  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
ladite  ville. 

IIL  Le  premier  de  ces  tirages ,  composé  de  trois  mille 
lots  de  rentes  viagères ,  se  fera  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'avril  prochain  ,  et  le  second ,  composé  de  deux 
mille  lots  de  rentes  viagères ,  et  de  quinze  mille  lots  de 
rentes  perpétuelles  >  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
prochain ,  le  tout  conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  édit. 

.  lY.  Les  trois  mille  billets  qui  auront  gdgné  des  lots  au 
premier  tirage ,  ne  participeront  point  au  second  tirage , 
lequel  se  fera  uniquement  en  faveur  des  dix-sept  mille 
billets  restans. 

y.  Les  porteurs  des  billets  pourront  se  faire  délivrer 
les  lots  qui  leur  seront  échus ,  en  autant  de  récépissés 
que  bon  leur  semblera  ;  ces  récépissés  seront  au  porteur, 
et  négociables  sans  formalité,  jusqu'à  l'époque  de  la 
constitution  en  contrats. 

VL  Les  rentes  viagères  pourront  être  constituées  sur 
telles  têtes ,  et  en  autant  de  {>arties  que  les  porteurs  des 
lots  ,  ou  des  récépissés  donnés  en  échange ,  le  jugeront  k 
propos.  « 

YII.  Les  porteurs  des  lots  de  rentes  perpétuelles  pour- 
ront également  les  constituer  en  un  ou  plusieurs  contrats 
de  telles  sommes  qu'ils  voudront. 

YlII.  Aucun  contrat  ne  pourra  cependant  être  moin- 
dre de  seize  livres  de  rente  perpétuelle ,  ou  de  trente 
livres  de  rente  viagère. 

IX.  Les  arrérages  de  ces  diverses  rentes  commence- 
ront à  courir  du  V^  juillet  prochain  ^  pour  ceux  qui  con- 
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stitueront  avant  la  dû  de  septembre;  passé  lequel  temps , 
les  arrérages  ne  commenceront  que  du  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  les  constitutions  seront  feiites. 

X.  Lesdites  rentes  ,  tant  viagères  que  perpétuelles , 
seront  affectées  et  hypothèques  sur  nos  fermes  géné- 
rales unies ,  et  le  payement  en  sera  fait  en  notre 
Hôtel  de  ville ,  de  six  en  six  mois ,  dans  la  forme  et  ma-* 
niëre  accoutumée;  lesdites  rentes  seront  exemptes  de 
toutes  retenues  et  impositions ,  et  ne  pourront  être  re- 
tranchées ni  réduites ,  ponr  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

XI.  Toutes  personnes  de  quelque  âge ,  sexe ,  qualité 
et  condition  que  ce  paisse  être ,  pourront  acquérir  les- 
dites rentes^  et  faire  passer  les  coutrats  sous  les  noms  des 
personnes  qu'elles  voudront  choisir,  avec  les  réserves 
de  jouissance ,  et  autres  clauses  et  conditions  qu'elles 
jugeront  à  propos ,  dont  sera  fait  mention  dans  les  con- 
trats >  et  pour  en  jouir  pendant  la  vie  des  personnes 
qu'elles  auront  choisies ,  tant  par  elles  que  par  celles 
qu'elles  nommeront ,  quand  et  ainsi  qu'elles  aviseront. 

XII.  Les  étrangers  non  naturalisés ,  même  ceux  de- 
meurant hors  de  notre  royaume ,  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance ,  pourront  acquérir  et  pos- 
séder lesdites  rentes,  ainsi  que  potirroient  faire  nos  pro- 
pres sujets ,  et  ils  en  jouiront  avec  tous  les  privilèges  ; 
renonçant  à  cet  effet  au  droit  d'aubaine  et  autres  droits , 
même  à  celui  de  confiscation,  au  cas  qu'ils  fussent  su- 
jets des  princes  et  états  avec  lesqiiels  nous  pourrions  être 
en  guerre. 
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ExTRÀ.^T  DES  LETTRES  PATENTES  du  ^février  1777, 
qui  autorisent  V  Ordre  du  Saint-Esprit  à  faire 
un  emprunt  de  six  cent  mille  livres  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères. 

Louis  ,  etc.  Nous  étant  fait  représenter  en 
notre  conseil  la  délibération  prise  au  chapitre 
de  notre  ordre  et  milice  du  Saint-Esprit,  tenu 
en  notre  présence  le  a  février  1777  ;  par  la- 
quelle notredit  ordre,  plein  du  zèle  et  de  l'at- 
tachement dont  il  nous  a,  dans  tous  les  temps, 
donné  des  preuves ,  ayant  reconnu  que  les 
remboursemens  successifs  qu'il  a  faits  depuis 
plusieurs  années ,  avoient  diminué  les  rentes 
à  sa  charge ,  et  désirant  concourir  aux  sages 
économies  que  nous  nous  proposons  de  faire 
par  le  remboursement  des  emprunts  qui  nous 
sont  les  plus  onéreux,  a  arrêté  que  nous  se- 
rions suppliés  d'agréer  les  offres  que  faisoit 
notredit  ordre  ^  de  faire  porter  à  notre  trésor 
royal ,  à  titre  de  prêt ,  les  sommes  principales 
que  nous  voudrions  bien  lui  permettre  d'em- 
prunter, soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq 
pour  cent  y  soit  en  rentes  viagères  sur  deux 
têtes  à  sept  pour  cent^  le  tout  sans  retenue  ,  et 
jusqu'à  concurrence  de  six  cent  mil^e  livres 
par  an ,  avec  privilège ,  tant  sur  ses  revenus 
au-delà  de  sa  dotation  ,  que  sur  six  cent  mille 
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livres  de  rentes  que  nous  serions  suppliés  de 
constituer  à  son  profit ,  par  privilège ,  sur  le 
produit  du  .marc  d'or^  et  par  supplément  ^  en 
cas  de  besoin ,  sur  le  produit  de  notre  ferme 
générale  des  postes,  jusqu'à/ l'extinction  totale 
des  rentes  viagères  et  des  rentes  perpétuelles 
que  l'ordrérachèteroit  par  les  remboursemens 
que  ses  épargnes  annuelles  lui  permettroient 
de  faire  :  Nous  aurions  agréé  les  offres  de  no- 
tredit  ordre,  pour  appliquer  le  montant  de 
ses  avances  uniquement  à  la  diminution  des 
anticipations  faites  sur  nos  revenus;  à  quoi 
nous  aurions  pourvu  par  l'arrêt  rendu  le  7  du 
présent  mois,  en  notre  conseil  d'état,  nous 
y  étant,  ensemble  par  l'arrêt  de  cejourd'hui 
rendu  aussi  en  notre  conseil ,  par  lequel  nous 
aurions  ordonné  que,  sur  le  précédent,  toutes 
les  lettres  nécessaires  seroient  expédiées.  A  ces 
causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu 
lesdits  deux  arrêts ,  dont  expéditions  sont  ci- 
attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, ejt,  conformément  à  iceux,  nous  avons 
ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  ordonnons  ce  qui  suit.  (*) 


\^  (*)  Le  dispositif  ne  contient  que  le  développement  de  ce  qui 

est  énoncé  dans  le  préambule. 
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Lettres  patentes  du  5  avril  1777,  qui  ordon* 
Tient  qu!il  sera  ouvert  en  la  ville  de  Gênes , 
pour  le  compte  de  S,  M. ,  un  emprunt  de 
6  millions ,  monnoie  de  France.  (*) 


Édit  d'aoïtt  1777,  qui  autorise  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris , 

'  à  faire  un  emprunt  de  six  cent  mille  livres 
de  rentes  perpétuelles  et  viagères, 

Louis,  etc.  Voulant  que  les  remboursemens 
avantageux  à  nos  finances,  que  nous  venons 
d'ordonner,  n'apportent  aucun  changement 
aux  rapp^ts  établis  entre  nos  recettes  et  nos 
dépenses  ;  nous  avons  examiné  quelle  étoit  ^ 
dans  les  circonstances  actuelles ,  la  manière  la 
plus  convenable  de  nous  procurer  le  fonds 
extraordinaire  nécessaire  à  ces  rembourse- 
mens  :  et  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ayant 
rendu  compte  de  l'état  des  finances  dé  notre* 
dite  ville,  et  dçs  améliorations  dues  à  leur 
sage  administration  ;  nous  avons  cru  devoir 
profiter  des  offres  qu'ils  nous  ont  faites  de 

(*)  Cet  emprunt,  retnbonrsable  en  cinq  payemens,  de  178$ 
à  1789,' fut  rempli  à  des  conditions  très-avantageuses ,  et  les 
fonds  qui  en  provinrent  furent  employés  au  remboursement 
d'emprunts  onéreux  aux  finances  de  Tétat. 


l4  EMPRUITTS. 

concourir  à  l'exécution  de  nos  vues,  et  nous 
nous  sommes  déterminés ,  en  conséquence ,  à 
leur  permettre  d'ouvrir  un  emprunt ,  soit  en 
rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  viagères  à  s^t  pour  cent  sur  deux  têtes  y 
le  tout  sans  aucune  retenue, et  dont  le  produit 
sera  versé  à  notre  trésor  royal.  (*) 

ÀRkÉT  DU  CONSEIL  du  *j  décembre  1777  ,  qui 
ordonne  quil  sera  owert  au  trésor  rojal  un 
emprunt  remboursable ,  en  sept  années  par 
voie  de  loterie. 

Sa.  Majesté  ,  en  conséquence  de  Tordre  ré- 
gulier et  constant  qu'elle  a  prescrit,  s'est  fait 
rendre  un  compte  détaillé  de  l'état  de  ses 
finances;  et  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  le 
résultat  des  différentes  opérations  publiques  ^ 
et  des  divers  arrangemens  intérieurs  qui 
ont  été  effectués  pendant  cette  année  .-elle  a 
remarqué  en  même  temps  que  ces  amélio-^ 
rations  n'étoient  pas  encore  terminées,  et  que 

de  nouveaux  avantages  seroient  l'effet  de  Feh- 

-       ■    ^  ^    ..     . 

(*)  Le  dispositif  déreloppe  les  conditions  énoncées  dans  Itf 
préambule  ;  hypothèque  en  garantie  de  Tempmnt ,  les  rereniM 
iibi«s  du  domaine  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  ferme  générale 
des  aides ,  et  affecte  ,  à  partir  de  Tannée  1780  ,  une  somme  an* 
uuelle  de  100  mille  livres  à  ramortissement  dea  ventes  pcvpè* 
tuelles  créées  par  cet  idit. 


/ 
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tièrc  exéciUiou  des  plans  qu'elle  a  conçus  ; 
aussi ,  S.  M.  auroit  -  elle  pu  se  passer ,  dés 
cette  année ,  de  tout  secours  extraordinaire,  si, 
dans  le  temps  que  les,  circonstances  obligent 
d'autres  puissances  à  des  arméniens  considé- 
râbles,  il  n'étoit  pas  de  sa  prudence  de  conti- 
nuer encore  les  dépenses  de  (Nrécaution  qu'elle 
a  voit  cru  devoir  ordonner.  S.  M.  a  reconnu 
qu'elle  pouvoit  y  pourvoir,  sans  exiger  de 
ses  peuples  aucune  nouvelle  contribution  , 
et  métne  sans  augmenter  la  dette  de  Tétat 
d'une  manière  permanente  ;  mais  seulement 
en  disposant  à  l'avance  des  fonds  extraordi- 
naires qu'elle  a  lieu  d'attendre  dans  les  an- 
nées 1780  et  1785  :  en  conséquence^  S.  M. 
s'est  déterminée  à  faire  un  emprunt  de  vingt* 
cinq  millions  y  remboursables  graduellement, 
par  forme  de  loterie;  et  c'est  en  distinguant 
toujours  ainsi  les  besoins  extraordihaires.de 
l'état  habituel  des  dépenses,  que  S.  M.  main, 
tiendra  Tordre  auquel  elle  est  attachée ,  et  que 
les  préteurs  pourront  plus  facilement  éclairer 
leur  con&ance.  A  quoi  voulant  pourvoir  ^  efea 

It  sera  ouvert  au  trësor  royal ,  chez  le  siear  Micaolt 
âHarvelay ,  aussitôt  aptèfs  la  publication  du  prësent 
arrftt ,  uoe  loterie  dont  S.  M.  a  fixe  le  fonds  à  la  somme 
de  rinfU^inq' millions  i 
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II.  Ladite  loterie  sera  composée  de  vingt-cinq  mille 
billets,  de  mille  livres  chacun,  payables  en  deniers 
comptans  en  un  seul  payement ,  en  levant  le  billet. 

III.  Il  sera  fait  un  tirage  général  des  billets  de  cette  lo- 
terie, dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1778  , 
lequel  sera  conforme  à  la  table  annexée  au  présent  arrêt. 

IV.  Les  mille  billets  dudit  tirage  sortis  avec  des  lots 
au-dessus  de  mille  livres ,  seront  payés  dans  le  courant 
du  mois  dé  décembre  prochain ,  ou  immédiatement 
après  le  tirage ,  au  choix  des  porteurs ,  sous  la  déduction 
de  l'intérêt ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

V.  Il  sera  fait  six  tirages  de  primes ,  en  faveur  des 
billets  qui  seront  sortis  avec  des  lots  de  mille  livres ,  et 
ces  tirages  se  feront  en  juillet  1779 ,  pour  les  billets  rem- 
boursables en  décembre  1779;  en  juillet  1780,  pour  les 
billets  remboursables  en  décembre  1 780 ,  et  ainsi  de 
suite ,  jusqu'à  la  dernière  époque  de  remboursement 

en  1784. 

VI.  Les  primes  seront  payables  à  la  même  époque 
que  les  billets  en  faveur  desquels  elles  auront  été  tirées  ; 
c'esl^à-dire ,  dans  le  mois  de  décembre  qui  suivra  le 
tirage. 

VII.  Le  payement  de  ces  primes,  et  le  rembourse- 
ment des  billets >  seront  effectués  par  le  garde  du  trésor 
royal  en  exercice.  ' 

Vni.  Toiis  les  tirages  ci-dessus  indiqués  seront  fails 
publiquement  en  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville  de 
Paris ,  en  la  manière  et  avec  les  formalités  accoutumées , 
en  présence  et  sous  les  ordres  des  sieurs  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladite  ville. 

IX.  Tous  les  sujets  de  S.  M. ,  de  quelque  âge  , 
sexe^  qualité  et  condition  que  ce  puisse  être ,  pourront 
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s'intëreiser  ,en  ladite  loterie,  comme  austi  ïsb  ëtraiigfjs  » 
S.  H.  avant  renoncé  et  renonçant  en  fiiveur  des^its 
étrangers ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  sujets  des. 
princeâ  et  états  ayed  lesquels  elle  {>ôurroit  être  en  guerre, 
à  tovîs  droits 'de  marque/ de  confiscation  et  de  repré- 
sailles qui  ponrroient  lui  appartenir. 

ÉoiT  4e  nQyemhre  1778  portant  créatian..^ 
.  :  guatr^.  miliionS'  d^n^es  viagères.. . 

Loi/is ,  etc.  Ce  que  nous  devions  à  la  sûreté 
de  notre  royaume ,  à  la  protection  de  nos  co- 
loiAes.  et  à  la  grandeur  de  notre  couronne., 
nous  ayant  détern^inés  ji  rétablir  notre  ma- 


•  '     /    » 


rine ,  nous  avons  employé  de  grands  moyens 
pour  y  parvenir,  et  nous  1  avons  élevée  au  plus 
haut  degré  auquel  elle  ait  jamais  été  portée 
dans  ce  siècle.  Nous  n'avons  pu  le  faire  sans 
des  dépenses  extraordinaires  très-<^onsidéra* 
blés,  et  elles  se  sont  encore  accrues  par  les 
événemens  que  les  circonstances  ont  fait  nai- 
tre  :  obligés  de  porter  des  troupes  au^-delà  des 
mers  ,  d'ordonner  de  grandes  levées  de  mate- 
lots ,  de  garnir  nos  arsenaux  >  et  de  multiplier 
les  armemens  dans  nos  ports  \  il  n'a  pas  ùllii 
moins  qu'une  vigilance  active  et  l'ordrf  le  plus 
sévère  dans  toutes  les  parties  de  nos  finances, 
pour  exécuter  ces  desseins ,  et  remplir  ces 
obligations,  sans  le  secours  d'aucune  imposi- 


III. 


titfâ^ôlifëllê:  et  ëépéndant,  d'après  le  compte 
etàct^i!  circonstancié !.€[ué  nous  nôussomines 
fait  r^h^re,,np^9,  avoirs  r^^ 
sjajj^/l;^ ré^pro^es  et4'4conpmjes,  par  j'atten* 
tion  donnée  à  plusieurs  br^ûchteoégllg^es  de 
nos  revenus ,  par  une  plus  grande  réserve  dans 
l»^concession  dé»  grâces  ^  par  le  t^fust  kbèiékk 
et  d'affaires  oûéretièies'  et  d'inté^ét^>  inutiles 
dans  les.  places  et  dans  la  finance ,  et  par  le 
Èétiëficé  enfin  déis  extinctions  annuelles ,  nous 
étions  ainsi  parvenus*  à  balancer  nos  revenus 
érnos  dépense^  ôrdînâifëç,  et  à  pourvoir  aux 
iîitéréis'dçs  emprunts  particuliers  que  nous 
à^b'iis' été  dans  îe  cas  ^  .  ^  .  - 

EAnn  nous  avons  de  plus  reconnu,  qu  m* 
dépèhdamm|ënt  des  fonds  destinés  à  dés  réni-' 
bôuirseifhéns ,  nous  aurions  encore ,  au-delà  de 
nos  dépensés  ordihairèls  en  temps  de  paix,  un 
révenii  libre  équivalant  à  l'infère t'  du  rioUvel 
emprunt  que  noqs  nous  proposons  d'ouvrir; 
nous  avons,,  par  dé  justes,  motifs ,  déterminé 
cet  emprunt  en  rentes  viagères,  en  le  fixaiit 
à  quatre  millions  de  rentes ,  soiis  là  déduction 

du  dixieine. 

ïrtdè^j^hctarament  ^e  ce  seioûrs,'  nous  nous 
sommes  ménagé  d^âuti*es  réssouîpceis  qui  ne 
seront  point  onéreuses  a  nos  peuples  ;  en  sorte 
que  nous  ne  désespérons  pas  de  pouvoir  satis- 
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faire  encore  aux  dépensesde  raniiéeprochaihe, 
aalis  mettre  aucune  imposition  extraordinaire. 

Nous  nous  y  serions  toutefois  déterminés , 
du  moins  jusqu'à  la  concurrence  de  Tintéèét 
du  nouvel  imprunt,  si^  d'après  la  connais- 
sance exacte  que  nous  avons  prise  de  la  situa« 
tion  de  nos  finances ,  nous  Favions  jugé  néces- 
saire ;  car  nous  envisagerons  toujours  comme 
une  de  nos  étroites  obligations,  de  ne  jamais 
emprunter  sans  «avoir  assuré  llutérét -des  pré- 
teurs qui ,  se  fiant  à  notre  justice  et  à  notre 
bonne  foi ,  nous  dispënî»èn(  de  recourir  à  dés 
impositions  proportionnées  aux  besoin^  âé 
l'état^  et^dioiM^  le  poids  âç;roit  trop  aggraT|ig(^ 
pour  nos  peuples. 

Ifom  «titrions  ^lëhipé  sans  doute  ûe  ititt 
tourner  au  «oulagemen  t  de  nos  sujets,  les;frùitB 
de  nos  diverses  éconotnies  et  des  soins  idbo^ 
rieux  que  nous  avons  pris  ;  c'étoit  notre  des-» 
sein  et  notre  espérance  :  et  si  des  circonstances 
ont  éloigné  de  nous  cette  satisfaction ,  nous  jie 
cesserons  de  tendse  ÀïU»  imt;  car  nous  ne 
sommes  conduits  ni  !  par  >iâes  ^motifs  d'ambi- 
tion ,  ni  parle  désir  d'atqtHérit  des  possessions 
nouvelles  ;  contèns  de  veîller  au  bonheur  des 
fidèles  sujets  que  Ja  Providence  a  soumis  à 
no.tcegouvernement,nooLis  trouvons  cette  tâche 
assez  'grande;  et,  aaimés  du  désir  de  la  v^m^ 
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plir,  en  même  temps  que  nous  soutiendrons 
de  tous  nos  efforts  la  gloire  de  nos  armes^, 
nous  concourrons  avec  satisfaction  au  réta- 
jblisseràehtdelapaixv  aussitôt  qu'elle  pouri^a 
«e  concilier  avec  les  intérêts  de  notre  royaume, 
le  .maintien  de  nos  droits  et  la  dignité  de  notre 

ccnironnei  A  ces  causes^  etc. 

« 

ARTICLE  PREMIER. 

jiKous* ayons,  créé  et jci^ns  quatre  millions  délivres 
af  ^ç)1qs  e^  e£G;ç|ivjes  dfi.rfeijites^Tiagërfs  ,.qui  seront  ve^- 
dues  et  alignées  à  nos  chers  et  bien  amés  les  prévôt  des 
marchands  et  echevmç  de  notre  bonne  ville  de  Paris . 
par  les  commissaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par 
^iibiî'trQmmés ,  aies  avoir  à  ptendre  sar  tÂùs  les  deniers 
provenans  de  nos  droits  d'aides  et  gabelles  ,  et-  cinq 
f^rosles  fermesi;  lesquels  noun  jsifiSéctonss-  c^K^eons  et  hy- 
|9Qt|iéqu9^8  par  préférence  à  la  partie, de. notre  trésor 
rffjfv^^  au.  payement  des  afrérages  desdities  xentes  qui 
pourront  être  acquises .  -soit  sur  une  seule  tête ,  â  raison 
Ae  dix  pour  cent  f^t  an^  ihi  sur  deux  têtes,  à  raison  de 
%uit  et  demi  pour  cent  aussi  par  an  ;  le  tout  sans  distin^ 
*^ftïi  ^*àge ,  et  au  ch'dîx  dès  acquféreiirsi 
^  iIF.'Lèé  arréragés* ^désditës  rentes  seront  sujets  à  la 
petcniié  du  dixième  d'-aaortissement ,  «t  exempts^  tour 
jours,  des  vingtièmes;,,  quatre  sous  pour. livre  du.  pre- 
mier vingtiènie. ,  .et  de  .tQu^e  fiutre  imposition  générale- 
ment quelconque ,  quipou^roit  avoir  lieu  par  la  suite. 

III.  Les  constitutions  particulières ,  qui  ne  pourront 

jftre  moindres ,  sur  une  seule  tête,  que  de  cinquante 

'livres }  et  sur  deux  têtes ,  que  de  quarantè-de^x  livres 
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dix  sous  de  jouissance  annuelle ,  seront  filâtes  par  lesdits 
sieurs  ftév^t  des  marchands  et  écbevins ,  indistincte^ 
Oient  À  tous  A^es  ^  sur  le  pied  de  dix  pour  cent  sur  une 
seule  tête  >  et  de  huit  et  demi  pour  cent  sur  deux  têtes ^ 
k  cejut  ^tii  en  auront  fourni  les  capitaux  en  denieti 
coBoptans ,  entre  lès  mains  du  sieur  Micault-d'Harvelay'» 
garde  de  notre  trésor  royal ,  pour  jouir,  par  les  acqniir 
reurs ,  leur  vie  durante ,  soit  eur  leurs  têtes  >  soit  sur  ceUet 
de  Routes  autres  personnes  que  bon  leur  semblera;  et  lea, 
contrats  seront  passés  par-devant  tels  notaires  au  CbA^ 
telet  de  Paris  que  lesdits  acquéreurs  voudront  ckbinr, 
qui  seront  tenus  de  leur  délivrer  leurèdits  contrats  sans 
frais  ;  auxquels  notaires  sera  par  nous  pourvu  de  saJairet 
raisonnables.  '.".'■, 

IV..  Le  bureau  sera  ouvert- en  notredit  trésor  royal, 
immédiatement  après  la  publication  de  notre  présent 
édit ,  pour  y  recevoir  les  capitaux  desdites  rentes ,  qnt 
auront  cours,  en  quelque  temps  qu'elles  soient  acquises, 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdits  capitifux 
auront  été  fournis  en  notre  trésor  royal ,  dont  mention 
sera  faite  dans  les  quittances  dudit  garde  de  notre  trésor 
royal.  :  »,»  ' 

y.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  desdits 
arrérages,  seront  tenais,  selon  les  états  qui  en  seront 
arrêtés  en  notre  conseil,  aux  payeurs  desdites  rentes  , 
du  produit  de  nos  droits  d'aides'  et  ^belles ',  et  cîtt<| 
grosses  fermes,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  le'payemtttt 
des  arrérages  des  auti^es  rentes,  tant  perpetœllés'que 
viagères  ,  assignées  snr  nosdites  aides  et.  gabeiles  /èaus 
que  lesdites  rentes  présentement  créées^  puissent lêtre 
retranchées  ni  réduites  en  ;auclin'  temps  ,'pqurqiielf«iç 
eaiiseet  sou^  quelque pfétqstei que  ce  puisse  être.,  ih  ••> 
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Vif  Toutes  penonnes ,  de  quelque  âge ,  sexe  et  condi« 
lieti  que  ce  puisse  ^tre ,  même  les  religieux  et  religieuses 
f^pi  peuvent  avoir  quelque  ^anle^  prarront  acquérir 
lesdttes  tentes ,  en  frire  passeî*  les  contrats  sous  les  noms 
qiK*ils  voudront  choisir^  avec  les  réserves  de  jouisMnce 
et  autres  clauses  et  conditions  qu'ils  Jugeront  à  propos , 
(iont  sera  fait  mention  dans  les  quittiances  en  garde  dé 
notre  tnésor  royal ,  pour  en  jouir  pendant  la  vie  d^s 
personnes  qu'ils  auront  choisies,  tant  par  eux  que  par 
peux  qu'ils  nonmieront,  quand  et  ainsi  qu'ils  aviseront. 

VIL  Les  arrérages  desdites  rentes  seront  payiss  de  six 
en  six  mois ,  par  les  payeurs  des  rentes  dé  notre  H6tel 
de  ville ,  en  la  même  forme  et  manière  que  les  autres 
rentes  viagères ,  et  conformément  aux  difiérens  rëgle* 
mens  qui  ont  été  faits  pour  la  police  desdites  rentes  ;  la 
dépense  du  payement  desquelles  rentes  sera  passée  et 
lillouée  sans  difficulté  dans  les  comptes  desdits  payeurs  > 
conformément  aux  contrats  qui  en  auront  été  passés. 

Vin.  I^  rentes  qui  auront  été  constituées  sur  une 
seule  tête,  seront  payées  jusqu'au  jour  du  décès  de  ceux 
sur  la  tête  desqueb  elles  auront  été  constituées  ;  et  celles 
qui  l'auront  été  sur  deux  têtes ,  seront  payées  jusqu'au 
|ottr  du  déc^s  du  survivant;  le  tout  à  ceux  qui  se  trouer 
veront  en  avoir  droit  y  en  rapportant  avec  l'extrait  morv 
tuaire  en  bonne  ^rme,  et  autres  pièces  justificatives , 
la  grosse  du  contrat  de  constitution ,  à  c<^pter  du  jour 
desquels  décès  seulement,  lesdites  rentes  demeureront 
éteintes  et  amorties  k  uotf  e  profit. 

IX.  Les  étrangers  pon  naturalisés ,  demeurans  en 
notre  royaume,  même  ceux  demeurans  hors  de  notre 
rognaume,  p^s,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissanoe, 
pourront^  ainsi  que  nos  pi^rèi  fujets ,  acquérir  lesdites 


tente»  f  encore  bien  91^'^s  iy^m  fuîje^  à$à  prii^f  f  t 
états  avec  lesquels  nous  somines  pa  pourrions  étr^  en 
guerre  :  Voulons  efi  conséquence  ^  que  lesdites  rentes  et 
les  arrérages  qui  en  seront  dus  aii  jour  du  décès  de  ces 
rentier^,  soient  exempts  9e  tontes  lettres  dé  ittarqveet 
d«  représaâles ,  droîa  d*ianbaîàe^  biladUs»;  ebafise*- 

^îMiilPii  «Htref  qpi  pp^mm n^  «pm  q»p«t%99ir>  ia«*r 

qi^s  |i|M|«  ^y^m  r^nançé  ^(  f^QUfffVf^  jço^ffWni^fM4 
â  ce  gui  est  ordonné  pour  leç,au|;ves  reiitQ^  d^i^it  U^tiA 

.1.;'"''  ■  ■  ,   I      ,  '  .    '  '       •  ' 

-de  ville  y  par  Tédit  du  mois  de  décembre  167^  ^ jet  autres 
subséquens. 

X.  S'ît'sulhKent  quelques  x^mtestations  '  ^ti^  te  paya^» 
ment  des  ârvérages  desdites  Seules  viëgë^e»,  tbmeou 
Tiliditéodea  acquis*  feunwpiir  les  atstiefllt  Q^Hii  e» 
attribuod^  la  çowoissanfie-^^çqi^r  e^  }uri4fçlï^;,  «|  pr/s^ 
n^ër^  iiUt^nce^iaux  préy.^t  d^  m^ricj^ndç  et  4<4^^vjps 
de  notre  boniie  ville  de  Par^  ^  pour,  être  jugées  ^Bunai^ 
rement  et  sans  frais ,  sauf  Fappel  en  notre  cour  de  parle- 
ment de  Pari^  /  sans  préjudice  cEuquel  les  jugémens  ren^ 
dus  par'lesdits  pr^dt  dèft  mâriçbaiids  et  4okevinf  |era»t 
erxécutéiipar  pixmsioo. ,' 

■■•■■■•         •  ■     ■  ■   i       ,'  ...... 

■''■■#■"■ 

Edit  de  novembre  1779,  portqjiU  çréçtfipip.  4f 
cinq  tfiilUorif  4p,^m^nvi^^r^*r 


\  ■■• 
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Louis,  etc.  Nos  peuples  pat  été,  tëmoins  clè 
réten^u^  des  forces  ^j^eSipù^'  avon^  âéplQyééê 
pendant  cbtte  anjaée  :  nous  h'ayops  pu  le  faire 
5ans  des -dépenses  très-considerabies  ;  niais  en 


même  temp^  que  nous  nous  sommes  procuré 
de$  ressources  extraor4inaîi;es ,  nous  àvo^s 
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augmenté  nos  revéhtis  àâ  inoyèh  des  écôno- 
înies ,  des  améliorations  et  ^es  réformes  èxé- 
cutéesd^ns  le  départemexit  d^  nos  finances: 
.et,  d'apr^i^  le  çompjte  q^i  npi^s  i^  été  rendu, 
410113  venons  de  reconijiûltre  que,  par  Teffet 
île  ces  diverses  opérations ,  il  subsiste  ^encore 
éïi  TO' moment -ùné'éxàcte  balancé  etiti^e  nds 
rèyèiiiis  et  ho$  dépenses  fixçs  et  ordinaires  : 
cependant,  nous  avons  compris  daiis  ces  dé- 
penses tQus  l^^  .t^mjbpuirseiniens  annuels  que 
iious  contiouons  d^xactement ,  quoique  lai»  arrr 
rets  rendus  spus  le  f«^  roi  en  eussent  autorisé 
la  suspension  ^  dès  Fépoque  d^nne  guerre ,  et 
pendant  sa  .durée.  Un  tel  état  de  finance  est 
sans  doute  aiissi  satisfaicfant  que  lescircon** 
^tances,  peuvent  Iç  permettre;  mais  en  ^emç 
temps.il  nous  oblige  à  trouver  de  nouvelles 
ressources  pour  suppléer  aux  intévêts  des  em- 
prunts que  la  (K>ntinuation  de  la  guerre  rend 

^i*.    JP  A  *•  '   "i^:  -  «      •!_  1  •      ■'  ■    1 


Celui  que  noàiJ'iStrvrons  aujourd'hui  con- 
siste dans  une  créatipn  de  cinq  millions  de 
rentes  viagreres  à  eux  pour  cent  sur  une  tête ,  a 
neuf^^v  deux,  a  huit  et  demi  sur  trois ,  et  ^  nuit 
sur  quatre ,  lé  tbpt  avec  la  retenue  du  dixième; 
et  nous  avons  d  iîutant  plus  volontiers  adopté 
ées  conditions ,  que  la  faculté  de  placr~ 
diverses  têtes  diminue  1  inconvénient 


icer  sqr 
moral 
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<toft  rentes  viagères,  en  facilitant  des  arrange* 
itiens  dom)estiques  et  des  placemens  conv^ 
nables  à  riqtérét  des  familles;  ^  >  ' 

Les  principes  ^exactitude  et.de  bonne*  foi 
qne  nous  nous  sommes  proposés ,  et  que  nous 
voulons  suivre  constamment,  nous  auroieitt 
•mis  tlans  la  nécessité  d'imposer  une  somme 
équivalante  aux  intérêts  de  Tettiprunt  que 
Tious  venons  de  déterminer,  si  nous  n'étions 
pas,  dès  à  présent^  certains  ^e  nous  procurer 
une  augmentation  de  revenu  proportionnée , 
«t- même  supérieure,  par  l'arrangement  pro^ 
chain  dû  nouveau  bail  de  nos  fermes  géné- 
l*aLes,  dont  nous  ^^ommes  occupés.  Nous  avons 
encore  en  vue  d'autres  dispositions  utiles  k 
nos  finances;  ainsi,  nous  nous  trouvons  heu- 
reusement dispensés  d'établir  cette  année  au- 
cune de  ces  impositions  qui,  permanentes ,  ou 
ne  dey^njt  cesser  qu'avec  l'extinction  des  ca- 
pitaux et  des  intérêts  auxquels  elles  servent 
de  gage ,  sont  nécessairement  les  plus  à  charge 
à  nos  peuples.  Nous  voudrions  être  également 
sûrs  de  pouvoir  les  garantir  des  contributions 
pa^ssagères  qui  finissent  avec  la  guer^.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ne  rendions  justice  aux 
sentimens  de  ^^Iç  et  d'affection  avec  Ijssquels 
pos  fidèlej^rsuje Js  se  porte^oiept  k,  concourir 
ayx  besoins  q,Uf'«ntraîlient  les.  circonstances  ; 


maU  pliu  inquiets  peut-être  qu'eux-méfiM^ , 
de  leurs  tributs  et  de  îejurs  s^qrifiçes,  mou9 
différerons  d'y  r^qo.urir  ^W^i  {pngrteQipf  q^e 
notre  sagesse  iious  le  pcfr.io^ttra  ;  tuais  ppQ^  le 
jfSiirons  avec  confiance  au  moment  où  ces  $^- 
cours,  nous  de viendrQiït  n^cossair^s;  et  im^us 
«enons  alors  jalpux  de  montrerii  nas  eiii;ieiQis, 
comme  ils  réprouvent  déjà  p^  la  vpleurde 
nos  guerriers ,  qu'il  n'est  aucune  sorte  d'ef- 
forts  que  nous  ne  puissiqua  attendre  d'uiae 
nation  dès  long-temps  distinguée,  par  son  at* 
lâchement  à  ses  rois,  et  par  son  dévouement 
à  leur  gloire.  A  ces  causes  >  etc^  {*). 

Édit  d'août  îjSo  ^  portant  aliénation  au  profit 
du  clergé  i  pendant  quator:^e  ans ,  J'un  mil- 
lion sur  le  produit  annuel  du  bail  desfer^ 

mes.C) 

Louis,  etc.  Les  engagemens  que  le  clerg'é  de 
notre  royaume  est  obligé  de  contracter,  pour 
nous  foujcnirl^^  trente  millions  de  don  gratuit 


•mm 


(*)  Les  «rticléi'des  emprunts  en' rentes  riagères' sont  déjà 
oonnus  par  le  dispositif  de  i'édtt  qui  précède;  il  est  donc  inutile 
de  les  transcrire  dç  nouveau.  - 

(**)  I/assemblée  générale  du  clergé  de  France  avQÎt  9  par  ses 
^libérations  des  11  et  t6  juin  1780,  arrêté  d'offrir  an  roi  uu 
4op  grttoit  de  trente.  aiilli«iis.  X«e  toi  f  ■io}fenaaiit  ee  don  gra- 


L 


qn*il  vient  de  nous  accorder  par  sa  délibéra* 
lion  du  la  du  mois  de  juin  dernier,  joint  à 
fiaux  dont  il  s'^est  déjà  chargé ,  par  le  moyen 
desquels  iious  avons  trouvé,  ainsi  que  nos  prë«* 
décesseurs,des  ressources  également  promptaa 
et  abondantes,  noiy  ont  délerminés  à  venir 
au  secours  du  preniier  ordre  de  notre  état,  qui 
ne  pourroit  »  que  par  une  longue  suite  d*an** 
nées  t  s'acquitter  avec  ses  créanciers ,  s'il  ne 
recevoit  pas  dans  cette  occasion  une  marque 
de  notre  protection  qu'il  a  si  justement  rné* 
ritée  par  son  affection  pour  notre  personne, 
et  par  les  grands  efforts  qu'il  a  faits  pour  1# 
bien  de  notre  service.  A  <;es  causes ,  et  autres 
k  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  le  présent  édit ,  aliéné  et  aliénons,  à  titre 
d'engagement ,  au  profit  dudit  clergé ,  jusques 
et  compris  l'année  1794  9  la  produit  et  revenu 
de  nos  fermes  générales  unies ,  jusqu'à  con- 
currence  d'un  million  de  Uyres  par  chacun  an  ; 
de  laquelle  somme  voulons  et  entendons  que 

tnit ,  t'ennageoit  de  payer  au  clergé  Ift  tômmt  de  qtttfwie  bm|«> 
lions,  à  rtiison  d'un  million  par  aa|  Hn§  \miéféf».Cn%  •itvpge- 
ment,  dont  il.n*j  avoit  pas  eu  d'exemple  avant  c^te  époque  , 
étoit  beaucoup  plus  avantageux  pour  les  finances  de  l'état  que 
la  forme  usitée  juéqu'éH>rs  pour  les  dons  gratirfts  du  clergé. 
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ledit  clergé  soit  payé  par  l'adjudicataire  de 
ttosdites  fermes,  de  six  mois  <  en  six  mois  y  à 
raison  de  cinq  cent  mille  /iVr^^par  terme  ^iles 
!&  juillet  et  1 5  janvier  de  chaque  année ,  pat 
préférence  à  toutes  autres  dettes  et  engage* 
mens,  à  commencer  au  |5  juillet  de  Tannée 
prochaine  1781,  terme  du  premier  payement, 
et  ainsi  continuer  de  six  mois  en  six  moi9> 
jusques  et  compris  le  16  janvier  lygS.  Voulons 
et  nous  plaît  que  ladite  somme  d'U/t  million  de 
livres  soit  payée,  par  chacun  an  ,  sur  les  qui t-* 
tances  du  receveur  général  du  clergé,  visées 
par  les  agens  généraux,  lequel  receveur  gé«* 
néral  en  comptera  au  clergé,  ainsi  que  des 
autres  deniers  de  sa  recette  :  ordonnons  qu'au 
moyen  du  payement  qui  sera  fait  annuelle** 
ment  de  la  somme  d'^/n  million  de  livrées \  par 
l'adjudicataire  de  nosdites  fermes  unies,  sur 
les  quittances  du  receveur  général  du  clergé, 
la  dépense  en  soit  passée  et  allouée  dans  les 
comptes  dudit  adjudicataire ,  sans  aucune  dif«- 
ficulté,  en  vertu  du  présent  édit.  Et  pour 
donner  au  clergé  une  plus  grande  sûreté  du 
payement  de  la  somme  ci-dessus  ordonnée,  et 
dans  les  termes  cirdessus  marqués  ^  voulons 
que  radjùdica taire  de  nos  fermes  puisse  être 
cbnti^^nt  au  payement  de  ladite  somme  d'un 
million  de  livres  par  chacun  an  ;  à  l'effet  de 
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jquoï  ledit. adjudicataire, :et  -seftcantioiis^.aë* 
ront  tenus  .de  £aire  leur  soumission  au  piedi 
du  contrat  que  nous  passerons  avec  le  clerg^. 
Voulons  et  entendons  ,  en  outre ,  qu'à  Tave- 
nir  et  jusques  et  coQipris  le  1 5  janvier  1795, 
le  bail  général  de  nos  fermes  unies  soit  fait , 
-à  la  charge  pai^  radjudicataire  de  payer  par 
ickacup  an  ledil/  million  de  Usures,  dans^  lester* 
.mes  ti^essus  marqués,  et  qu'il  soit  expédié  et 
ircmisfién^irais^un  double  du  bail ,  avec  la  sou- 
mission de  l'adjudicataire  et  de  ses  cautiôiis  , 
.en^tre  les  mams  des  agens  généraux  dil  clèrgéi, 
•|>ottr  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
tédit ,  iet  pouvoirv  par  ledit  receveur  général  do 
clergé,  en  verUi  de  ladite  sôiimission  et' d!Js 
présentes^  contraindre  ledit  adjudicataire  et 
ses  cautions  au  payement  de  ladite  ^somme 
.d'i^fz  me7/à>/2<2e7eVrexparcbacun^an,  faute  par 
eux  d'y  satisfaire  aux  termes  portés  par  le  pi*é- 
.sent  ëdit  ;  ài'effet  de  quoi  il  sera  fait  emploi 
•de  ladite  scusme  à^un^  million  dans  la  dépense 
,  des  étatSf  de  nîos  fermes  unies  ;  à  compter  de 
4f année  qui  commencera  au  i^'  octobre  pro- 
chain; jpoiir,le  premier  payement, être  fatjk le 
i5  juillet  1781  ;Ie  second,  le.i5  janvier  178a; 
et  ainsi  continuer  annuellement  sans  que  len- 
dit million  de  livres  puisse  être,  retranché  ni 
réduit,  ni  l^teripes  depayemens  reculés  ou 
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i^ignésv  IKHir  quelque  cau^é  et  ocdasion  que 
iee  eptl;  Si  donuonâ  en  mainiemeiit ,  etc. 

AnKÛT  DXJ  CoirsKiL,  du  ag  octobre  1780,  qui 
ordonne  Vouiferture  dun  emprunt  par  forme 
de  loterie ,  remboursable  en  neuf  années^ 

m  f  ■      - 

Lk  roi^  pour  suppléer  auK.hesoins/qu'eiir 
traîoeut  les  circonstances,  ,9. ijugé. à  propos 
^l'ouvrir  un  emprunt  de  Irente-aix  ihillions , 
remboursable  en  ^aeûf  aimées,  conaistanten 
trenjte.  mille  billets  qu'on  pourra  acquérir 
pour  la  somme  de  douze  cents  livres  chacun. 
Les  préteur^  y  trouveront  bea/ucoup  de  dsan- 
fCes  de  fortune,  et  sei*oiit assurés,  dansieisoi«t 
le  moins  îEaViorable^  de  la  rentrée  de  leur  ca-- 
jpiul  avec  une  augmentation  de  trois  cents 
Jivres  par  billet.  Ces  payemens  annuels ,  aux- 
4{uels  «a  majesté  s'engage ,  seront  à  peu  près 
balancés  par  l'extinction  naiiu^Ue  de  quel- 
ques remboursemens ,  et  par  celle  des  rentes 
viagères.;  en  sorte  t|ue  cet  emprunt  ne  déran- 
gera «n  rien  l'état  ordinatre  des  finances  de, 
sa  m«j€^té.  A  quoi  vouiatit  pcmrvoîr  :  Oui  le 
i^aipport,  le  roi  étant  en  son  ^oonsrà,  a  or* 
*  cKtané  ^t  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  Pli:EMIElt. 

Il  Wi*a  ouvert ,  le  6  novembre  prochain ,  au  trésor 
tfgfA ,  olhes  te  «eur  W^dlt  Â'Bartélày  ;  un  emprunt 


tdërptfèS  ié  betttèimné  foiftets  èe  èbnté  tenis  litres,  fi>r^ 
taOLtit  uhtÉpilil  de  trétiié^k  mnilons. 

II.  Avant  le  jour  ci-dessus  fiië  pour  la,  distribtitioi» 
piibiî<[tiè  I  on  recevra  les  btdréi  des  ^rsotinès  qui  vit>u- 
droîént  s'y  iiiiét^eY  pour  déaf  parties ,  depuis  cent  b3<fc 
lets  èi  àù^éssus ,  lààife  sèûlemètii  jtisqu'à  la  coucurréntè 
dé^hmiettiiHëbîltet^^èt  d^lè6  il(fTeibl)i-èétles{)oiir* 
suivans ,  on  ne  distribuera  téè  litatrëé  qnitise  mille  iSt^ 
leis^ti'^kgénibôïiiifiMi,  ètpât*  j^etitè^  paHîès. 

III.  En  jailTië^  lifS^^il  sera  fiftyé  iti^ehà^efafUét, 
cétit  livret ,  et  Atàtâùt^Iiactitite'èés  deù^  aitniées  suif  àdtes  y 
}usqu*en  janvier  1784  inclusivement;  et  en  ^ftuVÎeip  1 785 
il  sera  piajréV  éûf  di^ue  %ill^t ,  deux  céùts  liWes ,  et 
flùVatat  lés  cifi^  feinh^  %tei¥MiiYè^ ,  jhè^èxr  jàh^^ '  i 790 
iàefiièîVeiàieiit  ;  éè  «[td'fiM  en'  %é^t  ^^hté  eetite  livres  à 
AàqWMl^t.  •      ^' 

)V.  ÂiK  t«*tliai)[M'0diàinh>tiUte*-à<{û^tti«'lmnëba}^^^^ 
Iè!(qtrek  aùtotit|)à'^t  4  ùâë  IdièHié  de  {/rimeSy  qui  se  tirera 
dans  lè^  dèrVîii^i^  jours  dé  sèptemb^  Sùtvatit ,  et  qui  vert 

y.  Pendant  les  huit  années  suivantes,  depdis't^SsI 
jusqu'en  1789  inclusivement,  et  aux  mêmes  époques ,  il 
^teiâdi^vté  àénéê^ti  ^9t^  ié  deùi  ttille  bi1li^^ 
pour  avoir  part  k  nu  tinogiv  de  primes  ,  conformément 
aux  tables  ci-après. 

^w  Les  billet^ .  qui .  se  tireront  ainsi  chaque  aniiée , 
ppur.fivoirpart  à^es  primes,  ainsi  que  les  billets  méom 
qui  auropt  gagné  de  ces  primes,  seront  remis  danàïà 
roue,, de  mapiëreque  te  même  billet  pourra  gagner 
piuSieui-s  prmies. 

y  If.  A  IVffet  d^èiSJcîitierr  fitdleâaielrtt  tësr  dispositions 
portées  dans  lés  préc^âent  articl^>  lès  iteuXe  mille  bil*- 
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let3  seroQl  cf>mpojsës  chacun  dç.  n^nxf  l>illets  4^  re^obo^f 
sèment  et  de  loterie ,  ooj^ojrmém^nt  au  modèle  ci-ap;;è|i 
annextç.  .   .  , 

YIII.  Tous  les  tirages  çindessiis  indiqués^  3era]|pLt.faiU 
publiquement  en  la  grande  saUe  de  l'Hôtel  de  ville;  de 
Paris,  en  la  manijbr,e  et  avec  les  formalités  accoutumées^ 
en  présence  (^%  ^oiis.liss  ordres  ^es  sieurs  prévôt  des  nw:* 
cjbiands.et  échevins  de  ladite  ville.    ,    . 

IX.  Tou$,  les^  p^emeq^  indiqué^  par  les  dispositions 
précédeni^es  feront  âuts  à  bureau,  ouvert  y  rdë^>le 
i'^  janvier  de^chaque  année  ^c^iez»  Je  garde  du  trésor 
royal  en  exercice.  ,,,,•. 

.  ,  (  %  \ 

X.  Tous  les  sujets  de  S.  M..,  de.iquelque  àge,,sei^e^ 
qualité  e^  :C(md4tijQn  que  ç»  puisse  être.,  pourront  s'intér 
resser  dans  ledit  empfuiity.coniiii^aussi  les  étrangère^ ;; 
S.  M.  ayant  renoncé  et  renonçant  en  faveur.  desdiU 
étrangei^,  .mi^me  k  l'égard,  .d^i  ceux  qui  sont  sujets,  des 
princes  et  états  avec /lesquels  elle  est  ou  pourroit  être  eo 
guerre ,  à  tous  droits  de  niarque  ,  .de  ^confiscation  et  de 
représailles  qui  pourroit  luj  appai*t^nir«  Fait  au  conseil 
d'état ,  etc.  ■      ,.      ,      ' 

"  \  ■  "■  '  '  "        ■■■■■'•■.■■, 

Éi>iT  de  février  irjSi/portani.créaiiQj^  4^,.fî^ 
millions  de /^renies  viagères. 

■  '  -    '  « 

Louis  ,  etc.  Les  besoiios  de  la  guerre  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  engagés ,' nbùs 
diligeant  à  ouvrir  un,  nouvel  emj^runt ,.  nous 
nous  sommés  déterminés  à  créer  six  millions 
de  rentes  viagères,  aux  mêmes  conditions^  que 
les  précédentes;  mais  exemptes  de  toute  es- 
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pèce  de  retenue  ;  c  est  un  sacrifice  que  les  cir- 
constances exigent  de  notre  sagesse;  mais  ce 
n'est  pas  moins  un  engagement  contracté  de 
bonne  for,  et  dont  nous  maintiendrons  soi- 
gneusement l'observation. 

En  même  temps ,  nous  étant  fait  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  dl  nos  finances  y 
et  désirant  de  connoître  si  nous  serions  forcés 
de  mettre  un  impôt  pour  servir  de  gagé  à  cet 
emprunt,  nous  avons  vu  avec  satisfaction  que 
l'état  de  nos  revenus  ordinaires  surpassoit  celui 
de  nos  dépenses  ordinaires ,  de  vingt-sept  mil- 
lions en  y  comprenant  dix-sept  millions  appli- 
qués à  des  remboursemens  :  et  comme ,  après  y 
avoir  fait  beaucoup  d'attention ,  nous  n'avons 
rien  vu  dans  cet  état  de  nos  finances ,  et  dans 
le  compte  qui  nous  a  été  rendu ,  qui  exigeât 
du  secret;  nous  avons  cru  qu'en  en  permet- 
tant la  publicité ,  il  n'en  pouvoit  résulter  que 
des  avantages  ;  et  nous  avons  suivi  sans  peine 
une  mar<^lie  simple  et  ouverte  qui ,  quoique 
nouvelle  dans  les  affaires  publiques,  nous  a 
paru  s'accorder  avec  les  principes  que  nous 
avons  adoptés  ;  car  autant  nous  avons  à  ed^nr 
de  préserver  n«  peuples  de  nouveaux  impôts 
permanens,  autant  il  importe  à  notre  justice 
de  manifester  le  soin  que  nous  prenons  de 
la  sûreté  des  personnes  qui,  dans  des  circon- 
jii.  3 
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Stances  difficiles ,  nous  donnent  des  preuves 
de  leur  confiance;  et  en  admettant  ainsi  nos 
fidèles  sujets  à  la  connoissance  de  l'état  de  nos 
finances,  nous  croyons  les  rapprocher  de  nous, 
et  entretenir  de  plus  en  plus  cette  unité  d'inté- 
rêt et  ce  rapport  de  confiance,  qui  font  la  force 
des  états  et  le  bonheur  d'un  monarque.  (^) 

Édit  de  mars  1781 ,  portant  création  de  trois 
millions  de  rentes  viagères.  (**) 

Louis  i  etc.  L'empressement  avec  lequel  on 
s'est  porté  à  s'intéresser  dans  l'emprunt  que 
nous  avons  ouvert  par  notre  édit  du  mois  der- 
nier ,  a  é^é  si  grand  que  dans  ce  moment  -  ci 


(*)  Lès  conditions  portées  dans  le  dispositif  sont  les  n)émes 
que  celles  des  édits  précédens ,  si  ce  n'est  que  les  nouvelles 
rentes  sont  déclarées  exemptés  de  retenue.  La  guerre  rendoit 
ndispensable  d'accorder  aux  préteurs  des  conditions  plus  ayan- 
tageuses. 

(**)  Cet  édit,  publié  à  la  fin  de  mars  i78i,est  remarquable  en 
ce  que ,  profitant  du  mouvement  extraordinaire  qu'avoit  donné 
au  crédit  la  publicité  du  Compte  rendu ,  M.  Necker  proposa  au 
roi  de  soumettre  les  rentes  créées  par  cet  emprunt  à  la  retenue 
du  dixième  d'amortissement ,  ce  qui  faisoit  revenir  l'intérêt  à 
9  pour  cent  sur  une  tête  ;  tandis  que  l'on  avoit  cru  absolument 
nécessaire  de  le  fixer  à  lo  pour  cent,  sans  retenue,  dans  l'em- 
prunt précédent.  Ce  second  emprunt,  le  dernier  qui  ait  été  fait 
sous  le  ministère  de  M.  Necker,  fut  rempli  avec  une  gratide  fa  - 
cUité,  {Notes  de  l'Éditeur. ) 
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la  somme  des  parties  qui  ont  été  payées  ou 
demandées  ,  surpasse  considérablement  les  * 
six  millions  de  rentes  que  nous  avions  créées  ; 
nous  avons  pensé,  en  conséquence,  devoir  pro- 
fiter de  cette  circonstance  favorable  pour  nous 
assurer  de  tous  les  fonds  nécessaires  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  annéer  La  guerre 
dans  laquelle   nous  nous   trouvons  engagés 
entraîne  de  grandes  dépenses;  nous  avons  vu 
que  nous  avions  fourni  de  notre  trésor  royal 
cent  cinquante  millions  en  argent  comptant, 
dans  le  cours  de  l'année  dernière,  en  sus  de 
tous  les  fonds  ordinaires  ;  et  comme  il  est 
encore  resté  des  objets  en  arrière,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  flatter  d'avoir  moins  à  four* 
niF  cette  année,  malgré  le  redoublement  de 
soins  et  d'économie  que  nous  avons  recom- 
mandé. Nous  avons  déjà  pourvu  à  la  plus 
grande  partie  de  cette  somme ,  par  les  res-  • 
sources  que  nous  nous  sommes  procurées  jus- 
qu'à présent;et,  renonçant  à  d'autres  que  nous 
avions  en  vue ,  nous  nous  sommes  déterminés 
à  une  nouvelle  création  de  trois  millions  de 
rentes  i^iagères  ;  mais  comme  nous  ne  sommes 
pas   pressés  de  ce  supplémeht  de  fonds,  et 
que  la  confiance  publique  s'est  accrue  depuis 
qu'elle  est  plus  éclairée ,  nous  avons  pensé 
qu'en  établissant  ces  nouvelles  rentes  sur  le 
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mémepied  que  les  précédentes,  nous  pouvions 
en  diminuer  la  charge ,  eu  les  assujettissant  à 
la  retenue  du  dixième.  Nous  avons  aussi  re- 
marqué avec  satisfaction,  que  la  situation  de 
nos  éoances  nous  laissoit  encore  un  revenu 
libre  proportionné  à  cette  augmentation  de 
dépense  annuelle  ,  ce  qui  nous  dispensoit  de 
recourir  à  aucune  imposition  nouvelle. 
A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  créé  et  créons  trois  millions  de  livres  ac- 
tuelles et  effectives  de  rentes  viagères ,  qui  seront  ven- 
dues et  aliénées  à  nos  chers  et  hien-aimés  les  prévôt  des 
Inarchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
par  les  commissaires  de  notre  conseil  qui  seront  par 
pous  nommés  ;  à  les  avoir  à  prendre  sur  tous  les  deniers 
provenant  de  nos  droits  d'aides  et  gabelles,  et  cinq 
grosses  fermes^  lesquels  nous  affectons,  obligeons  et 
hypothéquons ,  par  préférence  à  la  partie  de  notre  tr^ 
sor  royal ,  aa  payement  des  arrérages  desdites  rentes  , 
qui  pourront  être  acquises  sur  une  seule  tête  à  raison  de 
dix  pour  cent  par  an  }  sur  deux  têtes ,  à  raison  de  neuf 
pour  cent  par  an  ;  sur  trois  têtes ,  à  raison  de  huit  et  demi 
pour  cent  par  an;  et  sur  quatre  têtes  ,  k  raison  de  huit 
pour  cent  par  an  :  le  tout  sans  distinction  d^àge ,  et  aa 
choix  des  acquéreurs. 

II.  Les  arrérages  desdites   rentes  seront  sujets  à  hi 
retenue  du  dixième  d'amortissement ,  et  exempts  à  tou-  ^ 
jours  des  vingtièmes,  quatre  soospoor  livre  du  premier 
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vingtième ,  et  de  toute  autre  imposition  généralemenf 
quelconque ,  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  suite.  {*) 

SUPPLÉHENS  DE  CAUTIONNEMENS. 

Arrêt  DU  coirsEiL ,  du  i^  février  1779,  quior^ 
donne  quU  sera  fourni  par  les  préposés  et 
receveurs  »  Umt  des  fermes  que  des  adminis* 
iratÙHts  et  régies  générales ,  des  cautionne* 
mens  et  supplémens  de  cautionnemens  en  ar* 
gent,  le  tout  suivant  les  états  qui  en  seront 
incessamment  arrêtés  au  conseil.  (**) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  du 
conseil,  des  3o avril  1760,  16  septembre  1760, 
3  mars  r76i ,  a6  décembre  1762  et  8  mars 
1771 ,  concernant  les  cautionnemens  par  con- 
signation ,  auxquels  les  principaux  employés 
de  ses  fermes  générales  ont  été  assujettis; 
S.  M.  a  reconnu  que  ces  cautionnemens,  en 
portant  tout  à  la  fois  sur  des  commis  comp- 
tables et  sur  ceux  qui  n'ont  aucun  manié- 


es) Les  autres  articles  sont  les  mêmes  que  dans  les  édlts  pré- 
cédens. 

(**)  Lès  supplémens  de  caationnemens  eidgés  eu  Tertu  de  cet 
arrêt  da  conseil,  montèrent  snccessivement  à  la  somme  d'en^ 
yiron  vingt-quatre  millions.  C'est  un  véritable  emprunt  ;  et , 
par  ce  motif  «  je  crois  devoir  placer  Tarrét  du  conseil ,  qui  en 
fixe  les  conditions,  à  la  suite  des  actes  relatifs  âvA  moyens  de 
crédit.  (  Notes  de  l'Édêtfur. } 
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ment,  avoient  réuni  Tavantage  d'offrir  une 
garantie,  soit  contre  des  divertissemens  de 
deniers,  soit  contre  des  abus  de  fonctions 
qui  pou  voient  compromettre  l'intérêt  des  fer- 
miers, et  exciter  de  justes  réclamations.  Mais 
S.  M.  a  considéré  que  plusieurs  classes  d'em- 
plois avoient  été  affranchies  de  cette  consi- 
•  gnation  ,  quoiqu'ils  en  eussent  été  pareille- 
ment susceptibles  :  elle  a  aussi  remarqué  que 
Taccroissenient  des  produits  avoit  altéré  les 
proportions  qu'on  avoit  adoptées  dans  la  fixa- 
tion de  chacun  de  ces  cautionnemens.  Enfin, 
elle  a  jugé  qu'il  seroit  convenable  d'étendre 
les  mêmes  précautions  aux  administrations 
et  régies  générales  des  autres  parties  de  ses 
finances.  S.  M.  d'ailleurs,  a  pensé  que  ce  seroit 
un  moyen  de  se  procurer  un  secours  à  un 
intérêt  modéré,  et  qui  étant  en  même  temps 
extrêmement  divisé,  ne  prendroit  rien  sur  les 
fonds  de  la  circulation  ordinaire;  en  consé- 
quence, S.  M,  a  ordonné  qu'il  seroit  fourni 
des  cautionnemens  ou  supplémens  de  cau- 
tionnement par  les  commis  et  préposés,  tant 
de  ses  fecnies  générales  que  des  administra- 
tions et  régies.  Elle  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  des  in- 
térêts, et  ces  mêmes  dispositions  seront  exac- 
tement maintenues  dans  le  prochain  bail  et 
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'  les  suivans.  Sur  quoi  :  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  commis ,  préposés  et  receveurs  des  fermes ,  admi- 
nistrations et  régies  générales ,  seront  tenus  de  payer  à 
titre  de^cautionnement  ou  de  supplément  de  ceux  déjà 
fournis ,  entre  les  mains  des  fermiers ,  administrateurs 
et  régisseurs  généraux ,  et  sur  les  récépissés  des  caissiers 
de  ces  diverses  parties  de  finance  ,  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  seront  compris  dans  les  états  c[ui  seront  inces- 
samment arrêtés  au  conseil. 

II.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  commis ,  préposés  et 
receveurs ,  d'employer  au  payement  de  leurs  caution- 
nemens  ou  supplémens ,  aucuns  deniers  de  leurs  recettes 
et  maniemens  ,  à  peine  de  révocation ,  et  d'être  poursui- 
vis comme  rétentionnaires  des  deniers  royaux.  Enjoint 
S.  M.  aux  fermiers  ,  administrateurs  et  régisseurs  géné- 
raux ,  de  faire  constater  l'état  des  caisses  de  tous  lesdits 
employés  comptables ,  pour  s'assurer  qu'il  n'aura  été 
fait  aucune  distraction  de  deniers  desdites  caisses. 

III.  Il  sera  permis  auxdits  commis  qui  auront  em- 
prunté pour  payer  leur  cautionnement  ou  supplément , 
d'en  faire  insérèi'  la  déclaration  dans  les  récépissés  de 
caisse ,  afin  de  conserver  le  privilège  des  prêteurs  sur 
lesdites  finances ,  lequel  néanmoins  n'aura  lieu  qu'après  . 
le  privilège  du  roi  et  celui  de  ses  fermiers ,  administra- 
teurs et  régisseurs  généraux. 

IV.  Les  cautionnemens  inmiobiliaires  seront  dimi- 
nués en  proportion  des  cautionnemens  ou  supplémens 
par -consignation ,  et  il  sera  formé  à  cet  efiet  de  nou- 
veaux états  de  la  valeur  à  laquelle  ib  devront  être  portés.  ' 
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V*  Les  employés  qui  auront  fourni  les  fonds  ordomnei 
par  le  présent  arrêt,  jouiront  des  intérêts  au  denier 
vingt ,  desdits  fonds ,  sans  aucune  retenue  de  dixième , 
vingtièmes,  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième^ 
dixième  d'amortissement ,  et  autres  impositions  généra- 
lement quelconque^ ,  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être. 

YI.  Les  fermiers ,  administrateurs  et  régisseurs  géné- 
raux ,  remettront  le  montant  des  cautionnemens  et  sup- 
plémens  qu'ils  auront  reçus ,  au.  trésor  royal ,  oii  il  leur 
sera  fourni  une  quittance  de  finance ,  portant  intérêt  au 
denier  vingt ,  sans  aucune  retenue  }  et  sera  le  total  des- 
dits intérêts  par  eux  prélevé ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  ou  sur  le  prix  du  bail ,  ou  sur  le  produit  des  droits 
régis ,  et  employé  en  conséquence  dans  l'état  des  charges 
assignées  sur  lesdites  fermes ,  administrations  et  régies. 

VIL  II  sera  délivré  à  chacun  des  commis  et  employés, 
au  pied  d'un  extrait  de  l'état  du  conseil  et  d'une  copie 
delà  quittance  de  finance,  une  reconnoissanceen  parche- 
min des  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs  généraux, 
de  la  somme  à  laquelle  il  aura  contribué  à  ladite  finance 
totale  ;  mention  sera  faite  dans  cette  reconnoissance , 
tant  des  déclarations  d'emprunt  qui  auront  été  expri- 
mées dans  les  récépissés  des  caisses  que  du  payement  de 
de  l'intérêt  au  denier  vingt ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  par 
les  articles  cindessus. 

VlII.  Veut  en  conséquence  ,  S.  M.  ,  qu'outre  et 
par-dessus  les  appointemens ,  remises  ,  émolumens  et 
autres  bénéfices  attachés  auxdits  emplois  et  commissions, 
il  soit  payé ,  par  lesdits  fermiers ,  administrateurs  et  ré- 
gisseurs généraux ,  à  ce  ux  qui  son  t  ou  seront  pourvus 
desdits  emplois,  ledit  intérêt  au  denierSingt. 
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IX.  La  vacance  desdils  emplois  survenant  paf  retraite, 
dëcës  ou  autrement ,  sera  fait  le  remboursement  effectif 
desdits  cautionnemens  et  supplëmens  ;  savoir  :  si  lesdits 
employés  ne  sont  pas  comptables  ,  en  rapportant  les  re- 
connoissances  de  finance ,  avec  décharge  valable  ;  et  si'ils 
sont  comptables ,  après  les  comptes  rendnset  les  débets 
pa,yés  ,  si  aucuns  j  a ,  et  en  rapportant  de  même  lesdites 
reconnoi^sances  de  finance  avec  décharge  valable  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  et  si  lesdits  employés ,  leurs  héritiers  , 
successeurs  ou  ayant  cause ,  sont  en  retard  à  cet  effet , 
conformément  à  Tarrét  du  conseil  du  i6  s^tembre  1760, 
les  intérêts  desdits  cautionnemens  et  supplémens  ces- 
seront de  courir  à  leur  profit ,  après  le  mois  révolu  du 
)our  du  décès ,  destitution  ou  retraite. 

X.  Ordonne  S.  1$.  que  Tarrét  du  conseil  du  8  mars 
1771,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  consé- 
quence ,  que  les  cautionnemens  et  supjllémens  des  em-^ 
plois  comptables  serviront  à  apurer  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  les  débets  desdits  comptables  ,  si  aucuns  se  trou- 
vent ;  pourquoi  sera  fait  conversion  desdites  reconnois- 
sances  en  récépissés  à  valoir  sur  lesdits  débets;  et  si ,  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance 
desdits  emplois ,  les  comptés  ne  sont  point  apurés ,  ni 
lesdites  reconnoissances  rapportées  pour  opérer  ladite 
conversion,  que  cette  conversion  sera  faite  comme  si 
lesditeç  reconnoissances  avoient  été  produites ,  et  les 
comptes  définitivement  réglés. 

XL  Les.  successeurs  auxdits  emplois  comptables  ou 
non  comptables ,  avant  de  recevoir  les  conunissions  ou 
procurations ,  et  de  pouvoir  s'immiscer  dans  aucune  ges- 
tion et  administration  y  seront  tenus  de  déposer  à  la  caisse 
des  fermes ,  administrations  ou  régies  générales ,  la  même 
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somme  pour  laquelle  les  pourvus  desdîtes  commissions 
se  trouveront  avoir  été  compris  dans  les  états  du  conseil , 
soit  à  titre  de  cautionnement ,  smt  à  titre  de  supplément. 
Ils  ne  jouiront  de  l'intérêt  de-  leur  cautionnement  qu'à 
compter  d'uH  mois  après  la  date  de  leur  installation , 
dont  il  sera  dûment  justifié. 

XII.  Conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  26  dé- 
cembre 1762  et  8  mars  1771  ,  S.  M.  réserve  à  elle  et  à 
son  conseil ,  la  connoissance  des  procès  et  contestations 
qui  pourront  naître  relativement  à  ces  cautionnement 
et  supplémens ,  entre  les  fermiers ,  administrateurs  et  ré- 
gisseurs généraux ,  et  les  employés ,  leurs  préteurs  et  les 
autres  créanciers  desdits  employés ,  circonstances  et  dé- 
pendances 'y  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges  et 
fait  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'au 
conseil ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  et  de  tous 
dépens  9  dommages  et  intérêts. 
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État  des  anticipations  qui  se  trouvent  tirées  sur 
les  revenus  du  Roi  j  au3i  décembre ^l'jSo. 


lin 

89,823,400 


I^    SUR     L  ANNÉB     I78J. 

FERMES   cinÉRALES. 

Assignations  délivrées  : 

A  M.  de  Savalete,  qui  en  a  avalicé  les  deniers. .  a3,5oo,ooo 

A  M.  d^Harvelay iderà 17,500,000 

A  M.  de  Beaujon idem 18,000^000 

A  M.  de  Serilly .idem 10,000,000 

A  M.  de  Sainte-James idem 9,000,000 

A  M.  de  La  Baluë idem 7,200,000 

A  M.  de  Mory idem 3,980,000 

Au  Mont-de-Piétë idem 2,aoo,ooo 

A  un  inconnu idem i4)000 

A  M.  le  comte  de  Lusace,  pour  sa  pension.. . .  i5o,ooo 

Aux  Menus-Plaisirs ,  pour  des  dettes  arriérées.  107,300 

Aux  S'*  Tourteau  et  Aubert . . . . idem,  -. i5o,ooo 

Aux  héritiers  de  Marcieu idem, ia,ioo 

A  M.  de  Bonneuil idem 10,000 

RECETTES  GÉNÉRALES. 

A  M.  de  Beaujon ,  qui  en  a  avancé  les  deniers .  •  1 3,000,000 

A  M.  La  Frété idem 3,760,000 

A  M.  La  Baluë idem 1,600,000  ^  ao,93o,oo(l 

A  M.  Tourteau idem .3,630,000 

A  M.  de  Bourgade idem 960,000 

RÉGIE    GÉNERàLC. 

A  M.  de  Bourgade idem i,44o,ooo 

A  M.  Tourteau •. idem 1,630,000 

A  M.  Bufiault idem 6,000 

A  M.  Hooquart idem 5o,ooo 

A  IVl .  Bonnefin idem 30,ooo 

A  un  inconnu  ..••.... idem, a5,ooo 


3,i6ij^ooo 


j 13,914,400 
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Repoat >.    ii3,9i4)4<'0' 

Assignations  dëlÎTr^s  : 

DOMAINES  ET   BOIS. 

A  M.  d'Harvclay idem i,ooo,oool 

A  M.  Buffault idem M7)aool     i,385,7oô 

Aux  Écuries  du  roi ,  pour  d^anciennes  dettes. . .        a38,5oo  j 

ro«TC8. 
A  M.  La  Frète ,  qui  en  a  avancé  les  deniers. 3,75o,ooo 

ii9,o5o,ioo 

a*.    TIRÉ    SUR    I.*ANN£B    I782. 

FERMES   GÉNÉRALES. 

Aux  héritiers  de  M.  dôMarcieu ,  pour  d^anciennés  dettes . . .  ii^ooo 

3^    TIRÉ    SUR    LA.NNÉE    IjSS. 

Aux  hentiem  de  M.  àt  Marcieu.  i . .  ,iâem 10,000 

Total 119,072,100 

'  La  masse  deâ  anticipations  se  trouve  être ,  à  la 
fin  de  Tannée  1780,  de  119  millions;  maison  ob- 
serve qu'elles  ont  été  forcées  de  19  millions  par  les 
circonstances  de  la  fin  de  Tannée  dernière,  et  qu'on 
se  propose  de  les  réduire  à  1 00  millions,  en  portant 
le  surplus  parmi  les  besoins  extraordinaires  de 
1781. 

En  comptant  donc  sur  100  millions  d'anticipa- 
tions, on  passe  S  millions  et  demi  pour  les  intérêts 
et  frais,  sur  le  pied  de  cinq  et  demi  pour  cent.  H 
en  coûte  six  à  présent;  mais  à  la  paix  il  sera  aisé 
de  réduire  ce  prix  à  cinq  et  demi ,  et  même  à  cinq. 

Nota,  Les  anticipations  passent  quelquefois  100  millions, 
parce  qu'on  ne  refuse  pas  le  crédit  quand  il  se  présente;  mais 
l'excédant  est  regardé  comme  un  secours  pour  l'année  suivante, 
ou  comm«  un  moyen  de  suppléer  à  des  besoins  inattendus. 

{Noté  de  M,  Neçker.) 
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COMPTABILITÉ. 

DÉCLARATION  du  i']  octobrc  1779,  concernant 
la  comptabilité  et  le  trésor  royal. 

Louis  ,  etc.  Persuadés  que  la  méthode  et  la  • 
clarté  dans  la  comptahilitésont  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  entretenir  Tordre  et  la  règle 
dans  la  manutention  dés  finances,  nous  nous 
sommes  occupés  de  cet  important  objet,  et 
nous  n'avons  pu  voir  sans  peine  que  le  ta- 
bleau de.  nos  revenus  et  de  nos  dépenses  n'é- 
toit  jamais  que  k  résultat  de  recherches  et  de 
connoissànces  éparses ,  rassemblées  sous  nos 
yeux  par  le  ministre  des  finances;  ce  qui  fai- 
soit  dépendre  de  FioteHigence  et  de  l'exacti- 
tude d'un  seul  homme  la  connoissance  la  plus 
intéressante  pour  nos  plans  et  nos  détermi- 
nations :  que  le  (^faul  dé  cette  constitution 
provenoit  essentiellement  de  ce  que  les  regis- 
tres et  les  comptes  de  notre  trésor  royal,  où 
l'on  devrait  naturellement  trouver  le  détail 
exact  de  l'universalité  de 'nos  recettes  et  de 
nos  dépenses,  ne  présentoient ,  à  cet  égards 
que  des  connoissances  insuffisantes  et  des  ren« 
seignemens  incomplets  :  qu'une  partie  des 
impositions  n'y  étoit  ni  versée  ni  même  con- 
nue, et  que  plusieurs  sortes  de  dépenses  étant 
acquittées  habituellement  par  diverses  clisses, 
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il  n'en  existoit  non  plus  aucune  trace  au 
trésor  royal  :  que  cependant  les  dépôts  de  la 
chambre  des  comptes  ne  pouvolent  point  sup- 
pléer au  vice  de  ces  dispositions,  non-seule- 
xnént  parce  que  ce  n'étoit  qu'au  bout  d'un 
très -grand  nombre  d'années,  que  tous  les 
comptes  particuliers  sont  rendus  et  apurés  ; 
mais  encore  parce  qu'étant  divisés  entre  toutes 
leô  chambres  des  comptes  de  notre  royaume  , 
ce  ne  seroit  que  par  l'effet  d'un  travail  im- 
mense qu'on  parviendroit  à  former  des  résul- 
tats; et  ce  travail,  toujours  trop  tardif  et  con- 
fus, ne  seroit  jamais  utile.  Nous  avons  donc 
senti  de  quel  avantage  il  seroit,  et  pour  nous 
et  pour  nos  successeurs,  d'établir  une  forme 
de  comptabilité  qui  fît  passer  au  trésor  royal 
toutes  les  recettes  et  tous  les  payemens  ,  non 
pas  à  la  vérité  toujours  en  espèces ,  pour  ne 
rien  changer  à  la  facilité  du  service  et  au  main- 
tien des  hypothèques  ou  des  destinations  par- 
ticulières ,  mais  au  moins  par  forme  de  quit- 
tances et  d'assignations  ;  de  manière  qu'en 
ouvrant  les  registres  du  trésor  royal ,  on  pût 
voir  clairement  le  rapport  exact  entre  les  dé- 
penses et  les  revenus  ordinaires  de  chaque 
année,  et  séparément  le  montant  des  dépen- 
ses et  des  ressources  extraordinaires. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette 
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méthode ,  si  utile  et  si  importante ,  rendra  bien 
moins  secret  l'état  des  finances  ;  qu'ainsi  c'est 
une  obligation  déplus  que  nous  contractons , 
d'entretenir  une  constante  harmonie  entre 
nos  revenus  et  nos  dépenses  ordinaires,  puis- 
que c'est  là  le  fondement  du  crédit  et  Tappui 
de  la  confiance;  mais  nous  n'en  demanderons 
jamais  aucune  qui  ne  soit  légitime  et  bien 
fondée  ;  toute  autre ,  nous  le  saVons ,  mène 
tôt  ou  tard  à  des  injustices  et  à  des  manque- 
meus  de  foi,  dont  nous  youlodsi  à  jamais  pré- 
server notre  règne  :  et  nous  découvrons  avec 
satisfaction  que ,  dans  les  vues  qui  ndus  ani- 
ment ,  moins  nous  répandrons  d'obscurité  sur 
l'état  de  nos  finances  et  ^ur  lAt^  administra- 
tion, et  plus  nous  aurons  de  droits  à  l'amour 
et  à  la, confiance  de  nos.  peuplés.  A  ces  eau- 
ses,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Afin  que  les  comptes  des  gardes  de  notre  trésor  royal 
contiennent  à  l'avenir  l'universalité  de  nos  revenus  et 
de  nos  dépenses  ,  voulons  qu'à  compter  de  Texercice 
1780,  tous  les  comptables,  sans  exception  ,  qui  auront 
reçu  de  nos  deniers  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  n'en 
soient  valablement  déchargés  qu'en  rapportant  des  quit- 
tances comptables  des  gardes  de  notre  trésor  royal  :  dé- 
fendons en  conséquence  à  nos  chambres  •  des  comptes 
d'admettre  à  l'avenir ,  à  compter  dudit  exercice  1 780 , 
dans  les  comptes  de  nos  comptables ,  aucune  recette 
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provenant  du  récouvre^ient  de  noe  deniers ,  que  sur  le  vu 
desdites  quittances  comptables. 

IL  Afin  que  les  recettes  et  les  dépenses  appartenantes 
à  chaque  année ,  soient  à  l'avenir  distinctes  et  séparées , 
voulons  que  toutes  les  remises  de  deniers  à  faire  par  les 
comptables  aux  gardes  de  notre  trésor  royal ,  soient 
faites,  à  compter  de  l'exercice  1780,  à  celui  desdits 
gardes  qui  étoient  en  exercice  dans  l'année  d'oii  pro- 
viendront les  tq^ds  qu'ils  auront  à  remettre. 

III.  Afin  de  maintenir  en  tout  temps  une  balance 
exacte  entre  nos  revenus  et  nos  dépenses  ordinaires  , 
Voulons  qu'à  compter  de  l'exercice  1 780 ,  les  gardes  de 
notre  trésor  royal  comptent,  par  des  chapitres  distincts  et 
léparés,  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinai- 
res; et  Je  même  y  par  des  ckapitres  distincts  et  séparés , 
des  dépenses  ordinaires  et  d<es  dépenses  extraordinaires. 

IV.  Les  gardes  de  notre  trésor  royal  compteront 
aussi  par  des  chapitres  particuliers  ^  des  remboursemens 
réels  par  nous  ordonnés. 

y.  Les  gardes  de  notre  trésor  royal  rendront  un 
compte  séparé  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  feront 
pour  les  rembourseniens  des  rentes  qui  seront  recon- 
stituées en  exécution  des  différentes  lois  qui  permettent 
les  reconstitutions. 

yi.  If  ^entendons ,  par  les  dispositions  d'ordre  et  de 
con^ptabilité  cî-dessus ,  déroger  aux  privilèges  et  affec- 
tations particulières  >  accordés  ou  k  accorder  sur  nos 
revenus,  pour  le  payement  des  arrérages  et  le  rembour- 
sement des  capitaux  de  rentes  dues ,  tant  par  nous  que 
par  nos  pays  d'états ,  pour  notre  compte ,  ainsi  que  pour 
l'acquittement  des  différentes  chai  ges ,  et  pour  l'amor- 
tÂssement  des  dettes  de  notre  état  ;  Voulons  que  lesdits 
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revenus  continuent  d'être  toujours  adfectés  aux  objets  dç 
leur  destination* 

YII.  Il  ne  sera  de  même  rien  innové  ni  dans  la  forme 
habituelle  des  recouvremens  et  perceptions  ,  ni  dans  la 
manière  dont  les  dépenses  s'effectuent  actuellement  ; 
en  conséquence ,  les  rentes  et  autres  charges  de  nos  états, 
ainsi  que  les  dépenses  qui  se  prélèvent  sur  différens  de' 
nos  revenus,  continueront  d'être  acquittées  comme  par 
le  passé  :  Voulons  seulement  que  nos  comptables  qui  au- 
ront acquitté  lesdites  dépenses  du  fonds  dç  leur  recou- 
vrement ,  en  soient  remboursés  sur  leurs  quittances 
particulières ,  par  les  gardes  dç  notre  trésor  royal  qui  en 
feront  dépense^  à  la  charge  par  lesdits  comptables,  d'en 
compter  comme  par  le  passé. 

VIII.  Il  sera  pourvu  par  lettres  patentes  particulières, 
aux  différens  objets  de  comptabilité  qui  n'aùroient  pas 
été  prévus  par  ces  présenter* 

CAIS;5E  D'ESCOMPTE. 

Arrêt  du  cojdtseil  du  7  mar^  1779  >  concernant 
l'administration  de  la  caisse  d'escompte. 

Sa  Maj^stjé  s'étant  fait  rendrç  compte  des 
opérations  de  la  caisse  d'escompte,  a  vu  avec 
satisfaction  les  progrès  de  cet  établissement, 
et  que  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'an- 
née révolue,  on  avoit  escompté  plus  de  trente- 
trois  millions  de  lettres  de  change,  à  l'intérêt 
de  quatre  pour  cent  par  an  :  S.  M.  a  pensé 
que  de  tels  avantages  procurés  au  commerce, 
méritoient  toute  sa  protection  ;  et  elle  a  écouté 
iir.  "       '  4 
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favorablement  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
par  les  actionnaires  et  par  les  administra^ 
teurs,  pour  qu'elle  voulut  bien  fixer,  par  uu 
arrêt  de  son  conseil,  les  dispositions  qui  avoient 
été  jugées  les  plus  propres  à  maintenir  l'ordre 
dans  l'administration  de  cette  caisse,  et  à  lui 
conserver  la  confiance  publique.  En  consé- 
quence, vu  l'avis  des  administrateurs  actuels 
de  la  caisse  d'escompte ,  et  la  délibération  des 
actionnaires  du  12  janvier  de  cette  année  : 
ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PRKrMIERv 

Le  nombre  des  actions  demeurera  ûxé  à  quatre  mille , 
formant  un  capital  de  douze  millions  d'argent  comptant 
dans  la  caisse  d'escompte. 

II.  Lesdits  fonds  seront  uniquement  employés  à  es- 
compter des  lettres  de  change  ou  autres  effets,  à  échéance 
fixe ,  commerçâmes. 

m.  L'escompte  demeurera  fixé  à  quatre  pour  cent  par 
au^  en  temps  de  paix  ,  et  à  quatre  et  demi  en  temps  de 
guerre. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  délibéré  par  les  ac- 
tionnaires ,  les  administrateurs  demeureront ,  comme  ils 
sont  aujourd'hui,  au  nombre  de  treize,  dont,  à  com- 
mencer  de  janvier  1 780  ,  deux  sortiront  par  ancienneté, 
ou  par  le  sort,  suivant  et  de  la  manière  qu'il  en  sera  décidé 
par  les  actionnaires  ,  à  la  première  assemblée  générale. 

V.  Pour  remplacer  les  deux  administrateurs  sortans , 
le  corps  de  l'administration  ,  assemble  extraordinaire- 
meut  à  ce  sujet  ^  la  veille  seulement  de  l'assemblée'géné- 
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raie  des  actionnaires,  proposera  à  ladite  assemblée  quatre 
actionnaires  y  entre  lesquels  laclite  assemblée  en  choisira 
deux  à  la  plarfJtté  ides  voix.       -^    -  \> 

YI.  Les  administrateurs  qui  seront  sortis  de  place  , 
pourront  \  au  bout  de  cleux  ans  i  éti^préseiitfs  de  pou- 
veau  aux  actionnaires ,  et  faire  partie  des  quatre  qui  leur 
seront  proposés  pour  chaque  élection. 

VII.  Chaque  administrateur  devra  ayoir  vingt-ciqq 
actions  à  lui  appartenantes  ,  qui  devront  être  déposées  à 
la  caisse  d'escompte  9  tant  <ju'il  sera  adaûnistr^teiii;. . 

VIII.  Chaque  actionnaire,  pour  avoir  entrée  dans  ras- 
semblée générale^  devra  déposer  la  veille  du  jour  indiqué, 
chez  le  caissier  général  de  la  caisse  d'escompte  y  viif  gt-cinq 

acHions  ,^  dont  il  lui  sera  fourni  un  récépissé ,  sur  la  rer 

.•..1  '  .t-i'»»*"'» 

présenta^on.  duquel  il  entrera  dans  ladite  assemblée. 

IX.  Le  dividende  sera  fixé ,  à  là  fin  de  chaque  semestre  \ 
stir  les  profits  qui  auront  eu  lieu  pendiant  ledit  intervalle, 
et  d'après  le  compte  qui'  en  strti  rendu  auxdits  action-^ 
uaires ,  par  lès  administrateur^ ,  dans  les  assemblées 'gsé^ 
nérales  qui  se  tiendront  k  cejt  effet  au  comnieiiceiiient  df 
janvier  et  de  juillet. 

X.  Les  administrateurs  feront ,  pour  le  régime  inté- 
rieur de  l'administration,  tels  rëglemens  qu'ils  jugeront 
le  plus  convenables  à  l'ordre  et  Si  la  sûretf  des  intérêts  qui 
leur  seront  confiés.' 

XI.  Sur  l'offre  faite  par  les  administrateurs  aeti^ejs  , 
leur  administration  sera  gratuite  ;  et  cette  condition  ne 
pourra  être  changée  que  par  une  délibération  dej  abtion-* 

naires. 

XII.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  arrêts  du  conseijl 
des  24  mars  et  22  septembre  1776,  soient  exécutés ,  et 
aient  leur  effet  pour  tout  cç  à  qmpi  il  p'i^  pa$  9té  dérobé 
par  le  présent  arrêt. 
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SECONDE  PARTIE. 

RÉFORMES  D'ORDRE  ET  D'ÉCONOMIE. 


DONS,  CROUPES  ET  PENSIONS< 

Règlement  tft^  a  a  décembre  ij']6 ,  concernant 
les  pensions  et  autres  grâces  pécuniaires.  (*) 

Le  Roi  ,  en  examinant  la  situation  de  son 
trésor  royal ,  dont  S.  M.  s'est  réservé  la  con- 
noissançe  d'une  manière  plus  particulière,  a 
vu  avec  peine  que  des  libéralités  successives 
avoient  extrêmement  chargé  l'état  de  ses  finan- 
ce; et  S.  M.  a  Mnti  la  nécessité  de  préve- 
nir cet  inponvénient  dans  la  suite'. 

Dans  cette  vue ,  elle  se  propose  de  renvoyer 
a  une  seule  énibque  de  Tannée  la  distribution 

(*)  Je  ne  saurois  trop  recommander  l'obserration  générale  et 
constante  de  ce  règlement.  Indépendamment  des  motifs  d'uti- 
Jlté  qui  sont  énoncés  dans  le  préambule,  Texpérience  m*a  fait 
connoitre  qu'il  étoit  une  multitude  de  demandes  occasionnées 
par  des  circonstances  extraordinaires,  qui  inspiroient  dans  le 
moment  un  très-grand  intérêt ,  mais  dont  on  jugeoit  tout  autre- 
ment ,  lorsqu'un  intervalle  de  calme  ayoit  succédé  à  ce  premier 
moùrement.  (  Nott  de  M,  Ncekw,  ) 
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qu'elles  soient  :  elle  pourra  découvrir  ainsi 
toute  rétendue  des  demandes;  et, en  rasseui^ 
blant  sous  ses  yeux  la  somme  deè^  différentes 
extinctions,  elle  pourra  remplii^le  dessein 
qu'elle  a  formé  de  n'en  appliquer  qu'une  partie 
à  la  distribution  des  grâces  nouvelles ,  afin  de 
ramener  insensiblement  cet  objet  de  dépense 
à  une  mesure  convenable.  Éclairée  par  la 
réunion  de  ces  circonstances ,  et  par  la  con* 
ooissance  de  la  situation  de  ses  finances,  S.  M. 
sera,  plus  certaine  de  concilier  toujours  sa 
bienfaisance  avec  cette  justice  générale,  le 
premier  de  ses  devoirs  ;  en  se  réservant  néan- 
moins de  prononcer  elle-même  sur  ce  petit 
nombre  d'exceptions  où  la  promptitude  est 
une  des  ^nditiqns  essentielles  du  bienlait. 

S.  M.  a  remarqué  de  plus,  que  la  multitude 
de  caisses  et  de  trésoriers  qui  s'est  introduite 
dans  ses  recettes  et  dans  fies  dépenses,  a  permis 
d'assigàer,  d'autant  de  fnanières différentes,  le 
pay.ement  des  pensions  fet  défi  gratifications 
annuelles;  d'où  il  résulte  unie  plus  grande  diffi- 
culté de  \e^  r^s^émbler  $Qù3  ses  yeux  ^  et  une 
plus  :  grande  fai^litéf  pipiiiir:  obtenir,  des.  grâces 
SO|}is  dU^féreils  apports  :  ailisi^  poqPfpnévenir 
^e  gentre  d'abuf^  et  dai^s  la.ré^pluti<>nOù  esl 
$>M.'d'ét^blir  au  tréspr  royal  ^tie- exactitude 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer ^^ieH^  v«ut  que.toutei^ 
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les  pensions  nouvelles  y  soient  assignées;  el 
que  toutes  les  personnes  qui  solliciteront  des 
grâces  pécuniaires,  fassent  connoître  en  même 
temps  les  divers  traitemens  dont  elles  jouis* 
fterit  déjà,  à  quelque  tilre  que  ce  soit. 

C'est  avec  de  sembhbles  précautions  que 
S.  M,  se  ménagera  les  moyens  de  ne  jamais 
refuser  des  faveurs  véritablement  méritéeà ,  et 
qu'elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hom- 
mes modestes,  qui  ne  demanderoient  ni  la 
récompense  de  leurs  services ,  ni  l'encourage- 
ment auquel  des  talens  distingués  peuvent 
prétendre. 

S.  M.  est  informée  que ,  par  une  suite  de 
circonstances  malheureuses,  les  pensions  ne 
commencent  à  être  payées  que  trois  ou  quatre 
années  après  qu'elles  ont  été  accordées;  ce 
qui  laisse  dans  la  souffrance  les  personnes  à 
qui  ces  pensions  sont  véritablement  néceà* 
saires ,  et  la  prive  ainsi  elle-même  de  la  satis- 
faction qui  lui  est  la  plus  dière  :  ainsi  déter- 
minée^ comme  elle  Test,  à  n'accorder  des 
grâces  qu'a'^ec  justice  et  itiodération^  elle  i^roit 
pouvoir,  «ams  ediitrâlicit  Pôrdre  de  ses^  finatii- 
ces,  'rapproche!*  'lis  pay<ei4^nt  d^  pensitin« 
qu'elle  donnera  ai  l'^vetrir;  e**  si  lès  circon^ 
stances  ne  lui 'permettent  fioittt  encore  de 
changet»  Tordre  étiabli  potiJr  cellei^  qm  son  t  afa- 
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iérieures  au  présent  règlement,  S.  M.  n'a  pas 
moins  à  cœur  d'en  diminuer  les  arrérages  : 
et  c  est  comme  un  gage  de  cette  intention  fa« 
vorable,  qu'elle  y  destine,  dès  l'année  pro- 
chaine, un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  ii{^res^  applicable,  par  préférence,  au 
payement  des  plus  petites  parties. 

S.  M.  n'ignore  pas  non  plus,  que  par  un 
usage  qui  ne  sert  qu'à  perpétuer  le  souvenir 
d'opérations  fâcheuses ,  auxquelles  elle  espère 
n'avoir  jamais  recours ,  on  fait  différentes  dé* 
ductions  au  trésor  royal ,  sur  toutes  les  pen«* 
sions  que  S.  M.  accorde;  et  comme  une  telle 
méthode,  en  donnant  à  ses  bienfaits  Un  capi- 
tal fictif,  s'éloigne  de  la  simplicité  vers  la- 
quelle S.  M.  désire  ramener  toutes  ses  affaires , 
elle  veut  que,  sans  rien  changer  à  cet  usage, 
relativement  aux  pensions  déjà  accordées ,  il 
lie  subsiste  plus  pour  les  nouvelles-,  el  qu'elles 
soient  payées  sans  aucune  déduction. 

Enfin  ,  voulant  dissiper  l'obscurité  à  la  fa- 
veur de  laquelle  on  cache  souvent  l'étendue 
de  ses  demandes,  et  désirant,  au  contraire*^ 
donner  aux  grâces  cette  publicité  qui  retient 
les  sollicitations  indiscrètes,  et  procure  aux 
bienfaits  mérités  un  nouveau  prix ,  par  l'ap- 
probation publique,  S.  M.  a  cru  devoir  inter- 
dire toute  demande,  et  toute  attribution  d'in- 
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térêt  dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ses  reve- 
nus^ et  dans  toutes  les  affaires  de  finance, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  :  sou 
intention  étant  de  n'y  admettre,  à  titre  d'in- 
téressés, que  les  personnes  qui  sont  néces^ 
saires  à  Tadministration  de  ces  mêmes  affaires, 
afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  leur  accorder 
un  bénéfice  qui  excède  la  rétribution  due  à 
leur  travail,  et  à  l'avance  de  leurs  fonds. 
S.  M.,  néanmoins,  n'entend  priver  personne 
des  intérêts  dont  il  jouit,  lesquels  lui  seront 
conservés  jusqu'à  l'expiration  des  baux  aux- 
quels il  est  associé. 

Par  ces  différentes  considérations,  S.  M,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute  nature  , 
soit  sous  la  dénomination  de  pensions  ,  gratifications , 
traitemens  ,  augmentations  d'appointemens ,  soit  par 
forme  d'échanges  ,  ou  à  titre  d'anciennes  prétentions , 
ne  pourront  à  l'avenir  être  présentées  à  S.  M.  que  dans 
le  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  S.  M.  se  propo* 
posajit  de  faire  connoître  ses  intentions  à  cet  égard ,  aussi- 
tôt qu'elle  aura  fpiit  l'examen  de  ces  demandes. 

II.  Les  pensions  nouvelles ,  et  autres  grâces  pécuniai- 
res, ne  seront  plus  accordées  que  sur  Je  trésor  royal  ; 
elles  se  payeront  au  bout  de  l'année  révolue ,  et  ne  seront 
sujettes  à  aucune  déduction. 

m.  Il  sera  fait,  à  commencer  de  l'année  prpchaine, 
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un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  livres  ,  ap* 
plicable  à  la  liquidation  des  pensions  arriérées  ,  et  par 
préférence,  au  payement  des  plus  petites  parties  ;  se  ré* 
servant,  S.  M. ,  d'augmenter  ce  fonds  aussitôt  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre. 

IV.  S.  M.  défend  toute  demande  el  attribution  d'in- 
térêt dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ses  revenus  ,  ainsi 
que  dans  toute  espèce  d'affaires  de  finance ,  à  moins  qu'on 
n'en  soit  administrateur. 

Lettres  patentes  du  8  novembre  l'j'jS^por-' 
tant  établissement  d*un  nouyel  ordre  pour  le 
payement  des  pensions. 

Louis,  etc.  Étant  informé  que  le  payement 
des  pensions ,  des  gratifications  annuelles  et 
de  toutes  les  grâces  viagères ,  est  assigné  sur 
une  multitude  de  caisses  différentes ,  et  qu'il 
résulte  de  cette  subdivision  une  obscurité 
contraire  à  l'ordre  et  à  l'économie  que  nous 
désirons  de  plus  en  plus  établir  ;  nous  avons 
cru  essentiel  d'ordonner  que  dorénavant  toutes 
ces  grâces,  sans  distinction  ,  seroient  payées 
par  l'un  des  deux  gardes  de  notre  trésor  royal, 
et  nous  défendrons  en  conséquence  à  notre 
chambre  dçs  comptes  de  passer  en  dépense 
aucun  article  de  ce  genre  dans  les  comptes  de 
tout  autre  comptable. 

Notre  intention  est  que, le  payement  dece$ 
pensions  ainsi  rassemblé,  il  en  soit  dressé 
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un  tableau  qui  sera  mis  sous  nos  yeux  ,  en 
classant  séparément  les  parties  qui  appartien- 
nent à  divers  départemens  :  de  manière  que  , 
d'après  la  connoissance  que  nous  en  pren- 
drons, nous  puissions  fixer,  par  un  règlement 
stable  et  enregistré  à  notre  chambre  des  comp- 
tes y  la  somme  d'extinctions  annuelles  dont 
nous  voudrons  que  le  remplacement  puisse 
être  fait  chaque  année  ;  en  attendant,  nous 
nous  proposons  de  n'en  accorder  aucune  sans 
les  plus  justes  motifs,  et  de  nous  astreindre 
toujours  à  ne  le  faire  qu'à  la  fin  de  l'année 
révolue  ;  arrangement  dont  nous  avons  re- 
connu l'utilité,  et  qui  nous  a  déjà  permis  de 
diminuer  cette  charge  de  nos  finances ,  deve- 
nue trop  considérable. 

Nous  avons  de  plus  observé  que  cette  partie 
de  dépense  ne  s'étant  accrue  que  successive- 
ment ,  les  formalités  qu'on  avoit  jugées  suffi- 
santes pour  un  objet  modique  dans  son  prin- 
cipe ,  ne  pouvoient  plus  convenir  à  l'étendue 
actuelle  de  ce  même  objet  :  c'est  ainsi  que  la 
forme  des  payemens  par  ordonnances  £^n* 
nueiles  ,  qui  n«  présentcit  que  peu  d'inconvé* 
niens  lorsque  le  nombre  des  pensionnaires 
étoit  circonscrit ,  ne  peut  maintenant  se  con- 
cilier avec  l6s  idées  d'ordre  et  d'exactitude , 
puisque  toutes  ce«  ^Mrdonnances  nous  étant 
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toujours  présentées  séparément  du  titre  qui 
les  a  fondées,  nous  autorisons  de  notre  signa- 
ture une  multitude  de  payemens  dont  nous  ne 
pouvons  jamais  connoître  par  nous-méme  la 
régularité  ;  mais  ,  afin  que  les  nouvelles  dis» 
positions  que  nous  croyons  indispensables 
n'apportent  aucun  retard  dans  les  payemens  , 
nous  avons  bien  voulu  accorder  un  an  pour 
les  remplir ,  et  ordonner  que  les  payemens 
des  pensions  ,  quoique  réunis  dès  le  premier 
janvier  au  trésor  royal ,  s'y  fassent  encore  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  prochaine,  dans  la 
forme  ordinaire. 

De  cette  manière  nous  satisfaisons ,  par  de 
sages  mesures  ,  aux  vues  générales  d'ordre  et 
de  justice ,  sans  que  les  personnes  qui  jouis- 
sent,  en  vertu  de  titres  réguliers ,  en  reçoivent 
aucun  préjadice.  A  ces  causes ,  etc. 

A  coikuuencer  du  i^'  janvier  prochain  ,  aucune  pen- 
sion., gratification  atinuelle  ou  autres  grâces  viagères, 
sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  ne  seront 
plus  payées  que  par  le  sieur  Savalete ,  Tun  des  gardes  de 
notre  trésor  royal ,  que  nous  avons  choisi  à  cet  effet. 

n.  N'entendùns  paA  ciMnpréndre  dans  l'article  ci-des- 
sus lés  soldes  et  demi-soldes  accordées  pour  retraite  aux 
soldats  et  bas-officiers ,  lesquelles ,  à  CiiUse  de  la  modi- 
cité des  ol^éts ,  continufsront  d'être  pajées  comme  ci- 
devaftt. 
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III.  D^fendpns  trës-expressémeat  à  notre  chambré 
des  comptes,  4e  passer  eli  dépense,  sous  quelque  pré-^ 
texte  que  ce  soit ,  dans  les  comptes  de  tout  autre  comp*^ 
table  que  ceux  du  garde  de  notre  trésor  royal ,  ci-dessus 
nommé  ,  aucun  payement  de  pensions  ou  autres  grâces 
viagères* 

>  IV.  Voulons  que  les  divers  départeniens  ,  déposi- 
taires des  décidions  en  vertu  desquelles  aucun  pension- 
naire jouit  d'une  grâce  viagère ,  aient  à  en  faire  -p^ev 
Fampliation  au  département  des  finances  ^  poyr,  lesdites 
décisions  et  autres  titres  probans  ,  y  être  enregistrés  çt 
compris  dans  des  états  qui  seront  remis  sous  nos  yeux  , 
pour  être  par  nous  approuvés  et  servir  de  titre  perma- 
nent à  la  perception  annuelle  de  ces  mêmes  pensions  ^  et 
voulons  que  les  mêmes  formes  soient  observées  pour  les 
nouvelles  grâces  de  ce  genre  quç  nous  serons  dans  le 
cas  d'accorder. 

V.  Pour  éviter  toute  erreur ,  ou  de  la  part  des  pen- 
sionnaires ,  ou  dans  les  bureaux  du  trésor  royal ,  les- 
dits  états ,  ainsi  que  les  registres  tenus  en  conséquence , 
contiendront  éiî  deux  colonnes  ,  et  la  somme  de  cbaqtrê 
pension ,  et  celle. à  laquelle  elles  ont  été  réduites  par 
TefTet  des  différentes  retenues  ordonnées  dans.l^s  arrêts 
du  conseil  rendus  à  ce  sujet ,  antérieurement  à  cette 
époque. 

VI.  Ces  diverses  formalités  étant  observées,  nous  v.oii' 
Ions  qu'à  commencer  du  i"  jppyier  i.yÇp ,  les  pensipar 
naires  puissent  ^l^ff^^V^  ^^Hf^.B^ï^?}^^  :^*W:l^urs  simples 
quittances ^  sans,  etrj?, pblij[é5.,^ei,^9l^çiter, chaque  année 
une  ordoi^vapqçj^^e^  jo^gioai^l  ,^out^fp^s  à  leur  quittance 
un  çertjÇcat  de  .yie^,  dans  Jaiof^e^ usitée  pour. les  rentes 
sur  THôtel  de  ville  ;  et  nous  nous  réservons  de  faire  coifr 
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noître  quel  ordre  de  payement  le  plus  régulier  et  le  plus 
commode  aux  pensionnaires  devra  être  observé. 

VII.  Afin  que  Les  tiouvelles  dispontiom  que  nous  or- 
donnons n'apportent  aucun  retard  dans  les  payemens  y 
notre  in^ntion  estjque  dans  l'année  prochaine  le  garde 
de  notre  trésor  royal  paye  selon  les  formes  usitées  jusqu'à 
présent. 

YIII.  Voulons  qu'il  soit. dressé  un  tableau  de  toutes 
les  pensions  et  autres  grâces  annuelles ,  en  réunissant  • 
dans  le  même  article,  celles  qui  ont  été  accordées  <à'  la 
même  personne;  lequel   tableau  nous  sera  remi^  pair 
l'adn^iinistrateur  géuérjd  de  nos  finance^. 

IX*  En  suite  de  la  connpis3ance  que  p,ous  prendrons 
de  ce  tableau ,  npus  nous  réservons  dp  déterminer  pac 
un  règlement  général ,  enregistré  à, notre  chambre  dc^ 
comptes,  de  quelle  somme  d'extinction^,,, pour  chaque 
département ,  nous  permettrons  qu'on  upus  prop^  Uf 
remplacement.  .1  ,] 

X.  Voulons  qu'au  commencement  '  de  chaque  année 
il  nous  soit  remis  un  état  des  extinctions  qui  auront  eu 
lieu  dans  le  cours  de  la  précédente,  et  le  double  de  ce 
même  état  sera  envoyé, à  chaque  ordonnateur ,  pour  la 
partie  qui  concerne  son  département. 

XI.  Le  garde  de  notre  trésor  royal  comptera  du  paye- 
ment annuel  des  pensions^  par  un  compte;. distinct  et 
séparé ,  et  dans  la  forme  qui  sera  par  nous*  prescrite. 
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Extrait  de  la  biéglaration  da  ^janvier  1779^ 
qui  explique  de  quelle  maniète  les  nouK^eaux 
brevets  de  pensions  de\*r(mt  être  conçus  y  et 
prescrit  diverses  dispositions  d* ordre  et  de  pré- 
caution a  ce  sujets 

»  •  ■      , 

ARTICLE    PREMIER. 

Toutes  les  pensions,  gratifications  annuelles,  retraites, 
appointemens  conservés  ,  et  autres  grâces  annuelles  pos- 
sédées à  titre  purement  gratuit,  sous  quelque  dénomina- 
tion et  dans'  quelques  dépaitemens  de  nos  secrétaires 
d'état,  administrateurs  et  ordonnateurs^  qu'elles  aient 
ëté  acc6rdées  ,  seront  payées  par  ledit  sieur  Savaletb. 
'  n.  Ledit  sieur  Savalete  acquittera ,  dans  le  cours  de 
la  présente  année  1 779 ,  aux  échéances  de  mois  accou- 
tumées ,  l'année  la  plus  ancienne  de  toutes  les  pensions 
#ur  le  trésor  royal  et  autres  caisses  ou  trésoreries ,  qui  se 
payoient  par  année  et  qui  sont  arréragées  ;  et  il  acquit- 
tera de  même ,  en  1779 ,  aux  mêmes  échéances ,  l'année 
1778  de  celles  desdites  pensions  qui  ne  sont  pas  arré- 
ragées. 

m.  Les  arrérages  de  toutes  lesdites  pensions  et  grâces 
qui  échoiront  à  compter  du  i*'  janvier  de  la  présente 
année  ,  seront  acquittés  par  ledit  siéiir  SaValete  ,  savoir  : 
par  semestre ,  à  la  révolution  de  chaque  semestre ,  pour 
toutes  celles  dont  le  payement  s'est  fait  jusqu'à  présent , 
soit  d'avance,  soit  par  mois,  par  quartier  ou  par  se- 
mestre :  et  à  l'égard  de  celles  qui  se  payoient  par  année , 
aux  échéances  des  différens  mois  de  Tannée  ,  elles  seront 
acquittées  dans  le  cours  de  l'année  1 780 ,  et  de  même 
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les' années  suivantes,  conformément  à  l'ordre  que  nou^ 
prescrirons  à  cet  égard. 

IV.  Il  sera  &it  un  décompte  du  montant  net  de  tout 
ce  qui  se  trouvera  arriéré  desdites  pensions  ,  gratifica- 
tions annuelles  >  Retraites  ou  autrea  grâces  viagères  ,  jus- 
que et  compris  le  3i  décembre  1778,  au-delà  de  ce  qui 
en  aura  été  payable  en  1779,  conformément  à  l'article  II 
ci-déssUs  5  et  le  montant  de  ce  décompte  sera  énoncé 
dans  les  brevets  ci-aprës  ordonnés ,  pour  être  payé  par 
ledit  sieur  Savalete  ,  des  fonds  qni  y  seront  destinés 
extraordinairement ,  aussitôt  que  les  circonstances  le- 
permettront;  et  à  défaut,  ledit  décompte  ancien  sera 
payé  par  ledit  sieur  Savalete  ,  au  dçcës  des  pension-* 
naires  ,  de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  actuelle- 
ment. 

y.  Toutes  les  pensions  et  autres  grâces  annaelles,  dofat^ 
le  payement  se  trouve  porté  au  trésor  royal  ,  ne  seront 
susceptibles  d'autres  retenues  que  celles  auxquelles  elles 
étoient  assujetties  auparavant  :  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
fait  mention  ,  dans  lesdits  brevets  ,  dés  retenues  qu'elles 
supportent  d'après  les  titres  ou  décisions  qui  les  ont 
accordées. 

VI.  Les  pensionnaires  seront  tenus  de  remettre  înceî-- 
samment  entre  les  mains  de  nos  secrétaires  d'état  des 
différens  départemens,  les  breveta  ou  autres  titres ,  eu 
vertu  desquels  ils  jouissent  de  leurs  pensions ,  appointe- 
mens  conservés ,  gratifications  annuelles  ou  retraites  ^' 
et  des  déclarations  ,  d'eux  certifiées  ,  qui  contiendront 
un  détail  de  ces  différentes  grâces ,  s'ils  en  réunissent- 
plusieurs» 

VII.  Sur  le  rapport  qni  nous  sera  fait  des  pièces  et 
titres  énoncés  en  l'article  précédent ,  nous  accorderont 
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à  chacuii  desdîts  pensionnaires  ,  la  confirmation  des 
grâces  qu'ils  ont  ci-devant  obtenues ,  et  nous  leur  en 
ferons  expédier  de  nouveaux  brevets  ,  dans  lesquels  les 
anciens  qui  seront  retires  ,  seront  énoncés  ;  et  ces  nou- 
veaux brevets  contiendront  les  noms ,  qualités  et  autres 
désignations  usitées  pour  constater  l'identité  des  per- 
sonnes et  éviter  les  abus  :  ces  brevets  contiendront  égale- 
anent  les  motifs  pour  lesquels  lesdites  grâces  viagères 
ont  été  accordées ,  les  retenues  auxquelles  elle  étoient 
assujetties  ,  et  le  net  à  payer  par  semestre  ou  par 
année. 

VIII.  Il  sera  de  même  expédié  par  nos  secrétaires 
d'état  >  des  brevets  pour  toutes  les  pensions  que  nous 
accorderons  ,  et  lorsqu'elles  seront  en  augmentation  de 
première  pension  ,  les  pensionnaires  seront  tenus  de 
rapporter  leur  premier  brevet ,  qui  sera  annullé  ,  pour 
leur  en  être  expédié  un  nouveau ,  dans  lequel  l'aug- 
mentation de  pension  sera  ajoutée,  et  le  premier  brevet 
énoncé. 

IX.  Les  différentes  grâces  viagères  dont  un  même, 
pensionnaire  se  trouvera  jouir  ,  SQÎt  dans  un  seul ,  soit 
dans  plusieurs  départemens ,  seront  réunies  dans  un  seul 
brevet,  qui  sera  expédié  par  celui  de  nos  secrétaires  d'état, 
dans  le  département  duquel  la  plus  forte  grâce  se  trouvera 
avoir  été  accordée;  à  l'effet  de  quoi  les  secrétaires  d'état 
des  autres  départemens  seront  tenus  de  remettre  à  celui 
qui  aura  la  plus  forte  grâce  dans  son  département ,  un 
extrait ,  d'eux  certifié  ,  des  décisions  concernant  les 
grâces  qui  auront  été  accordées  dans  leur  département. 

X.  Lesdits  secrétaires  d'état  remettront  à  l'adminis» 
trateur  général  de  nos  finances,  des  ampliations  signées 
4'eux  de  tous  les  brevets  qu'ils  auront  fait  expédier  en 
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exécution  des  articles  précëdens  ;  et  d'aprës  lesdites 
ampliatiooSy  l'administrateur  général  de  nos  finances 
fera  dresser  des  rôles  qni  contiendront  l'énoncé  de  tous 
les  brevets  expédiés  pour  les  pensions  accordées  jusqu'à 
présent  ;  et  chaque  année ,  il  sera  expédié  de  même 
un  rôle  des  pensions  accordées  dans  Tannée ,  lesquels 
rôles  seront  adressés  à  notre  chambre  des  comptes  dans 
la  forme  ordinaire  ,  pour  y  être  enregistrés. 

.  XI.  Les  pensions  qui  ne  seront  point  réclamées  pen- 
dant trois  années  consécutives  seront  censées  éteintes  | 
sauf  néanmoins  à  les  rétablir  lorsque  les  pensionnaires  se 
présenteront,  justifieront  de  leur  existence,  et  rappor- 
teront certificat  du  secrétaire  d'étaf ,  dans  le  départe- 
ment duquel  leur  brevet  aura  été  expédié ,  pour  con- 
stater qu^ils  n'en  auront  point  encouru  la  perte  ,  con- 
formément aux  ordonnances. 

XII.  Les  appointemens ,  traitençiens ,  gratifications 
annuelles  et  autres  grâces  dont  jouissent  quelques-uns 
de  nos  officiers  et  sujets ,  en  attendant  qu'ils  aient  obtenu 
d'autres  grâces ,  places  ou  emplois^  seront  éteintes  lors- 
qu'ils auront  obtenu  lesdites  grâces  ou  emplois ,  à  l'effet 
de  quoi  nos  secrétaires  d'état  donneront ,  chacun  dans 
son  département  ,  à  l'administrateur  général  de  nos 
finances ,  avis  desdit£s  extinctions  à  mesure  qu'elles  s'opé- 
reront par  l'effet  de  la  grâce  promise  ;  et  nous  défendons 
expressément  à  ceux  qui  auraient  joui  de  ces  grâces  con-* 
ditionnélles  ,  d'en  demander  le  payement  à  compter  du 
jour  oii  elles  auront  dû  cesser.  , 

XIII.  Nous- avons  déclaré  et  déclarons  toutes  lesdites 
pensions  et  grâces  viagères ,  non  saisissabTes  ni  cessibles 
pour  quelque  cause  et  raison  quecé  8<^t ,  sauf  aux  créan- 

III.  5 
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ciers  des  pensionnaires  à  exercer  après  leur  décès ,  sur 
les  comptes  de  leurs  pensons ,  toutes  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
et  actions  ,  et  sans  préjudice  des  ordres  particuliers  qui 
pQurroient  être  donnés  par  nos  secrétaires  d'état  pour  ar- 
rêter le  payement  de  quelques-unes  desdites  grâces  > 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

XIV.  Les  décomptes  des  pensions  et  autres  grâces  de» 
départemens  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  qui  seront 
dus  à  la  mort  des  pensionnaires  ,  ne  pourront  être  payés 
aux  veuves  ,  enfans ,  héritiers  ou  créanciers  desdits  pen- 
sionnaires >  qu'en  rapportant  par  eux  un  certificat  dçs 
secrétaires  d'état  ^esdits  départemens  ,  qui  constatera 
que  lesdits  officiers  décédés  sont  quittes  envers  le  corps 
dans  lequel  ils  auront  servi ,  et  qu'il  n'existera  aucune 
répétition  à  faire  sur  eux  par  les  départemens  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  ,  les  dépenses  desquels  décomp- 
tes ne  pourront  être  allouées  par  notredite  chambre , 
qu'en  rapportant  le  certificat  ci-dessus. 

XV.  Ledit  sieur  Savalete  jeomptera  par  un  compte 
distinct  et  séparé ,  en  notredite  chambre ,  des  recettes 
qu'il  fera  pour  acquitter  lesdites  pensions  et  autres  grâ- 
ces ,  sur  les  ampliations  des  quittances  comptables  des 
sommes  qui  lui  seront  payées  par  le  sieur  dllarvelay 
son  confrère ,  ou  dont  il  fera  recette  de  lui-même  comme 
garde  du  trésor  royal  5  et  il  comptera  de  ses  dépenses 
pour  raison  desdites  pensions,  savoir;  pour  le  premier 
payement  qu'il  fera  à  chaque  pensionnaire  ,  sur  lés  rôles 
et  ampliations  de  brevets  ci-devant  ordonnés ,  indépen- 
damment des  quittances  et  Certificats  de  vie  en  bonne 
forme  ;  et  pour  les  payemens  ^ubséquens ,  sur  ]esdite« 
quittances  et  certificats  de  vie  «euleœent. 
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XYI.  Ledit  sieur  Savalete  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  les  payemens  qu'il  fera ,  d'après  lesdits  brevets ,  à 
tous  les  édits  ,  déclarations  ,  lettres  patentes  ,  arrêts  et 
rëglemens  rendus  sur  le  fait  des  rentes  viagères,  lesquels 
nous  déclarons  communs  à  toutes  les  pensions  et  grâces 
viagères. 

XVII.  Conformément  aux  exceptions  portées  par  nos 
lettres  patentes  du  8  novembre  1778,  nous  n'entendons 
pas  comprendre  dans  les  dispositions  d^  notre  présente 
déclaration ,  les  soldes  et  demi-soldes ,  et  récompenses 
militaires  accordées  pour  retraites  aux  soldats  et  bas-offi- 
ciers invalides ,  ainsi  que  les  pensions  ou  gratifications 
annuelles ,  attachées  invariablement  à  différentes  char- 
ges ;  les  supplémens  d'appointemens  fixés  lors  de  la  nou- 
velle composition  des  troupes  en  1776,  aux  mestres-de- 
camp  de  cavalerie ,  de  hussards ,  de  dragons ,  et  à  quel- 
ques colonels-commandans ,  colonels  en  second  des  ré- 
gimens  d'infanterie ,  et  autres  officiers  en  activité ,  pour 
les  indemniser  de  partie  d'appointemens  qu'ils  ont  perdus 
en  passant  d'un  grade  à  un  autre  ;  lesquels  supplémens 
d'appointemens  s'éteindront  lorsque  lesdits  officiers  pas- 
seront à  des  grades  supérieurs  ou  quitteront  leur  corps  ; 
les  retraites  dont  jouissent  les  officiers  étrangers  ci-devant 
à  notre  service ,  retirés  dans  leur  patrie ,  et  qui  sont 
payées  par  la  voie  de  nos  ambassadeurs }  et  enfin,  les 
pensions  ou  retraites  accordées ,  et  qui  le  seront  par  la 
suite ,  aux  officiers  reçus  à  l'Hôtel  des  Invalides ,  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  quatre  cents  livres  par 
an.  Le  payement  de  toutes  lesquelles  grâces  continuera 
d'être  fait  par  le  trésorier  de  la  guerre ,  comme  par  le 
passé.  Et  nous  voulons  aussi  que  les  pensions  assignées 
sur  notre  domaine  dç  Yerseillçs^  çt  dpnt  Içs  fonds  ont 


/ 
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une  destination  particulière ,  continuent  d'être  paye'es 
sur  ledit  fonds. 

XVIII.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  officiers 
de  nos  troupes ,  aucunes  retraites  ni  pensions  sous  la  dé- 
nomination de  traitemens  aux  officiers  entretenus  dans 
les  places  ni  à  la  suite  des  corps ,  mais  seulement  des  pen- 
sions sur  notre  trésor  royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux 
desdits  officiers  qui  ont  obtenu  jusqu'à  présent  des  trai- 
temens à  la  suite  desdites  places  seulement ,  continuent 
d'en  être  payés  comme  ci-devant  par  le  trésorier  de  la 
guerre ,  sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres. 

TRÉSORIERS  ET   CAISSIERS. 

Arrêt  du  conseil  Je^  i8  octobre  l'jjSj  portant 
établissement  dun  nouvel  ordre  pour  toutes 
les  caisses  de  dépense. 

Le  Roi  désirant  d'entretenir  le  plus  grand 
ordre  dans  ses  finances,  au  milieu  de  la  guerre, 
S.  M.  a  fait  une  sérieuse  attention  aux  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  faites,  et  sur  l'utilité 
dont  il  seroit  pour  son  service,  de  diminuer  le 
nombre  et  les  frais  des  caisses  de  dépense;  et 
sur  la  nécessité  absolue  d'établir  des  rapports 
efficaces  entre  elles  et  l'administration  des 
finances. 

S.  M.  est  informée  que  ces  diverses  caisses , 
instituées  pour  rendre  la  comptabilité  plus 
distincte,  et  qu'on  ne  peut  considérer  que 
comme  des  émanations  du  trésor  royal ,  ne  se 
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trouvent  plus  soumises  à  Tinspection  de  Tad- 
ministration  des  finances.  Il  en  résulte  que  Tin- 
térét  particulier  que  cette  administration  doit 
prendre  à  l'économie ,  devient  inutile  au  ser- 
vice du  roi  dans  une  manutention  de  la  plus 
grande  importance.  Il  en  résulte  encore  que 
le  département  des  finances ,  ignorant  ainsi  la 
somme  des  débets  et  des  fonds  libres  qui  exis- 
tent dans  ces  diverses  caisses  »  ne  peut  pas  les 
faire  con^urir  à  la  facilité  du  service  général; 
en  sorte  qu'on  n'est  pas  moins  obligé  de  gar- 
der, dans  le  trésor  royal,  le  capital  oisif  qu'une 
sage  précaution  engage  à  conserver  :  il  arrive 
enfin  que  par  l'effet  de  cette  séparation  établie 
entre  les  opérations  des  trésoriers  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  finances ,  ce 
département  ne  peut  pas  appliquer  constam- 
ment les  revenus  perçus  dans  les  provinces ,  à 
l'acquittement  des  dépenses  nécessaires  dans 
ces  mêmes  lieux,  et  faire  cadrer  ainsi   les 
payemens  et  les  recettes  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  ce  qui  doit  souvent  occasionner 
et  des  doubles  frais  de  transport  à  la  charge  du 
roi ,  et  un  défaut  d'harmonie  dans  la  circula- 
tion. Mais  S.  M.  a  surtout  reconnu  de  quelle 
importance  il  étoit  pour  l'ordre  et  le  maintien 
du  crédit,  qu'aucun  trésorier  ne  pût  faire  des 
avances  et  négocier  des  billets  à  Tinsçii  de  l'ad- 
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tninistration  des  finances,  et  sans  sa  partici** 
pation. 

Enfin,  S.  M.  a  pensé  que  c*étoit  seulement 
d'après  la  connoissance  exacte  que  cette  ad* 
ministration  pourroit  prendre  des  bénéfices 
des  divers  trésoriers,  des  détails  de  leurs  fonc- 
tions, et  du  rapport  qu'elles  ont  ensemble^ 
qu'on  seroit  en  état  de  proposer  à  S.  M. ,  avec 
certitude,  les  moyens  de  parvenir  à  l'ordre  le 
plus  simple  et  le  plus  économe.  iSjuoi  vou- 
lant pourvoir,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Tous  les  trésoriers ,  payeurs ,  caissiers  et  argentiers , 
chargés  de  payer  aucune  espèce  de  dépense  pour  le 
compte  de  S.  M. ,  seront  tenus  de  faire  connoître  à  l'ad- 
ministration des  finances ,  toutes  les  fois  qu'elle  le.  re- 
querra ,  l'état  de  leur  caisse ,  ainsi  que  de  lui  fournir 
tous  les  renseignemens  qu'elle  pourroit  demander ,  et  de 
tenir  tels  registres  et  livres  de  compte  qu'elle  croira  né- 
cessaires pour  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  parfaite 
clarté. 

II.  S.  M. ,  par  les  dispositions  de  l'at-ticle  précédent , 
n'entend  pas  dispenser  les  divers  trésoriers  de  se 
conformer ,  pour  la  distribution  des  fonds  ,  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  les  divers  ordonnateurs  au 
département  desquels  ils  seront  attachés;  et  ces  fonds 
leur  seront  versés  du  trésor  royal ,  d'après  le  règlement 
qui  en  sera  fixé  au  commencement  de  chaque  année , 
ou  d'après  de  nouveaux  ordres  particuliers  de  S.  M. , 
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en  cas  àe  besoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  ladite 
année. 

III.  S.  M.  enjoint  particulièrement  à  tous  lesdits  payeurs 
et  trésoriers ,  de  tenir  jour  par  jour  le  compte  exact  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses ,  lequel  compte  ,  signé 
d'eux  et  affirmé  véritable,  sera  remis  au  greffe  de  la 
chambre  des  comptes  à  la  fin  de  chaque  année ,  pour 
servir ,  en  tant  que  de  besoin  ,  de  contrôle  et  de  compte 
au  vrai  de  leur  maniement. 

IV.  Le  même  compte  certifié  véritable,  sera  remis 
tous  les  mois ,  et  par  cahier  ,  à  l'administrateur  général 
des  finances.  Veut  également  S.  M.  que  tous  les  tréso- 
riers de  province  ,  ou  autres  personnes  qui  font  des  paye- 

mens  sur  les  ordres  des  trésoriers  généraux  de  Paris, 
soient  tenus  de  faire  passer  chaque  mois  au  département 
des  finances ,  le  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
penses pendant  ledit  mois ,  au  bas  duquel  ils  certifieront 
l'argent  qu'ils  ont  en  caisse. 

V.  S.  M.  défend  à  tous  trésoriers  des  divers  déparle- 
mens,  ainsi  qu'à  chacun  d'eux  en  particulier,  de  faire 
pour  le  service  de  ces  départemens  ni  avance  ni  billets 
à  terme ,  qu'autant  qu'ils  y  seroient  autorisés  par  l'ad- 
ministration des  finances  >  d'après  les  ordres  de  S.  M. 

VI.  Toutes  les  taxations ,  tous  les  droits  d'exercice 
fixes ,  et  tous  les  autres  émolumens  de  toute  nature  dont 
jouissent  lesdits  trésoriers  généraux  et  payeurs ,  ne  pour- 
ront, à  compter  de  l'exercice  de  l'année  1779,  être 
payés  auxdits  trésoriers ,  que  par  une  ordonnance  sur 
le  trésor  royal ,  expédiée  en  finance ,  et  d'après  le  nou- 
veau règlement  qui  sera  déterminé  par  S.  M. ,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
de  ses  finances. 
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VII.  Si  quelque  trésorier  ne  se  trouvoit  pas  satisfait  de 
ce  nouveau  règlement,  il  sera  autorise  à  demander  le 
remboursement  de  sa  charge ,  lequel  lui  sera  fait  en  ar* 
gent  comptant ,  aussitôt  la  reddition  et  apurement  de 
son  compte  ;  et  en  attendant ,  l'intérêt  de  la  finance  lui 
sera  payé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

YIII.  S.  M.  néanmoins  excepte  des  dispositions  de 
l'article  VI ,  le  payement  des  gages  de  l'office ,  lesquels 
gages  pourront  être  retenus  comme  ci-devant ,  par  les 
trésoriers ,  sur  les  deniers  de  leur  caisse. 

IX.  S.  M.  considérant  toutes  les  caisses  comme  une 
émanation  du  trésor  royal ,  veut  que  la  nomination  aux 
charges  de  trésoriers ,  vacantes ,  ainsi  que  les  réunions 
ou  suppressions  qui  pourroient  être  jugées  convenables 
au  service  du  roi ,  soient  proposées  à  S.  M«  par  le  dépar^ 
tement  des  finances. 

Édit  de  novembre  1 778 ,  portant  suppression  de 
divers  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  ;  et 
création  dune  charge  de  trésorier  -  payeui^ 
général  des  dépenses  du  département  de  la 
guerre  ;  et  d'une  charge  de  trésorier-payeur- 
général  des  dépenses  du  département  de  la 
marine, 

Louis,  etc.  Par  arrêt  de  notre  conseil  du  18 
octobre  dernier,  nous  avons  manifesté  le  désir 
que  nous  avions  de  parvenir  à  Tordre  le  plu$ 
simple  et  le  plus  économe  dans  le  maniement 
des  diverses  caisses  de  dépense;  et  c'est  poi|P 
commencer  à  exécuter  ce  plan  salutaire,  que 
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nous  étant  fait  rendre  compte  des  détails  re- 
latifs aux  caisses  attachées  au  département  de 
la  guerre  et  à  celui  de  la  marine  ,  nous  avons 
yu  que  le  nombre  en  étoit  trop  grand ,  et  les 
taxations  des  trésoriers  trop  fortes  ;  que  d'ail- 
leurs >  ces  taxations  étant  proportionnées  à  la 
somme  des  payexnens ,  il  arrivoit  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  avions  le  plus  besoin 
d'épargne  et  d'économie,  des  comptables  pour 
voient  faire  une  fortune  qui  n'avoit  nulle  pro- 
portion avec  leur  travail,  et  qui  contrarioit 
les  principes  de  modération  que  nous  cher-r 
chons  à  établir  dans  les  récompenses. 

Nous  avons  encore  observé  que ,  soit  pour 
multiplier  les  places  et  les  moyens  de  faveur, 
soit  pour  se  procurer  l'argent  de  nouvelles 
finances,  on  avoit  divisé  entre  divers  tréso- 
riers, des  parties  qui  pouvoient  être  réunies; 
et  qu'enfin,  par  les  mêmes  motifs,  l'usage  de 
deux  trésoriers  alternatifs  pour  la  même  es- 
pèce de  dépense  s'étoit  encore  introduit;  ce 
qui  multiplioit  inutilement  les  frais,  le  travail, 
les  fonds  oisifs  et  les  surveillances. 

Ces  différentes  considérations,  et  le  désir 
^e  nous  avons  de  diminuer,  par  toutes  les 
économies  possibles^  le  poids  des  dépenses  ex- 
traordinaires, nous  ont  déterminés  à  ordon»- 
per  la  suppressio^i  des  deuK offices  de  trésorier 
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de  l'ordinaire  des  guerres ,  de  la  gendarmerie 
et  des  troupes  de  notre  maison;  des  quatre 
offices  de  contrôleurs  desdits  trésoriers;  des 
deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres;  des  six  offices  de  con- 
trôleurs généraux  desdits  trésoriers;  des  deux 
offices  de  trésoriers  généraux  de  l'arliUerie  et 
du  génie;  des  deux  offices  de  contrôleurs  gé- 
néraux desdits  trésoriers;  des  deux  offices  de 
trésoriers  généraux  des  maréchaussées;  des 
deux  offices  de  contrôleurs  desdits  trésoriers; 
de  l'office  de  trésorier  général  des  gratifica- 
tions des  troupes;  des  deux  offices  de  trésoriers 
généraux  de  la  marine  et  des  colonies;  des 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  desdits 
trésoriers. 

Nous  avons  ordonné  que  le  remboursement 
de  ces  offices  seroit  fait  en  argent  :  et  pour 
remplir  toutes  les  fonctions  des  divers  titu- 
laires, nous  avons  créé  uniquement  deux 
nouveaux  offices  : 

L'un ,  de  trésorier-payeur-général  des  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  : 

L'autre ,  de  trésorier-payeur-général  des  dé- 
penses du  département  de  la  marine.  ^ 

Nous  en  avons  fixé  la  finance  à  un  million  ; 
nous  y  attribuons  des  gages  au  dénier  vingt , 
et  un  traitement  fixe  de  trente  mille  livres ,  le 
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tout  sans  aucune  retenue  quelconque;  et  nous 
nous  réservons  d'y  ajouter  une  gratification 
dépendante  de  la  satisfaction  que  nous  au- 
rons des  services  de  ces  trésoriers. 

Ces  conditions ,  analogues  à  celles  fixées 
pour  les  gardes  de  notre  trésor  royal ,  nous 
ont  paru  suffisantes, pour  des  places  qui  de- 
viendront d'autant  plus  honorables  qu'elles 
seront  réduites  dorénavant  à  un  très-petit 
nombre  ,  et  que  nous  ne  les  accorderons  qu'à 
des  personnes  dignes  d'une  telle  marque  de 
confiance. 

Quant  aux  frais  de  commis  et  de  bureau , 
ainsi  que  de  correspondance  dans  les  pro- 
vinces ,  nous  préférons,  quant  à  présent, 
qu'ils  soient  passés  à  notre  compte,  plutôt 
que  de  les  comprendre,  par  forme  d'abonne- 
ment, dans  le  traitement  desdits  trésoriers, 
ayant  à  cet  égard  des  vues  de  réunion ,  d'ordre 
et  d'économie  que  nous  désirons  remplir. 

Nous  nous  sommes  d'autant  plus  volontiers 
déterminés  à  réunir  en  une  seule  caisse  tous 
les  payemens  de  chacun  de  ces  départemens, 
qu'en  faisant  payer  désormais  au  trésor  royal 
toutes  les  pensions  ,  nous  déchargeons  ces 
mêmes  caisses  de  détails  très-considérables. 

Nous  nommerons  aussi,  mais  par  com- 
mission ,  deux  contrôleurs  ,  l'un  pour  la  tré- 
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sorerie  de  la  guerre,  et  l'autre  pour  celle  de 
la  marine. 

Enfin,  notre  dessein  est  de  nous  occuper 
des  moyens  de  simplifier,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  la  comptabilité;  de  manière  que  la 
plus  grande  promptitude  dans  la  reddition 
des  comptes  puisse  être  réunie  à  l'observa- 
tion des  règles  nécessaires  et  à  la  plus  parfaite 
clarté. 

Nous  envisageons  ces  arrangemens  comme 
un  nouveau  pas  que  nous  faisons  vers  l'ordre 
et  l'économie,  et  nous  suivrons  cette  marche 
avec  la  constance  dont  nos  intentions  bien- 
faisantes envers  nos  peuples  nous  font  un  juste 
devoir. 

ARTICLE    PREMIER. 

A  compter  de  la  fin  de  i'ei^ercice  courant ,  nous  avons 
éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
offices  ci-après  ,  savoir  : 

Les  offices  des  deux  trésoriers  de  l'ordinaire  des 
guerres ,  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  de  notre 
maison  ;' les  quatre  offices  de  contrôleurs  desdits  tréso- 
riers ;  les  deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  Textraor- 
dinaire^des  guerres  ;  les  six  offices  de  contrôleurs  géné- 
raux desdits  trésoriers  ^  les  deux  offices  de  trésoriers  géné- 
raux de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  deux  offices  de  con- 
trôleurs généraux  desdils  trésoriers  ^ '  les  deux  offices  de 

• 

trésoriers  généraux  des  maréchaussées  ;  les  deux  offices 
de  contrôleurs  desdits  trésoriers  5  l'office  de  trésorier  gé- 
néral des  gratifications  des  troupes  5  les  deux  offices  de 
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trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  colonies  ^  les 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  desdits  trésoriers. 

II.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront*  ténus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittancées  de 
finances  ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
offices,  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la  liqui- 
dation desdites  finances ,  et  pourvu  à  leur  rembourse- 
ment en  deniers  comptans  ;  lequel  remboursement  sera 
effectué ,  savoir  :  celui  des  trésoriers  en  trois  payemens 
égaux  par  tiers  ^  savoir  ,  le  premier  après  le  jugement  y 
le  second  après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  cor- 
rection des  comptes  des  exercices  de  leursdits  offices  de 
la  présente  année  1778,  etdes  années  antérieures  ;  et  celui 
des  contrôleurs >  après  le  rapport  du  certificat  des  gardes 
des  registres  de  notre  chambre  vdes  comptes ,  coihme  ils 
auront  déposé  au  greffis  de  ladite  chambre ,  les  registres 
de  leur  contrôle  pour  l'exercice  1778,  et  des  années 
antérieures. 

III.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter 
du  1"  janvier  de  Tannée  prochaine  1779,  des  intérêts 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  du  montant 

-de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  :  Voulons 
qu'ils  soient  payés  exactement  desdits  intérêts  par  les 
gardes  de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement 
de  leursdites  finances ,  à  la  charge  toutefois  par  eux , 
avant  d'exiger  aucune  partie  desdits  intérêts ^  devoir 
fourni  l'état  exact  de  leur  situation. 

IV.  Pour  remplir  les  fonctions  des  trésoriers  que  nous 
avons  supprimés  ,  nous  créons  et  instituons  un  office  de 
trésorier  payeur  général  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre ,  et  un  office  de  trésorier  payeur  général 
des  dépenses  du  département  de  la  marine. 
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V.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  chacun  de  ces  offices 
à  un  million ,  laquelle  somme  sera  yersée  directement  à 
notre  trésor  royal ,  et  nous  y  avons  attribué  et  attribuons 
des  gages  à  raison  du  denier  vingt  du  montant  de  ladite 
finance ,  et  un  traitement  fixe  de  trente  mille  livres  ; 
lesquels  gages  et  traitement  seront  exempts  de  toutes  re- 
tenues quelconques. 

YI.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement 
disposé  ,  tous  les  frais ,  sans  exception ,  même  ceux  de 
centième  denier ,  seront  passés  en  dépense ,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
de  nos  finances  ,  ainsi  que  l'indemnité  qui  pourroit  être 
due  auxdits  trésoriers ,  pour  telle  partie  des  pertes  acci- 
dentelles provenant  des  fonctions  de  leurs  offices  qui 
sera  par  nous  plus  particulièrement  désignée. 

VU.  Il  y  aura  un  contrôleur  commis  par  nous  pour 
chacun  desdits  trésoriers ,  et  nous  pourvoirons  sur  notre 
trésor  royal  à  la  gratification  que  nous  jugerons  à  propos 
de  leur  accorder. 

YIII.  Exemptons  les  nouveaux  titulaires ,  pour  cette 
fois  seulement ,  de  tous  droits  qui  pourroient  nous  être 
dus  relativement  à  leur  réception  auxdits  offices^  et. 
voulons  que  les  droits  k  nous  payés  par  ceux  des  tréso- 
riers supprimés,  qui  ont  été  pourvus  de  leurs  offices 
dans  ie  cours  de  la  présente  année ,  leur  soient  rem- 
boursés, y 

IX.  Il  sera  tenu  par  lesdits  trésoriers  des  chapitres 
particuliers,  pour  telles  parties  que  nous  jugerons  à 
propos  de  faire  séparer  et  distinguer,  et  notamment 
pour  le  quatrième  denier  destiné  aux  gratifications  des 
troupes. 

X.  Nous  pourvoirons  par  des  règlcmtns  particuliers  à 
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la  comptabilité  générale  des  trésoriers ,  et  aux  autres 
objets  sur  lesquels  nous  ne  nous  sommes  pas  expliqué» 
par  notre  présent  édit. 

Extrait  de  h'ÉyiT  de  février  1779,  qui  sup- 
prime les  deux  anciens  offices  de  trésoriers 
généraux  des  ponts  et  chaussées ,  et  qui  en 
crée  un  seul  et  unique  pour  ce  sendce^  et  ce- 

•  lui  des  turcies  et  levées ,  canaux  et  navigation 
des  rivières  ,  barrage  et  pavé  de  Paris, 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  suppri- 
mons les  deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  nos  ponts 
et  chaussées,  turcies  et  levées,  canaux  et  navigation  des 
rivières ,  barrage  et  pavé  de  Paris ,  tels  qu'ils  ont  existé  , 
^ous  les  titres  d'ancien ,  d'alternatif,  de  triennal  et  de 
quatriennal  :  Ordonnons  en  conséquence,  que  les  gages, 
taxations  et  droits  d'exercice  ,  qui  étoient  attribués  aux- 
dits  offices ,  soient  rejetés  de  nos  états ,  à  compter  du 
i*'  janvier  de  la  présente  année. 

II.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  ,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittances 
de  finance  et  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices  , 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  desdites  finances  et 
pourvu  à  leur  remboursement  en  deniers  comptans  , 
lequel  remboursement  sera  effectué  en  trois  payemens 
égaux,  par  tiers;  le  premier  après  le  jugement,  le  se- 
cond après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  correction, 
des  comptes  des  exercices  desdits  offices  de  l'année  1 778^ 
et  des  flianéefi  antérieures. 
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III.  Lesdits  oiiîciers  supprimés  jouiront ^  à  comptef 
du  1^^  janvier  de  la  prëseute  année  ,  des  intérêts  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  sans  retenue,  du  montant  de  la 
liquidation  des  finances  de  leurs  offices  ;  voulons  qu'ils 
soient  payés  exactement  desdits  intérêts  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leurs- 
dites  finances. 

IV.  De  la  même  autorité  que  dessus ,  nous  avons  créé 
et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et 
héréditaire ,  un  office ,  seul  et  unique ,  de  notre  con- 
seiller trésorier  général  des  ponts  et  chaussées ,  turcies 
et  levées  ,  canaux  et  navigation  des  rivières ,  barrage  et 
pavé  de  Paris  ,  dont  nous  avons  accordé  l'agrément  au 
sieur  Thoynet ,  déjà  titulaire  et  pourvu  d'un  des  offices 
que  nous  venons  d'éteindre. 

y.  Nous  avons  réglé  et  fixé  la  finance  dudit  office 
unique  de  trésorier  général  de  nos  ponts  et  chaussées ,  à  la 
même  somme  de  huit  cent  quaranrte  mille  livres ,  qui 
étoit  celle  des  offices  éteints ,  laquelle  sera  versée  directe- 
ment en  notre  trésor  royal ,  par  ledit  sieur  Thoynet  ;  et 
au  moyen  de  cette  finance ,  ledit  sieur  Thoynet  et  ses 
successeurs  audit  office,  seront  déchargés,  comme  en 
effet  nous  les  déchargeons,  de  donner  caution  de  leur 
maniement  ,  dont  ils  compteront ,  par  état  au  vrai ,  en 
notre  conseil ,  et  ensuite  en  notre  chambre  des  comptes, 
conformément  aux  édits  ,  arrêts  et  rëglemens  généraux 
et  particuliers ,  propres  à  la  comptabilité  de  nos  ponts  et 
chaussées. 

VI.  Attribuons  audit  office  de  trésorier  général  de  nos 
ponts  et  chaussées ,  à  compter  du  i*''  janvier  de  la  pré- 
sente année  ,  sans  égard  à  ce  que  la  quittance  de 
finance  se  trouvera  de  date  postérieure ,  des  ^gas  sur 
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le  pied  du  denier  vingt  du  montant  de  la  finance  de  huit 
cent  quarante  mille  livres,  et  un  traitement  fixe  de 
quinze  mille  livres  ;  lesquels  gages  et  traitement  seront 
exempts  de  toute  retenue  quelconque. 

VIL  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement 
disposé ,  tous  les  frais ,  sans  exception  ,  même  ceux  de 
centième  denier,  seront  passés  en  dépense ,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
de  nos  finances. 

VIII.  Le  pourvu  dudit  office  de  trésorier  général  de  nos 
ponts  et  chaussées,  et  ses  successeurs,  jouiront  dudit  office ', 
conformément  aux  règlemens ,  et  auront  drpit  aux  mêmes 
honneurs,  prérogatives,  privilèges,  exemptions  et  au- 
tres droits  attribués  aux  anciens  trésoriers  de  nos  ponts 
et  chaussées,  par  le  titre  originaire  de  leur  création. 

XIIL  Les  huit  cent  quarante  mille  livres  qiii  formel 
Tont  la  finance  de  l'office  présentement  créé  ,  demeure- 
ront affectées  par  privilège ,  au  débet  des  comptes  que 
nous  doit  et  nous  devra  ci-après  ledit  sieur  Thojnet,  et 
sOix  comptes  qu'il  rendra  pour  raiscm  de  la  commission 
ci-dessus^  voulons  au  surplus  que  les  créanciers  qu'il 
^voit  sur  son  ancienne  finance  ,  conservent  sur  son  nou- 
vel  office  et  sur  la  finance  d'icelui ,  les  mêmes  privi- 
lèges et  hypothèques  qu'ils  pouvoient  avoir ,  et  qu'à  cet 
effet  nous  transférons  spécialement ,  jusqu'à  due  concur- 
rcnce ,  snr  la  nouvelle  finance  dudit  office ,  pour  être 
exercés  par  ceux  qui  en  ont  droit,  sans  novation  ni  dé- 
rogation :  et  pour  faciliter  en  tant  que  besoin  la  transla- 
tion du  privilège  et  de  l'hypothèque  que  nous  accordons, 
nous  faisons ,  par  le  présent édit ,  pleine  et  entière  main.- 
levée  de  toutes  oppositions  faites  ou  à  faire  ,  soit  entre  les 
mains  des  gardes  des  rples  des  offices  de  France ,  soit  en 
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celles  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
gardes  de  notre  trésor  royal ,  au  remboursement  des  an- 
ciennes finances  dudit  sieur  Thoynet.  Voulons  que  le 
tout  soit  et  demeure  nul  et  sans  effet ,  au  moyen  de  la 
sûreté  qui  résultera  pour  lesdits  créanciers  ,  de  la  trans- 
lation de  leurs  droits  sur  la  nouvelle  finance  dudit 
office. 

XIV.  Voulons  que  les  fonds  qui  étoient  faits  dans  nos 
états  ,  pour  les  épices ,  façons  et  vacations  des  comptes 
des  ponts  et  chaussées ,  des  turcies  et  levées ,  et  du  pavé 
de  Paris  j  continuent  d'être  faits  dans  nos  mêmes  états , 
pour  l'année  i  77g  et  les  suivantes ,  et  qu'il  en  soit  compté 
comme  par  le  passé ,  tant  en  notre  conseil  qu'en  notre 
chambre  des  comptes,  conformément  à  l'article  VII  de 
redit  de  janvier  177Î  ,  et  à  l'article  III  de  l'édit  de  mai 
de  la  même  année.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Édit  de  juillet  1779,  portant  suppression  de 
tous  les  trésoriers  des  maisons  du  roi  et  de  la 
reine ,  et  création  d'un  seul  trésorier  payeur 
général  des  dépenses  des  maisons  de  leurs 
Majestés. 

LotJïS,  etc.  Pour  continuer  à  remplir  les  vues 
d'ordre  et  d'économie  que  nous  avons  annon- 
cées, et  pour  rassembler  plus  facilement  sous 
nos  yeux  toutes  les  dépenses  de  notre  maison , 
afin  de  les  déterminerd'une  manière  convena- 
ble, et  d'y  apporter  toute  la  modération  qui 
pourra  se  concilier avecla  majesté  de  notre  cou- 
ronne ;  nous  avons  jugé  à  propos  desupprimer, 
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à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  de  l'année  cou- 
rante, l'office  de  trévSorier  général  de  notre 
maison,  les  trois  offices  de  contrôleurs  gêné* 
raux  des  trésoriers  de  notre  maison,  les  trois 
offices  des  trésoriers  de  la  bouche,  connus 
sous  le  nom  de  maîtres  de  la  chambre  aux 
deniers;  l'office  de  trésorier  de  l'argenterie, 
des  menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  cham- 
bre; l'office  de  trésorier  général  de  nos  écuries 
et  livrées,  les  trois  offices  de  trésoriers  de  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  l'office  de  trésorier  de  la 
•vénerie,  fauconnerie  et  toiles  de  chasse,  les 
trois  offices  de  contrôleurs  dudit  trésorier, 
l'office  de  trésorier  des  offrandes  et  aumônes , 
l'office  de  trésorier  général  des  bâtimens,  et 
l'office  de  trésorier  de  la  maison  de  la  reine , 
notre  très-chère  épouse  et  compagne.  Nous 
voulons  que  le  remboursement  de  ces  offices 
soit  fait  argent  comptant; et,  pour  remplir  les 
fonctions  des  divers  titulaires,  nous  avons 
créé  un  seul  office  de  trésorier  payeur  général 
des  dépenses  de  notre  maison  et  de  celle  de 
la  reine,  dont  la  finance  sera  d'un  million^  et 
auquel  nous  attribuons ,  par  forme  de  gages  , 
cinq  pour  cent  d'intérêt,  exempt  de  toute  re- 
tenue ,  et  vingt  mille  livres  de  traitement  fixe , 
ne  voulant  plus,  comme  ci-devant,  accorder 
des  taxations  en  raison  de  la  somme  des  dé- 
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penses;  et  nous  nommerons  en  tout  temps 
audit  office,  sur  la  présentation  de  Tadminis* 
trateur  général  de  nos  finances. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ât:ompter^«  la  fin  de  Texercice  courant,  nous  avon» 
éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
offîces  ci  après ,  savoir  \  l'office  de  trésorier  général  de 
notre  maison ,  les  trois  offices  de  contrôleurs  généraux 
des  trésoriers  de  notre  maison  ,  les  trois  offices  de  tréso» 
riers  de  la  bouche ,  connus  sous  le  nom  de  maîtres  de 
la  chambre  aux  deniers  ;  l'office  de  trésorier  de  l'argen- 
terie ,  des  menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  chambre  ; 
Toffice  de  trésorier  général  de  nos  écuries  et  livrées,  les 
trois  offices  de  trésoriers  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  l'office 
de  trésorier  de  la  vénerie ,  fauconnerie  et  toiles  de  chasse, 
les  trois  offices  de  contrôleurs  dudit  trésorier  ,  l'office  de 
trésorier  des  offrandes  et  aumônes ,  l'office  de  trésorier 
général  des  bàtimens ,  et  l'office  de  trésorier  de  la  maison 
de  la  reine  ,  notre  trës-chëre  épouse  et  compagne. 

II.  Les.  officiers  ci-dessus  supprimés  feront  tenus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseiMes' quittances 
de  finance ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de 
leurs  offices ,  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la 
liquidation  desdites  finances^  et  pourvu  à  leur  rembour- 
sement en  deniers  comptans^  lequel  remboursement 
sera  effectué  ,  savoir  ;  celui  des  trésoriers  en  trois  paye- 
mens  égaux ,  par  tiers ,  savoir  :  le  premier  après  le  ju- 
gement, le  second  après  l'apurement,  et  le  dernier 
après  la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits 
ofùtes  de  la  présente  année  1779  et  des  années  anté- 
rieures ;  et  celui  des  contrôleurs ,  après  le  rapport  du 
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certificat  des  gardes  des  registres  de  notre  cha4^e  des 
comptes,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe  deradite 
chambre  y  les  registres  de  leur  contrôle  pour  Fexercice 
cle  1779  ^^  ^^^  années  antérieures. 

III.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter 
du  I"  janvier  de  Tannée  prochaine  1780  ,  des  intérêts 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  sans  retenue ,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  :  voulons 
■qu'ils  soient  payés  exactement  des  intérêts  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leur&- 
dites  finances;  à  la  charge  toutefois  par  eux ,  avant  d'exi- 
ger aucune  partie  desdits  intérêts ,  d'avoir  fourni  l'état 
exact  de  leur  situation. 

IV.  Pour  remplir  les  fonctions  des  trésoriers  que  nous 
avons  supprimés ,  nous  créons  et  instituons  un  office  de 
trésorier-payeur-général  des  dépenses  de  notre  maison 
et  de  celle  de  la  reine  ,  lequel ,  sous  les  ordres  motivés 
des  ordonnateurs  respectifs  pour  chaque  partie ,  et  à 
compter  de  l'exercice  1780,  payera  toutes  les  dépenses 
acquittées  par  les  susdits  trésoriers  ;  à  la  réserve  toute- 
fois des  pensions  assignées  sur  ces  mêmes  caisses ,  les- 
quelles seront  payées  désormais  à  notre  trésor  royal  par 
le  sieur  Savalete  9  ainsi  que  nous  l'avons  ordonné  par 
noslettres  patentes  du  8  novembre  dernier. 

V.  Il  sera  tenu  par  ledit  trésorîer-payeur-général  un 
registre  distinct  pour  chaque  partie  ,  pour  en  compter 
séparément  à  notre  chambre  des  comptes. 

VI.  Nous  voulons  aussi  qu'il  soit  tenu  par  lui  un 
compte  distinct  pour  les  dépenses  ordinaires  et  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  chaque  partie ,  ainsi  et  de  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  plus  particulièrement  désir 
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gnë  ^jjjÊm,  que  y  sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait  de  toutes 
ces  dépenses  ,  nous  puissions  les  déterminer  positivement» 

VIL  Nous  avons  fixé  la  finance  de  cet  office  à  un  mil<« 
lion,  laquelle  somme  sera  versée  directement  à  notre 
trésor  royal  ;  et  nous  y  avons  attribué  et  attribuons  des 
gages  à  raison  du  denier  vingt  du  montant  de  ladite 
finance^  et  un  traitejpient  fixe  de  vingt  mille  livres ,  indé-^ 
pendamment  du  remboursement  des  frais  de  commis  ; 
lesquels  gages  et  traitemens  seront  exempts  de  toutes  re^ 
tenues  quelconques. 

VIII.  Il  y  aura  un  contrôleur  dudit  trésorier  ,  commis 
par  nous  ,  et  nous  pourvoirons  ,  sur  notre  trésor 
royal ,  à  la  gratification  que  nous  jugerons  à  propos  de 
lui  accorder. 

Extrait  de  l'édit  d'octobre  1779  ^  portant  sup* 
pression  des  offîces  de  trésoriers  des  ligues^ 
suisses  y  de  celui  de  la  police  de  Paris ,  de  la 
commission  de  payeur  des  gages  des  maîtres 
des  postes  et  relais ,  de  celle  de  payeur  des 
dépenses  des  haras  ,  et  de  différentes  caisses 
particulières  ;  et  établissement  d'un  noui^el 
ordre  pour  la  réunion  de  ces  objets. 

Louis,  etc.  Ayant  successivement  réduit  le 
nombre  des  caisses  de  dépense  des  différens 
départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de 
notre  maison ,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  toutes  celles  qui  existent  encore , 
soit  pour  des  services  permanens ,  soit  pout 
des  dépenses  momentanées;  dépenses  qui, 


TRESORIERS    ET    CAISSIERS.  Sj 

exigeant  une  comptabilité  séparée,  en  même 
temps  qu'elles  sont  confiées  à  la  direction 
d'ordonnateurs  particuliers ,  ne  peuvent  être 
réunies  au  trésor  royal,  parce  que  nous  avons 
seuls  le  droit  dy  commander  ;  telles  sont  I^s 
caisses  et  trésoreries  instituées  pour  la  dé- 
pense des  ligues-suisses ,  pour  les  dépenses  de 
la  police ,  pour  les  gages  des  maîtres  des  pos- 
tes ,  pour  les  dépenses  des  haras,  pour  la  garde 
de  Paris  et  la  maréchaussée  de  l'Isle-de-France, 
pour  les  dépenses  de  l'école  vétérinaire,  pour 
celle  des  mines  et  agriculture ,  pour  les  grains , 
pour  les  encouragemens  du  commerce ,  les 
carrières ,  pour  la  recette  et  distribution  des 
deniers  des  petites  loteries,  des  sous  pour 
livre  de  la  revente  des  domaines,  des  revenus 
des  corps  et  communautés  supprimés;  et  toutes 
les  caisses ,  enfin ,  que  la  simple  convenance 
d'une  comptabilité  particulière  faisoit  succes- 
sivement naître  ,  ou  auxquelles  les  circon- 
stances pourroient  donner  lieu  àFavenir  ;  usage 
vicieux  ,  qui  produit  inutilement  des  fonds 
morts  ,  multiplie  les  taxations ,  et  rend  l'in- 
spection de  l'administration  des  finances  plus 
difficile.  Nous  avons  pensé  que ,  sans  rien  dé- 
ranger à  la  règle  et  à  la  clarté  nécessaires  , 
nous  pourrions  remplir  également  le  plan 
d'ordre  et  de  simplicité  que  nous  nous  som- 
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mes  proposé ,  si ,  en  supprimant  ces  trésoriers 
et  ces  caisses  particulières ,  nous  réunissions 
Yme  partie  de  leurs  fonctions  à  des  départe- 
mens  qui  leur  sont  analogues  ;  et  si  nous  éta* 
blissions ,  pour  le  surplus ,  un.trésorier-payeut 
de  dépenses  diverses,  qui  feroit  seul  et  faci- 
lement ces  différens  services,  en  tenant  ce» 
pendant  un  compte  séparé  pour  chaque  par- 
tie ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  éteint  et  suprîmé,  éteignons  et  suppri* 
xnons>  à  compter  cle  la  fin  de  rexercice  de  1773  ,  qui  est 
actuellement  ouvert ,  les  trois  offices  de  trésoriers  géné^ 
raux  des  ligues-suisses ,  tels  qu'ils  ont  existé ,  sous  ïes 
titres  à^ ancien  ,  ^^ alternatif  et  de  triennal  y  dont  nous 
réunissons  le  service  à  celui  des  affaires  étrangères ,  pour 
en  compter  dans  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite. 

II.  Éteignons  et  supprimons  aussi  les  contrôleurs  des- 
dits  offices. 

III.  Éteignons  et  supprimons  également  l'office  de 
trésorier  général  de  la  police  ,  et  celui  de  contrôleur 
dudit  trésorier,  à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant. 

IV.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés ,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  en  notre  conseil  les  quittances 
de  finance  ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de 
leurs  offices  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  desdites 
finances ,  et  pourvu  à  leur  remboursement  en  deniers 
comptans  ;  lequel  remboursement  sera  effectué  ,  savoir  : 
celui  des  trésoriers  ,  en  trois  payemens  égaux  ,  par  tiers; 
le  premier  après  le  jugement ,  le  second  après  l'apure- 
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ment ,  et  te  dernier  après  la  correction  des  comptes  des 
exercices  de  leursdits  offices  actuellement  ouverts  ,  et 
des  années  antérieures^  et  celui  des  contrôleurs,  après 
le  rapport  du  certificat  des  gardes  des  registres  de  notre 
chambre  des  comptes ,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe 
de  ladite  chambre  les  registres  de  leur  contrôle  pour 
les  exercices  ci-dessus. 

y.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront  des  intérêts,  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent ,  sans  retenue ,  du  montant  de 
la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  ;  voulons  qu'ils 
soient  payés  exactemeut  J^sdits  intérêts  par  les  gardes 
rie  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leurs 
finances. 

YI.  Ordonnons  en  conséquence ,  que  les  gages ,  taxa- 
tions et  droits  d'exercice  seront  rejetés  de  nos  états  à  la 
ifin  des  exercices  actuellement  ouverts. 

VIL  Nous  avons  pareillement  supprimé  y  à  compter 
du  I*'  janvier  1780^  la  commission  du  payeur  des  gages 
des  maîtres  des  postes  et  relais,  et  celle  du  payeur  des 
dépenses  des  haras ,  ainsi  que  toutes  les  caisses  particu- 
lières chargées  des  payemens  de  la  garde  de  Paris  et  de 
la  maréchaussée  de  l'Isle-de-France ,  de  l'école  vétéri- 
naire ,  des  mines  et  agriculture ,  des  grains ,  des  encou- 
ragemens  de  commerce  ,  des  carrières  ,  des  corps  et 
communautés  supprimés  ,  des  produits -des  petites  lote- 
ries ,  des  soiis  pour  livre  de  la  revente  des  domaines >  et 
enfin  toutes  celles  de  pareille  nature  qui  peuvent  ac- 
tuellement exister. 

VIII.  Nous  avons  créé  et  érigé  ,  créons  et  érigeons 
un  office  de  ti^ésorier-payeùr  de  dépenses  diverses  ,  dont 
nous  avons  accordé  l'agrément  au  sieur  Ronillé  de  Les- 
tang ,  trésorier  général  de  la  police ,  supprimé  par  le 


go  TRÉSORIERS    ET    GATSSIËRS. 

présent  édit  ;  lequel  fera  Texercice  dudit  office ,  et  les 
recettes  et  dépenses  de  toutes  les  comptabilités  et  caisses 
supprimés  par  les  articles  III  et  VU  ci-dessus,  à  compter 
de  Tannée  prochaine  1780. 

IX.  Nous  avons  fi\é  la  finance  de  l'office  créé  par  l'ar- 
ticle précédent ,  à  la  somme  de  quatre  cen  t  mille  livres, 
que  ledit  sieur  Rouillé  de  Lestang  sera  tenu  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  casuels,  avant 
de  commencer  l'exercice  dudit  of^çe. 

X.  Ledit  sieur  Rouillé  de  Lestang  jouira  des  intérêts 
sur  le  pied  du  denier  vingt  «  saus  retenue ,  de  la  finance 
ci-dessus ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le  paye- 
ment entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  casuels  ; 
et  en  outre  de  la  somme  de  dix  mille  livres  de  taxations 
fixes  y  aussi  sans  retenue. 

XI.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement 
disposé ,  tous  les  frais ,  ^ns  exception ,  même  ceux  de 
centième  denier,  seront  passés  en  dépense  ,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
de  nos  finances  ,  etc. 

ExTRA.IT  DE  LA  DÉCLABATiON;  du  i&  décembre 
^779  '  qwfix^  t^S  délais  dans  lesquels  diffe- 
rens  trésoriers  et  payeurs  doivent  compter. 

^ovs  ayons,  par  notre  déclaration  du  ai 
janvier  1775,  déterminé  1  tes  délais  dans  les- 
quels les  trésoriers  de  notre  maison  et  suite 
de  notre  CQur,  çt  les  receveurs  et  payeurs  des 
gages  dq  uof^  caar3  et  compagnies,  et  l'adjudi* 
«ataîre  de^  fermes  géiiéralles ,  seroient  tenus 
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dites  fermes,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes 
dans  la  Iroisième  annëe  après  chaque  exercice  révolu  ; 
ce  que  nons  entendons  avoir  lien  pour  les  années  1776 
et  suivantes ,  jusqu'à  ce  que  nous  jugions  k  propos  d'ac- 
célérer davantage  la  reddition  desdits  comptes. 

V.  Les  trésoriers  des  ligues-suisses,  supprimés  par 
cdit  du  mois  de  novembre  dernier ,  seront  tenus  de  pré> 
tenter  les  comptes  qui  leur  restent  i  rendre  pour  leon 
exercices  17711  1772  et  1773;  savoir,  celui  de  1771 
dans  le  cours  du  présent  mois  de  décembre;  celui  de 
1772  dans  le  mois  de  décembre  1780  j  et  celui  de  177} 
dans  le  mois  de  décembre  1781. 

VI.  Voulons  et  entendons  que  lesdits  comptables  qui 
ont  des  comptes  à  rendre  pour  raison  de  retenue ,  capt- 
tation  ,  dixièmes  et  vingtièmes  ,  jouissent  d'an  délai  de 
six  mois  de  plus  pour  la  présentation  desdits  comptes  de 
retenue. 

VIII.  Voulons  et  ordonnons  qu'en  présentant  par  le»- 
dits  trésoriers,  receveurs,  payeurs  et  adjudicataires  de 
nos  fermes  générales  nnïes  et  autres  comptables,  tons 
leadlts  comptes  dans  les  délais  d-dessns  fixés ,  ils  demeo- 
xent  de'chargéi,  comme  nous  les  déchargeons,  eiuemUe 
X  d'entre  eux  qui  auroient  déjà  présenté  aucun  des- 
s  auxquelles  ils  auroient  pu  on 
îs  an  jugement  d'iceux  ,  faute 
tés  dans  bt  letnps  portés  par  lesédits, 
LJOki-ivndus  à  ce  sujet;  et  les 
'irgeons  pareillement  des  inté- 
lUrroient  être  condamnés 
idOn  du  27  décembre  1701, 
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ARTICLE   PREMIER. 

Les  trésoriers  de  notre  maison ,  ceux  de  Fargenterie  et 
menus  plaisirs ,  vénerie  et  fauconnerie  ,  écurie  et  haras, 
prévôté  de  notre  hôtel  et  autres ,  supprimés  par  notre 
édit  du  mois  de  juillet  dernier,  seront  tenus  de  présenter 
en  notre  chambre  des  comptes ,  les  comptes  qu'ils  ont  à 
rendre  de  leurs  exercîcesjusques  et  compris  l'année  1779, 
dans  le  même  délai  proportionnel  qui  leur  aura  été  ac- 
jcordé  par  notre  déclaration  du  22  Janvier  i775;  c'est-à- 
^ire^  dans  la  troisième  année  après  chaque  année  des  exer- 
cices révolus  ;  de  sorte  que  le  compte  de  l'exercice  1779 
5oit  présenté  au  plus  tard  au  dernier  décembre  1 782. 

II.  Les  maîtres  de  notre  chambre  aux  deniers ,  suppri- 
més par  notre  édit  du  mois  de  juillet  1779,  seront  tenus, 
conformément  à  notredite  déclaration  du  22  janvier  1 775, 
de  présenter  leurs  comptes  des  exercices  1776,  1777, 
1778  et  1779 ,  dans  la  quatrième  année  après  leurs  exer- 
cices révolus  ;  de  sorte  que  le  compte  de  ladite  année 
'  1 779  soit  présenté  au  plus  tard  au  mois  de  décembre 
1783.  V 

m.  Le  trésorier  de  nos  offrandes  et  aumônes ,  sup- 
primé par  ledit  édit ,  sera  tenu  de  présenter  les  comptes 
qui  lui  restent* à  rendre,  jusques  et  compris  ladite  an- 
née 17799  au  plus  tard  dans  la  cinquième  année  après 
chaque  exercice  révolu. 

IV.  Les  trésoriers ,  receveurs  et  payeurs  des  gages  des 
cours  et  compagnies  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
payeurs  des  gages  des  secrétaires  du  roî^  payeurs  des 
charges  assignées  sur  les  fermes,  payeurs  du  guet  de  Lyon, 
et  autres  qui  prennent  leurs  fonds  sur  nosdites  fermes 
générales  ,  ainsi  que  les  adjudicataires  généraux  de  nos^ 
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cLites  fermes,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes 
dans  la  troisième  année  après  chaque  exercice  révolu  ; 
ce  que  nous  entendons  avoir  lieu  pour  les  années  1776 
et  suivantes ,  jusqu'à  ce  que  nous  jugions  à  propos  d'ac- 
célérer davantage  la  reddition  desdits  comptes. 

V.  Les  trésoriers  des  ligues-suisses  ,  supprimés  par 
cdit  du  mois  de  novembre  dernier ,  seront  tenus  de  pré- 
senter les  comptes  qui  leur  restent  à  rendre  pour  leurs 
exercices  1771 ,  1772  et  1773;  savoir,  celui  de  1771 
dans  le  cours  du  présent  mois  de  décembre;  celui  de 
1772  dans  le  mois  de  décembre  1780^  et  celui  de  1773 
dans  le  mois  de  décembre  1781 . 

VI.  Voulons  et  entendons  que  lesdit^  comptables  qui 
ont  des  comptes  à  rendre  pour  raison  de  retenue ,  capi- 
tation  ,  dixièmes  et  vingtièmes  ,  jouissent  d'un  délai  de 
six  mois  de  plus  pour  la  présentation  desdits  comptes  de 
retenue. 

Vllï.  Voulons  et  ordonnons  qu'en  présentant  par  les- 
dits  trésoriers,  receveurs,  payeurs  et  adjudicataires  de 
nos  fermes  générales  unies  et  autres  comiptables,  tous 
lesdits  comptes  dans  les  délais  ci-dessus  fixés ,  ils  demeu*» 
rent  déchargés ,  comme  nous  les  déchargeons ,  ensemble 
ceux  d'entre  eux  qui  auroient  déjà  présenté  aucun  des- 
dits comptes ,  des  amendes  auxquelles  ils  auroient  pu  ou 
pourroient  être  condamnés  au  jugement  d'iceux ,  faute 
de  les  avoir  présentés  dans  les  temps  portés  par  les  édits , 
ordonnances  ou  déclarations  rendus  à  ce  sujet;  et  les 
avons  déchargés  et  déchargeons  pareillement  des  inté- 
rêts auxquels  ils  ont  été  ou  pourroient  être  condamnés 
en  conséquence  de  la  déclaration  du  27  décembre  1701 9 
et  autres  postérieures. 


94  TR1É80RIEAS    Eir   CAISSIERS. 

ARRÊT  DU  coiîSEiL  du  i[\  décembre  1780,  cort" 
.  :  cernant  les  billets  des  trésoriers. 

Le  Roi  a  ordonna  par  son  arrêt  du  conseil 
du  18  octobre  1778,  que  les  trésoriers  de  la 
guerre,  de  la  marine,  ou  d'autres  départe- 
mens,  ne  fe^roient  aucuns  billets  sans  l'auto* 
risation  du  ministre  de  ses  finances  :  et  S.  M. 
voulant  assurer  encore  davantage  l'ordre  à  cet 
égard,  elle  a  cru  qu'il  étoit  important  que  les 
billets  qui  seroient  nécessaires  pour  la  facilité 
et  la  commodité  de  ces  différens  services ,  et 
du  payement  desquels  S.  M.  devient  garante, 
fussent  exactement  limités  et  pussent  être  re- 
connus par  un  sceau  distinctif;  en  consé- 
quence, S.  M.  a  pensé  que  ces  dispositions 
cFordre  ne  pou  voient  être   mieux  remplies 
qu'en  faisant  viser  par  le  premier  commis  des^ 
finances,  les  billets  des  trésoriers  qu'elle  au - 
roit  autorisés/  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï 
le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

ARTICLE  PREMIÉIt. 

S.  M.  confirmé  rirtjonc'tîon  qu'elle  a  donnée  aux  tré- 
soriers de  la  guerre ,  de  là  marine ,  ou  d'autres  départe- 
mehs  ,  de  ne  faire  aucun  billet  pour  le  service  particulier 
de  ces  départemens ,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par 
l'administrateur  général  de  ses  finances. 
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IL  Ces  biUets  ainsi  autorisés,  et  dont  S*  M.  garantit 
le  payement ,  devront  être  yisës  par  le  premier  commis 
des  finances  ,  d'après  les  ordres  seulement  du  ministre 
des  finances ,  qui  en  rendra  compte  à  S.  M. 

D]écLARA.TiON  du  3  mars  1781,  qui  assujettit  tous 
les  trésoriers  et  officiers  comptables  des  de^ 
niers  royaux ,  indistinctement ^  à  comptera 
Vas^enir  au  conseil  royal  des  finances  par 
étatà  au  vrai.  (*) 

Louis,  etc.  L'attention  que  nous  avons  ré- 
solu de  donner  à  la  comptabilité  des  officiers 
chargés  du  maniement  de  nos  deniers ,  nous 
a  mis  dans  le  cas  de  nous  faire  représenter 
l'édit  du  mois  d'août  1669 ,  portant  règlement 
pour  les  chambres  des  comptes  et  officiers 
comptables.  Nous  nous  sommes  en  même 
temps  fait  informer  de  l'exécution  actuelle 

Il  -  .  ■  I  ■    lii  ■,  ■        |l  ■  IM 

(*)  La  reddition  des  comptes  à  la  chambre  des  comptes  exî» 
géant  beaucoup  de  temps  ,  à  cause  des  pièces  justificatives  que 
les  comptables  sont  obligés  de  prodtiire  pour  tous  les  articles  de 
recette  ou  dépense  doBt  ils  sont  chargés ,  il  avoit  été  ordonné  » 
dès  le  siècle  dernier,  qu*ils  rendroient  préliminairement  au  con- 
seil des  finances  un  compte  appelé  au  vrai,  parce  qu'ils  en  affir- 
mbîent  simplement  la  vérité  ,  sans  être  tenus  de  présenter  toutes 
les  pièces  à  Tappui.  C'éfoît  une  très-b«nne  instÂution  ;  mais 
plusieurs  trésoriers  s'en  étoîent  dispensés ,  et  on  Tavoit  toléré. 
C'est  pour  établir  un  ordre  général  et  constant  à  cet  égard,  que 
j'ai  proposé  au  roi,  le  premier  mars  1781 ,  de  donner  une  dé- 
claration ,  dont  YOici  la  teneur.  (^NoH  de  M.  Ntckêr,  ) 


/ 
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des  différens  articles  de  cet  édit,  et  nous  avons 
été  instruits  du  peu  d'uniformité  qu'il  y  avoit 
dans  l'exécution  de  l'article  XV.  Il  y  est  dé- 
fendu ai^x  comptables  de  présenter  leurs  comp^ 
tes  à  notre  chambre  des  comptes  y  que  leurs 
états ,  qui  ne  sont  autres  que  les  états  au  vrai, 
riaient  été  arrêtés  en  notre  conseil  ou  au  bureau 
des  finances  y  suivant  les  natures  de  (^niers , 
sous  peine  de  trois  mille  livres  d*  amende.  Il  nous 
a  été  exposé  que  les  officiers  comptables,  char- 
gés du  recouvrement  de  nos  revenus  et  impo- 
sitions, avoient  toujours  rempli  l'injonction 
de  cet  article;  mais  que  parmi  les  trésoriers 
payeurs  de  nos  dépenses ,  il  y  çn  avoit  plu- 
sieurs qui  ont  jusqu'à  présent  prétendu  y  sa- 
tisfaire ,  en  faisant  arrêter  leurs  états  au  vrai 
par  leurs  ordonnateurs;  ce  qui  est  absolument 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  dudit  édit  : 
il  nous  a  donc  paru  nécessaire  d'établir  à  cet 
égard  l'uniformité  que  le  bon  ordre  exige ,  en 
ordonnant  à  tous  les  trésoriers  payeurs  de  nos 
dépenses ,  de  compter  de  leur  maniement  par 
états  au  vrai ,  qui  seront  arrêtés  en  notre  con- 
seil des  finances ,  avant  de  présenter  leurs 
comptes  à  notre  chambre  des  comptes,  comme 
l'ont  toujours  fait  les  trésoriers  généraux  de 
Textrâordinaire  des  guerres,  ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie ^ et  autres.  A  ces  causes,  de  l'avis 
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de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science  9 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit , 
déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  or- 
donnons,  voulons  et  nous  plaît  :  que  Tarti- 
cle  i5  dudit  édit  d'août  1669  soit  plein^eptijçnt 
exécuté,  aux  peines  y  portées  :  et  en  consé- 
quence ,  voulons  et  entendons  que  tous  les 
trésoriers  chargés  de  payer  aucunes  de  nos 
dépenses,  et  même  ceux  de  la  marine  et  des 
colonies,  ne  soient  admis  à  présenter  leurs 
comptes  en  notre  chambre  des  comptes ,  qu'a- 
près que  leurs  états  au  vrai  auront  été  arrêtés 
en  notre  conseil^  des  financées ,  ainsi  qu'il  a 
toujours  été  observé*  par  fes*  trésoriers  géné- 
raux de  rextraordinàîre  'des  guerres ,  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  autres;  lesquels  états 
au  vrai,  signés  dîe  nous  eti  des  membres  de 
notredit  conseil ,  serviront  au  soutien  des  re- 
cettes et  dépenses  qui  seront  employées  dans 
ks  comptes  à  rendre  ensuite  à  notre  chambrd 
des  comptes ,  etc. 


/  .• 
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III. 


^8  TRÉSORISK5   £T   CAISSIERS. 

ÂRRix  DU  CONSEIL  du  II  avHl  l'jBi  y  qui  or- 
donne que  dans  un  mois  au  plus  tard ,  à 
cofhpter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt ,  toutes  personnes  qui  ont  des  billets  au 
porteur  des   caissiers  établis  à  V Hôtel  des 

^  '  Félrmes  à  Paris ,  seront  tenues  de  les  représen-- 
ter  à  celui  desdits  caissiers  qui  les  aura  sou- 
scrits ,  pour  être  à  Vihstant  par  lui  payés 
cbmptant;  défend  d*en  faire  de  semblables  à 

^^ r avenir  ;  comme  aussi  de  recevoir  dans  leurs 

'^  *  baisses  aucuns  dépôts  d^ argent  étrangers  à 

''  leurs  fonctions. 

Le  roi.  étant  informé  que  ,  suivant  un  usage 
qui  s^est  irrégulièrement  introduit  dans  les 
caisses  de  l'Hôtel  des  Fermes  à  Paris,  plusieurs 
des  personnes  qui^pnt  fies  sommes  à  y  rece- 
voir ,  au  lieu  de  les  toucher  en,  espèces ,  se 
contentent  souvent  de  convertir^ea  tout  ou 
partie,  les  titres  qui  assignent  leur  payement 
^u;*,  la  recette  générale  desdites  Fermes  ,  en 
btllets  au  porteur  que  leur  délivrent  les  cais*- 
siers  ,  et  qui  circulent  ensuite  dans  le  com« 
merce  ;  que  ces  caissiers  se  chargent  même 
quelquefois  de  dépôts  d'argent  étrangers  à 
leurs  fonctions,  et  pour  lesquels  ils  remettent 
des  billets  de  même  espèce  ;  et  voulant  S.  M. 
arrêter  le  cours  de  ces  abus,  dont  le  moindre 
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inconvénient  est  d'obscurcir  la  véritable  si- 
tuation  desdites    caisses  :  ouï  le  rapport  du 
sieui;  Moreau  de  Beaumont ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances;  le 
roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne ,  que  dans   un  mois  au  plus  tard  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
âprrét,  toutes  les  personnes  qui  ont  des  billets 
au  porteur  des  caissiers  établis  à  l'Hôtel  des 
Fermes  à  Paris, seront  tenues  de  les  représen- 
ter à  celui  des  caissiers  qui  les  aura  souscrits , 
pour  être  par  lui,  à  FinstaUt,  payés  comp- 
tant ;  défend   expressément   S.    M.    auxdits 
caissiers  d^en  faire  à  l'avenir  de  semblables, 
comme  aussi  de  recevoir  dans  les  caisses  qui 
leur  sont   confiées   aucuns  dépôts   d'argent 
étrangers   à   leurs  fonctions.    Entend  S.  M. 
qu'eux  seuls  restent  personnellement  obligés 
par  leurs  anciens  billets  /qui ,  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé ,  n'auront  pas  été  rap- 
portés, et  par  ceux ,  qu'en  quelque  forme  que 
ce  soit,  aucuns  d'eux  pourroient encore  déli* 
vrer;  en  conséquence,  décharge  l'adjudica- 
taire de  ses  Fermes ,  les  cautions  dudit  adju« 
dica taire  et  leur  receveur  général ,  de  toute 
garantie  du  payement  desdits  billets. 


/- 
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RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  FINANCES. 

E I)  1 T  d'avril  1 7  80 ,  portant  suppression  des 
quarante-huit  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances ,  et  établissement  d'un  nouvel 
ordre  à  cet  égard, 

Louis  ,  etc.  Les  réformes  ou  les  réductiions 
que  nous  avons  ordonnées  successivement 
dans  le  nombre  et  les  émolumens  des  places 
de  finance,  ont  tellement  avancé  l'exécution 
de  nos  plans  dans  cette  partie  ,  qu'il  ne  nous 
reste  plus  à  nous  occuper  que  des  receveurs 
généraux.  Nous,  avons  vu  qu'il  y, en  avoil; 
quarante-huit  établis  à  Paçis,  pour  corres- 
pondre avec  les  receveurs  particuliers  des  im- 
positions, pour  suivre  leurs  recouvrem ens , 
et  verser  à  notre  trésor  royal  le  montant  de  la 
taille ,  des  vingtièmes ,  et  de  la  capitation  des 
provinces  ;  que  cette  trop  grande,  division, 
multiplioit  inutilement  les  frais ,  les  taxations 
cuçs  caisses  ;  et  que  cette  dépense  augmentait 
êacore,  lorsque  nous  étions. fQrcé.s,d'accroître 
par  de  nouveaux  impôts  le  fardeau  de.  nos 
peuples  Nous  avops  reconnu,  que  nous  trou- 
verions une  économie  importante  et  beaucoup 
d'autres  convenances ,  en  réunissant  les  fonc- 
tions de  ces  quarante-huît  titulaires ,  à  une 
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seule  compagnie  composée  de  douze  personnes 
que  nous  choisirions  parmi  les  receveurs  gé- 
néraux actuels ,  en  leur  accordant  un  traite- 
ment fixe ,  et  en  intéressant  toujours  leur  ac- 
tivité e4:  leur  vigilance,  par  des  soumissions 
que  nous  exigerions  de  cette  compagnie  à  des 
termes  fixes,  de  la  même  manière  qu'on  le 
pratique  à  jprésent ,  vis-à-vis  de  chaque  rece- 
veur général  en  particulier  ;  que  nous  aurions 
d'autant  plus  de  facilités  pour  l'exécution  d'un 
pareil  plan  ,  qu'il  existoit  déjà  un  caissier  des 
recettes  générales  et  différeas  bureaux  ;  mais 
que  cet  établissement,  dont  nous  suppor- 
tions la  dépense ,  n'avoit  eu  pour  but  qu'une 
confection  d'états  et  une  manutention  d'en- 
registremens. 

Nous  désirons  que  la  nouvelle  compagnie 
de  receveurs  généraux  forme  un  corps  de 
finance ,  digne  de  la  plus  grande  confiance  ; 
et  à  cet  effet ,  non-seulement  nous  la  compo- 
serons avec  beaucoup  d'attention ,  mais  nous 
exigerons  encore  de  chacun  des  membres  tû^  ^ 
cautionnement  à^un  rmllion.  Nous  avons  i%.  '. 
marqué  avec  satisfaction  ^  qu'en  remetti^nt  à 
l'avenir  à  une  société  ainsi  constituée'  tùnte 
la  gestion  de  nos  recettes  générales  on  ri'àu- 
roit  plus  à  craindre  rinipressioi>*«jomentanée 
qu'a  faite  .quelquefois  sur  t$. prédit  d^  toiis  les 
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receveurs  généraux  ,  le  dérangement  d'nn 
seul ,  quoique  ,  étant  divisés  d'intérêts  et  diri* 
géant  leurs) recettes  séparément,  il  n'y  eût 
aucuhe  liaison  entre  leurs  opérations.  Aussi 
avons-nous  encore  aperçu  un  grand  bien  d'ad-» 
ministration  dans  le  nouvel  établissement  que 
nous  formons;  c'est  qu'en  réunissant  ainsi  à 
un  même  centre,  et  en  faisant  dépendre  d'une 
iseule  délibération  toutes  les  instructions  que 
les  receveurs  généraux  ont  à  donner  dans  les 
provinces,  nous  nous  assurons  d'autant  plus 
que  le  recouvrement  des  impositions  sera  di» 
rigé  d'après  des  principes  uniformes ,  et  con*» 
formément  à  nos  intentions. 

Par  ces  divers  motifs ,  nous  nous  sommes 
donc  déterminés  à  supprimer  les  quarante-»* 
huit  offices  de  receveurs  généraux  actuelle- 
ment existans.  Nous  pourvoirons  à  leur  rem«^ 
boursementen  argent  comptant,  aussitôt  que 
les  comptes  seront  rendus  ;  et  cette  avance  de 
notre  part,  qui  n'aura  lieu  que  successive-' 
npJD^t,  sera  diminuée  par  les  compensations 
que  pourront  nous  proposer  les  receveurs  gé-» 
néraux  que  nous  admettrons  dans  la  nouvelle 
compagnie. 

Nous  ferons  connoître  avant  le  i"  janvier 
prochain,  époque  du  commencement  des  exer^ 
cices  de  cette  compagnie,  dans  quelle  forme 
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devront  être  les  rescriptions  qu'elle  seroit  dans 
]e  cas  de  négocier;  en  attendant,  la  plus  en* 
tîère  confiance  est  également  due  à  celles  qui 
sont  tirées  par  tous  les  receveurs  généraux  ac- 
tuels; car,  dès  qu'elles  ont  passé  à  la  caisse 
commune,  ce  qui  est  justifié  par  la  signature 
du  sieur  Geoffroy,  trésorier  de  ladite  caisse, 
ces  rescriptions  ne  représentent  qu'une  assi- 
gnation fournie  sur  une  rentrée  certaine,  et 
dont  nous  garantissons,  dans  tous  les  cas,  le 
payement. 

Nous  avons  trouvé,  dans  le  nouvel  ordre 
que  nous  établissons,  différens  avantages;  et 
nous  avons  encore  remarqué  avec  satisfaction, 
que  cette  opération  coroplétoit  la  réforme 
dont  les  places  et  les  émolumens  de  finance 
nous  avoient  paru  susceptibles,  et  qu'ainsi 
nous  achevions  un  ouvrage  si  conforme  à  nos 
vues  d'ordre  et  d'économie,  si  salutaire  aux 
mœurs  par  les  obstacles  qu'il  apporte  aux  pro- 
grès du  luxe,  et  qui,  en  détruisant  ces  grands 
et  nombreux  moyens  de  fortune  auxquels  l'es- 
poir de  la  faveur  suffisoit  pour  prétendré^^n- 
couragera  davantage  à  suivre  ces  carrières  pé- 
nibles où  les  talens  et  l'étude  ne  conduisent 
que  lentement  à  des  récompenses  modérées; 
entreprise,  enfin,  si  souvent  indiquée  par 
l'opinion  publique  et  jamais  exécutée  :  nous 
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croyons  l'avoir  portée  à  peu  près  à  sa  perfec- 
tion; le  nombre  des  premières  places  de  finance 
que  nous  avons  conservées  est  presque  en 
entier  nécessaire ,  et  n'ayant  assuré  à  ceux  qui 
les  rempliront  que  des  bénéfices  raisonnables 
•et  proportionnés  à  leurs  soins ,  nous  ne  ver- 
rons plus  en  eux  que  des  personnes  utiles  à 
notre  service ,  et  dignes  à  tous  égards  de  notre 
protection. 

Nous  regrettons  sans  doute  les  privations 
particulières  qui  sont  l'effet  inséparable  de 
cette  réforme,  et  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée;  mais  nous  avons  senti  qu'il  étoit 
impossible  d'aller  à  notre  but  par  une  autre 
voie,  et  que  si  la  loi  impérieuse  du  bien  public 
eut  dû  nous  y  obliger  dans  tous  les  temps, 
les  circonstances  actuelles  nous  en  faisoient 
un  devoir  encore  plus  indispensable,  puisque 
le  retranchement  des  abus  et  des  gains  inu- 
tiles devoit  nécessairement  précéder  l'augmen- 
tation des  impôts ,  dont  nous  prenons  tant  de 
•oin  de  préserver  nos  peuples. 

Sjbus  chercherons  d'ailleurs  à  adoucir  le  sort 
des  receveurs,  trésoriers,  fermiers  et  régisseurs 
généraux  supprimés,  en  leur  donnant,  où  à 
leurs  enfans,  la  préférence  pour  des  places  va- 
cantes, toutes  les  fois  quêtant  aussi  propres 
rque  leurs  concurrens  aux  occupations  qu'ils 
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solliciteront,  cette  préféreiice  ne  contrariera 
point  le  bien  de  l'état  et  l'utilité  de  notre  ser- 
vice. A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Noas  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  suppri- 
mons ,  à  compter  du  i*"^  janvier  1 78 1 ,  tous  les  offices  de 
receveurs  généraux  des  finances  de  nos  provinces  ou  gé- 
fiéralités  d'Alençon  ,  Amiens,  Auch ,  Bordeaux,  Bour* 
f^s  ,  Caen  ,  Châlons ,  Flandre  ,  Hâynault  et  Artois ,  Fran- 
che-Comté ,  Grenoble ,  La  Rochelle  ,  Limoges ,  Lorraine , 
Lyon  ,  Metz  et  Alsace ,  Montauban  ,  Moulins ,  Orléans  , 
Paris  ,  Poitiers ,  Riom  ,  Rouen  ,  Soissons  et  Tours. 

IL  Les  receveurs  généraux  remettront  en  notre  con- 
seil les  quittances  de  finance ,  provisions  et  autres  titres 
de  propriété  de  leurs  offices  ,  pçur  être  procédé  à  la  liqui- 
dation desdites  finances  et  pourvu  a  leur  remboursement, 
qui  sera  effectué  en  deniers  coniptans ,  en  trois  payemens 
égaux,  savoir;  un  tiers  après  le  jugement,  le  second 
tiers  après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  là  correction 
de  leurs  comptes. 

IIL  Les  receveurs  généraux  supprimés ,  jouiront ,  à 
compter  du  1"  janvier  17B1 ,  des  intérêts  au  denier 
vingt ,  sans  aucune  retenue  ,  du  montant  de  la  liquida* 
tion  des  finances  de  leurs  offices  :  voulons  qu'ils  soient 
payés  exactem;ent  desdits  intérêts  par  lés  gardes  de  notre 
trésor  royal  en  exercice*,  jusqu'au  remboursement  de 
leurs  finances. 

IV.  Nous  créons  et  instituons  une  compagnie  de  douze 
receveurs  généraux  de  no$  finances,  lesquels,  à  compter 
de  l'exercice  1781,  rempliront  cellectivement  toutes  les 
fonctions  des  receveurs  généraux  supprimés ,  et  seront 
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tenus  envers  nous  des  mêmes  obligations  auxquelles  les- 
dits  officiers  étoient  assujettis.  (*) 

y.  Lesdits  receveurs  généraux  des  finances  nous  pré- 
senteront un  caissier  dont  ils  seront  cautions,  et  que 
nous  ferons  pourvoir  en  notre  grande  chancellerie ,  de 
la  commission  de  caissier  général  de  la  caisse  commune 
des  impositions;  sauf  à  eux  à  lui  faire  fournir  tel  cau- 
tionnement qu'ils  estimeront  convlsnable. 

YI.  Lesdits  receveurs  généraux  des  finances  seront  te<* 
nus  de  déposer  en  notre  trésor  royal ,  avant  le  dernier 
décembre  prochain ,  un  million  de  livres  chacun  ,  par 
forme  de  cautionnement ,  laquelle  somme  leur  sera  rem- 
boursée en  deniers  comptans  en  cas  de  démission ,  ou  à 
leurs  héritiers  en  cas  de  décès. 

Yll.  Nous  avons  attribué  et  attribuons  annuellement 
k  chacun  desdits  douze  receveurs  généraux ,  cinquante 
mille  livres  pour  l'intérêt  au  denier  vingt  de  leur  cau- 
tionnement ,  et  vingt-cinq  mille  livresparforme  de  trai- 
tement, le  tout  à  compter  du  i"  janvier  prochain  ,  et 
sans  aucune  retenue  de  dixièmes ,  vingtièmes ,  sous  pour 
livre  ,  ni  dixièmes  d'amortissement  :  nous  réservant , 
d'après  les  arrangemens  qui  seront  pris  pour  les  verse- 
mens  au  trésor  royal ,  d'examiner  s'il  n'est  pas  des  frais 
particuliers  qu'il  soit  juste  de  prendre  à  notre  charge. 

VIII.  Sous  avons  accordé  auxdits  receveurs  généraux 
^es  finances ,  les  mêmes  prérogatives  qui  étoient  attri- 
buées auxdits  offices  supprimés ,  pour  par  eux  en  jouir 


(*)  Les  douze  receveurs  généraux  des  finances  nommés  en 
▼ertu  de  cet  édît ,  furent  MM.  Mouchard  ,Watelet,  Richard, 
Boutin  ,  Batailhe  de  Francès ,  Cboart,  Beaujon  ,  Guillot  de 
Lorme ,  Fayard  de  Bonrdeille  ,  Meulan ,  Uaryoin  et  Desbrets. 
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^e  la  même  manière  que  ces  derniers  en  ont  joui,  con-« 
formémentaux  rëglemens  ci-devant  ren<}us. 

IX.  Chacun  desdits  receveurs  généraux  obtiendra 
en  notre  grande  chancellerie  une  commission  ,  qui 
pour  cette  fois  sera  exempte  de  tous  droits  de  sceau , 
marc  d'or  et  autres  à  nous  dus  ;  ils  prêteront  serment  et 
se  rendront  cautions  dudit  caissier  général  de  la  cais«e 
commune ,  en  notre  chambre  des  comptes,  qui  de  même , 
pour  cette  fob  seulement ,  ne  pourra  exiger  aucuns  droits 
ni  épices. 

X.  Seront  pareillement  affranchis  du  droit  de  marc 
d'or  ceux  des  receveurs  généraux  de  nos  financés  sup** 
primés ,  qui ,  d'après  notre  agrément ,  succéderoient  par 
la  suite  à  l'une  desdites  places. 

XI.  La  commission  que  nous  ferons  expédier  en  notre 
grande  chancellerie  ,  au  nofn  dudit  caissier  général  , 
sur  la  présentation  desdits  receveurs  généraux  ,  sera  de 
même  exempte  pour  cette  fois,  de  tous  droits  de  sceau 
et  marc  d'or  à  nous  dus;  il  prêtera  serment  en  notre 
chambre  des  comptes ,  et  il  sera  dispensé  de  nous  fournir 
aucun  cautionnement  particulier,  au  moyen  de  la  ga- 
rantie desdits  receveurs  généraux  et  des  douze  millions 
qu'ils  auront  déposés  en  notre  trésor  royal  pour  l'assurer. 

XII.  Ladite  compagnie  des  receveurs  généraux  cor-* 
respondra  avec  les  receveurs  particuliers  des  impositions, 
qui  seront  tenus  de  lui  fournir  leurs  traités  dans  la  forme 
actuelle ,  de  verser  les  fonds  de  leur  recette  de  la  ma- 
nière qui  s'observe  à  présent ,  et  de  rendre  leurs  co  mples 
au  caissier  général ,  dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même 
manière  qu'ils  le  font  actuelleme;it  vis-à-vis  des  receveurs 
généraux  des  finances;  et  seront  lesdits  comptes  arrêtés 
par  ledit  caissier  général,  en  présence  et  sur  le  vu  de 
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ceux  desdits  receveurs  généraux  que  la  compagnie  aura 
choisis  pour  l'examen  et  l'arrêté  desdits  comptes. 
.  XIII.  Ledit  caissier  général  fera  entre  les*  mains  de 
l'administrateur  général  de  nos  finances ,  sous  la  garantie 
des  douze  receveurs  généraux  ,  qui  s'obligeront  de  les 
exécuter  ,  les  soumissions  que  faisoient  les  receveurs  gé- 
néraux supprimés. 

XIY.  Le  caissier  général  de  ladite  caisse  commune , 
rendra  ses  comptes  en  présence  et  sous  la  garantie  desdits 
douze  receveurs  généraux  ,  du  montant  des  impositions 
et  de  l'acquit  des  charges  employées  dans  nos  états ,  en 
£sdsant  un  chapitre  particulier  pour  chaque  généralité  , 
et  ce ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  qui  seront  particu- 
lièrement par  nous  réglées. 

XV.  Nous  pourvoirons  par  des  règlemens  particuliers 
â  tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  1$  présent  édit. 


»4- 
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RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  DOMAINES  ET  BOIS. 

Édit  d'août  i']']^^  portant  suppression  de  tous 
les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois ,  receveurs  parti- 
culiers desdits  bois ,  receveurs  ,  gardes  géné- 
raux et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions 
et  confiscations  dans  les  maîtrises  des  bois  y 
eaux  et  forêts.  (*) 

Louis ,  etc.  Continuant  à  nous  occuper  de 
Tordre  et  de  l'amélioration  de  nos  finances. 


(*)  Les  charges  supprimées  aomme  inutiles  par  cet  édit  étoient 
au  nombre  de  5o6  ;  8A.yoiB  : 

64  charges  de  recereurs  généraux  des  domaines  ; 
a5  régisseurs  ; 

64  charges  de  contrôleurs  des  domaines  et  bois  ; 
i5a  charges  de  receyenrs  particuliers  des  bois; 
i5a  charges  de  receveurs  des  amendes  dans  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  ;  ■'^-  ;  f  '  - 

■     .  ■  * 

49  charges  de  garde$  généraux  et  collecteurs  de  ces 
mêmes  amendes. 


En  tout  5o6  offices ,. dont  les  finances  montoient  à  plus  de  huit 

■  * 

millions.. 

Les  ofâces  des  domaines  et  bois ,  établis  dans  les  provinces  et 
domaines  dépendans  des  apanages  des  princes  '  de  la  famille 
royale^  étoient  seuls  exceptés  de  la  réforme  générale. 

{N^têdtV Éditeur,) 


}% 


1 1  o  Receveurs  géstehaux 

nous  avons  été  informés  que  la  perception 
des  droits .  domaniaux  de  notre  couronne 
étoit  partagée  entre  les  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois  et  la  régie  des  domaines  : 
en  même  temps  nous  avons  su  que  ces  deux 
compagnies  recevoient  plusieurs  droits  de 
même  nature  ,  ou  dérivant  les  uns  des  autres  : 
que  Tune  recouvroit  les  droits  casuels,  et 
Tautre  les  cens  qui  sont  un  titre  primitif  de 
ces  mêmes  droits ,  en  sorte  que  deux  com- 
missions qMi  devroient  s'entr'aider  et  s'éclai- 
rer mutuellement ,  se  trouvoient  désunies  : 
nous  nous  sommes  convaincus  queces  diverses 
attributions  dispendieuses,  bien  loin  de  con- 
courir à  la  conservation  des  revenus  de  notre 
domaine  ,  augmentoient  les  difficultés  aux- 
quelles cette  espèce  de  recouvrement  est  assu- 
jettie j  et  contrarioient  encore  l'intérêt  et  la 
tranquillité  de  nos  sujets,  en  multipliant  pour 
eux  les  jl^ais  et  les  contestations. 

Considérant  ensuite  séparément  la  compa- 
gnie des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois ,  nous  l'avons  trouvée  composée  d'un  trop 
grand  nombi^e  d'agens,opérand  sans  concert 
dans  des  affaires  contentieuses  où  l'unité  des 
principes  est  essentielle ,  et  séparés  d'intérêt 
dans  une  recette  qui  n'est  pas  assez  considé- 
rable pour  admettre  une  si  grande  subdi- 
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vision  :  aussi  sommes^nous  informés  que , 
faute  sans  doute  de  motifs  suffisans  pour  se 
livrer  aux  soins  pénibles  qu^exige  nécessaire- 
ment Tétude  du  domaine,  plusieurs  départe- 
mens  ont  été  négligés,  tandis  qu'on  a  fait, 
dans  un  petit  nombre ,  des  améliorations  im- 
portantes. 

Ces  différences  nous  ont  fait  connoilre  de 
quelle  conséquence  pouvoit  être ,  dans  cette 
partie  »  un  travail  assidu ,  et  suivi  diaprés  des 
principes  uniformes  :  nous  avons  pensé  que 
pour  l'exciter  et  le  soutenir  constamment,  il 
étoit  important  de  réunir  dans  un  centre  et  de 
lier  à  un  intérêt  commun,  non  -  seulement 
toutes  les  fonctions  dispersées  de  la  compa- 
gnie des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois ,  mais  encore  celles  qui  sont  partagées 
entre  leur  compagnie  et  la  régie  de  domaines  : 
nous  avons  trouvé ,  dans  cette  dernière  ,  une 
partie  des  ^bus  introduits  depuis  toiq|[«temps 
dans  les  compagnies  de  finance ,  c'ést-à-dire , 
des  croupes ,  ou  des  parts  accordées  à  des 
hommes  étrangers  à  l'affaire  ,  et  des  récom- 
penses attachées  essentiellement ,  non  au  suc- 
cès du  travail  et  des  soins ,  mais  à  l'étenflue 
du  fonds  d'avance.  # 

C'est  à  tous  ces  différens  inconvéniens  et  à 
plusieurs  autres  que  nou»  avons   tâché  de 
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remédier,  daiïsla  composition  d'une  nouvelle 
compagnie  qu«  trous  venons  de  former.  Nous 
avons  pensé  que  dix-huil  personnes,  choisies 
principalement  parmi  les  receveurs  généraux 
des  domaines  et  parmi  les  membres  de  la  ré- 
gie actuelle  ,  rempliroient  parfaitement  toutes 
les  fonctions  attribuées  aux  soixante-quatire 
charges  de  receveurs  des  domaiiïes  et  aux 
vingt-cinq  régisseurs.  En  même  temps  nous 
croyons  également  inutile  de  laisser  subsister 
les  soixante-quatre  charges  de  contrôleurs  des 
domaines  et  bois ,  les  cent  cinquante-deux 
charges  de  receveurs  particuliers  des  bois, 
les  cent  cinquante-deux  charges  de  receveurs 
des  amendes  dans  les  maîtrises  des  eaux  et 
forets  y  et  les  quarante-neuf  charges  de  garder, 
généraux  et  collecteurs  de  ces  mêmes  amendes. 
Mais  nous  voulons  que  les  finances  de  toutes 
ces  charges ,  ainsi  que  les  fonds  d'avance  des 
intéressés  dans  la  régie  actuelle ,  soient  rem- 
boursés en  argent  comptant. 

Nous  croyons  devoir  profiter  de  Tordre  qui 
s'introduit  dans  nos  affaires ,  pour  diminuer 
le  nombre  des  offices  de  finance  que  les  be-. 
soiAs  d'argent  seuls  ont  fait  naître  ,  et  qui  ont 
entraîné  une  multitude  ^'exemptions  et  de 
privilèges  contraires  à  l'ordre  public.  Nous 
serons  justes  envers  les  particuliers ,  en  lés 
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remboursant  exactement ,  et  nous  le  serons 
envers  Tétat,  en  rendant  aux  fonctions  utiles 
de  la  société ,  cette  classe  de  citoyens  qui  se 
dévouoit  auparavant  à  des  occupations  super- 
flues ,  et  dont  le  salaire  néanmoins  retoroboit 
à  la  charge  de  nos  peuples  et  de  nos  finances. 
Nous  ne  doutons  point  que  les  membres 
de  la  nouvelle  compagnie  que  nous  avons 
formée ,  ne  se  livrent  avec  zèle  aux  fonctions 
importantes   que   nous  réunissons  en  leurs 
mains  ;  et  nous  écouterons  avec  intérêt  toutes 
les  propositions  justes  et  sages  qui  nous  seront 
faites  de  leur  part ,  pour  l'amélioration  de  la 
partie  de  nos  revenus  qui  leur  est  cotifiée  :  et 
cependant ,  nous  étant  déjà  fait  rendre  compte 
des  diverses  charges  de  notre  domaine  y  nous 
avons  vu  que  Tentretien  des  prisons  en  avoit 
fait  partie  jusqu'à  Tannée  1773,  où  le  désir 
de  soulager  le  trésor  royal  de  différentes  ma- 
nières ,  avoit  déterminé  à  charger  les  villes  de 
ces  mêmes  dépenses  ;  mais  étant  informés  que 
l'état  de  leurs  finances  les  a  empêchées,  contre 
leur  vœu ,  d'appliquer  à  cette  partie  intéres- 
sante tous  les  fonds  qu'elle  exige  ,  et  l'aspect 
de  nos  affaires  nous  permettant  d'y  employer 
une  portion  de  l'économie  que  nous  faisons 
dans  cette  occasion,  nous  avons  cru  devoir 
rétablir  à  la  charge  de  notre  domaine ,  les 
\\u  8 


I  1 4  aiiCEVEURS    GÈNÊRAVX 

fonds  destinés  autrefois  aux  prisons,  à  condi* 
tion  cependant  que  les  villes  continueront 
d'être  soumises  aux  dépenses  qu'elles  font  ac- 
tuellement, de  manière  que  le  secours  extraor- 
dinaire que  nous  donnerons,  et  que  nous 
fixons  à  trois  cent  mille  livres  par  an  ,  soit 
entièrement  employé  à  des  améliorations  ; 
car  nous  n'avons  pu  être  informés,  sans  une 
peine  infinie  ^  que  faute  de  terrain  ou  de  bà- 
timens  convenables ,  les  prisonniers  détenus 
pour  dettes ,  et  qui  ne  sont  souvent  coupables 
que  d'imprévoyance,  étoient  mêlés  avec  des 
hommes  avilis  par  le  crime  et  par  la  débauche; 
et  que ,  bientôt  corrompus  dans  cette  funeste 
société ,  ils  ne  rentroient  dans  le  monde  que 
pour  y  répandre  les  vices  qu'ils  avoient  con- 
tractés. Nous  a'avons  pas  été  moins  affectés 
du  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  ces  lieux 
souterrains  où  d'autres  prisonniers  sont  ren- 
fermés ;  nous  avons  su  que  les  ténèbres  ,  la 
contagion,  le  manque  d'air  et  d'espace,  en 
avoient  fait  des  séjours  d'horreur  et  de  déses» 
poir;  et,  si  l'humanité  peut  prescrire  d'épar* 
gner  même  aux  criminels  ces  supplices 
ignorés  et  perdus  pour  l'exemple,  c'est  un 
devoir  cher  à  notre  cœur,  que  d'en  préserver 
ceux  de  nos  sujets  dont  le  crime  est  encore 
incertain ,  jet  qui  se  trouveroient  ainsi  puni$ 
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avant  d'être  jugés.  Et  si  la  somme  que  nous 
avons  établie  à  la  charge  de  nos  domaines , 
jointe  aux  efforts  des  villes  de  notre  royaume, 
ne  suffisoit  pas  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons ,  nous  Taugmenterons,  lorsque  les  autres 
besoins  pressans  de  notre  état  le  permettront, 
et  rien  ne  pourra  nous  intéresser  davantage  à 
Tordre  et  à  l'économie  de  nos  finances ,  que 
la  satisfaction  que  nous  éprouverons  en  en 
destinant  successivement  les  fruits  à  adoucir 
le  sort  de  la  partie  de  nos  sujets  la  plus  mal- 
heureuse. A  ces  causes ,  etc. 


ARTICLE  PREMIER. 


Nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  suppri- 
mons tous  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux de  nos  domaines  de  bois ,  ceux  de  receveurs  parti- 
culiers desdits  bois ,  ceux  de  receveurs ,  gardes  généraux 
et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions  et  confiscations 
dans  les  maîtrises  de  nos  bois ,  eaux  et  forêts,  soit  que 
lesdits  offices  se  trouvent  possédés  séparément,  soit  qu'ils 
aient  été  réunis  et  incorporés  à  d'autres  offices,  et  tels 
qu'ils  existent  actuellement  dans  les  différentes  provinces 
et  généralités  de  notre  royaume. 

II.  Exceptons  néanmoins  de  la  suppression  ci-dessus  , 
Jes  offices  c^e  pareille  nature  qui  se  trouvent  créés  et 
établis  dans  les  provinces  et  domaines  dépendans  des 
apanages  des  princes  nos  frères ,  et  de  notre  très-cher  et 
bien  aimé  cousin  le  duc  d'Orléans ,  prince  de  notre  sang  ^ 
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lesquels  continueront  à  l'avenir  les  exercices  de  leurs 
offices  y  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 

III.  Les  officiers  supprimes  par  l'article  ci -dessus 
continueront  néanmoins  leurs  fonctions  pendant  le  cours 
de  la  présente  année  1 777,  et  achèveront  dans  les  années 
suivantes  leurs  exercices ,  tant  de  ladite  année  que  de 
celles  antérieures,  sans  pouvoir  prétendre  d'autres  gages, 
taxations  et  droits,  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
pour  ladite  présente  année. 

lY.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  en  notre  conseil  les  quittances 
de  finance  ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de 
leurs  offices ,  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la 
liquidation  desdites  finances  ,  et  pourvu  à  leur  rembour- 
sement en  deniers  comptans^  lequel  remboursement 
sera  effectué  ,  savoir  :  celui  des  receveurs  généraux  ,  en 
trois  payemens  égaux  par  tiers ,  savoir  ^  le  premier  après 
le  jugement ,  le  second  après  l'apurement ,  et  le  dernier 
après  la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits 
offices  de  la  présente  année  1777  et  des  années  anté- 
rieures :  celui  des  receveurs  particuliers  des  bois  et  des 
amendes  sera  fait  en  entier  ,  après  le  rapport  du  quitus 
de  leur  receveur  général  ;  et  celui  des  contrôleurs ,  après 
le  rapport  du  certificat  des  gardes  des  registres  de  nos 
chambres  des  comptes,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe 
desdites  chambres  les  registres  de  leur  contrôle  pour 
l'exercice  de  1777  et  des  années  antérieures. 

Y.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter  du 
i"  janvier  de  l'année  prochaine  1778,  des  intérêts  sur* 
le  pied  de  cinq  pour  cent ,  du  montant  de  la  liquidation 
des  finances  de  leurs  offices  :  Youlons  qu'ils  soient  payés 
exactement  desdits  intérêts;  par  les  gardes  du  trésor 
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royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leursdites  finances. 
YI.  Nous  avons  réuni  et  réunissons  à  perpétuité  au 
domaine  de  notre  couronne,  les  droits  d'ensaisinemens  et 
contrôle  attribués  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs 
généraux  de  nosdits  domaines  et  bois ,  supprimés  par  le 
présent  édit  :  Voulons  que  lesdits  droits  soient,  à  compter 
du  i**^  janvier  ^e  l'année  prochaine  1778 ,  perçus  à  notre 
profit ,  conform'ément  et  sur  le  pied  fixé  par  nos  édits 
des  mois  de  décembre  170 1,  juin  1726,  décembre  1727, 
et  autres  lois  et  rëglemens  rendus  en  conséquence. 

VII.  A  compter  du  i**"  janvier  de  l'année  prochaîne 
1 778 ,  la  régie  qui  se  fait  actuellement  pour  notre  compte 
direct ,  sous  le  nom  de  Jean  Berthaux ,  de  nos  domaines 
et  droits  domaniaux ,  et  sou  pour  livre  de  ceux  desdits 
droits  qui  y  sont  sujets,  demeurera  supprimée,  et  les 
fonds  d'avance  des  régisseurs  et  de  leurs  croupiers,  mon- 
tant à  six  millions  de  livres ,  leur  seront  remboursés 
en  argent  comptant  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
prochain. 

VIII.  Toutes  les  fonctions  qui  étoient  exercées  par 
lesdits  receveurs  généraux  et  particuliers ,  receveurs  et 
collecteurs  des  amendes ,  supprimés  par  l'article  P"^  ci- 
dessus  ,  ainsi  que  par  les  régisseurs  ,  sous  le  nom  de  Jean 
Berthaux ,  le  seront  à  l'avenir  ,  et  à  compter  dudit 
i"  janvier  de  l'année  prochaine  1778  ,  par  dix-huit  ad- 
ministrateurs de  nos  domaines ,  que  nous  nous  réservons 
de  nommer. 

IX.  Les  nouveaux  administrateurs  de  nos  dopiaines 
auront  la  faculté ,  ainsi  qu'elle  a  voit  été  accordée  «uxdits 
officiers  supprimés  par  l'édit  de  décembre  1727  ,  de  com- 
mettre telles  personnes  capables  qu'ils  jugeront  à  propos, 
pour  les  aider,  et  les  substituer  dans  les  fonctions  desdits 
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offices  supprimés  ;  lesquelles  personnes ,  ainsi  commises  , 
seront  tenues  de  prêter  serment  et  de  faire  enregistrer 
leurs  commissions  ou  procurations  ;  savoir ,  les  préposés 
aux  fonctions  des  receveurs  et  contrôleurs  généraux  de» 
domaines  et  bois ,  aux  buraux  des  finances  ou  chambres 
qui  connoissent  desdits  domaines;  et  les  préposés  aux 
fonctions  des  receveurs  particuliers  des  bois ,  et  des  rece-» 
veurs  et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions  et  confis-* 
cations ,  aux  sièges  *des  maîtrises  particulièces  près  les^ 
quelles  ils  se  trouveront  établis  ;  lesquelles  préstations  de 
serment  et  eu  régis  tremens  de  procurations  seront  faits 
sans  frais. 

X.  Lesdits  administrateurs  feront  acquittera  l'avenir, 
et  à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778,  sur  le 
produit  de  leur  recette,  et  dans  chaque  généralité,  toute» 
les  charges  locales ,  fiefs  et  aumônes,  rentes,  tant  en  de* 
niers  qu'en  grains  et  autres  espèces,  gages,  droits  et 
taxations  d'officiers  assignés  sur  nos  domaines  et  bois , 
ensemble  le  coût  des  réparations  qui  seront  par  nous 
ordonnées  aux  bâtimens  et  usines  dépendans  de  notre 
domaine  ,  ensemble  dès  menues  nécessités  de  nos  cours  , 
et  les  frais  de  justice ,  de  la  nîéme  manière  qu'ils  ont  été 
payés  et  acquittés  par  lesdits  receveurs  généraux  suppri-r 
xnés  ;  et  ce ,  suivant  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en 
notre  conseil ,  dans  les  termes  ordinaires  et  accoutumés. 

XI.  Pour  faciliter  auxdits  administrateurs  de  nos  do-- 
maines  les  moyens  de  veiller  à  leur  conservation  ,  ainsi 
qu'à  celle  des  droits  en  dépendans,  nous  voulons  que  tous 
greffiers  et  dépositaires  des  titres  et  archives  soient  tenus 
de  donner  auxdits  administrateurs ,  ainsi  qu'a  leurs  com- 
mis ou  préposés ,  communicaticha  sans  frais  et  sans  depla* 
cément ,  de  tous  les  titres  et  pièces  qui  pourront  inté-v 
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resser  nosdits  domaines  et  droits  ,  et  lenr  en  laisser 
prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils  auront  besoin  ou 
^'ils  gageront  nécessaires. 

Xn.  Lors  des  ventes  et  adjudications  qui  seront  fiiites, 
tant  de  nos  hois  que  de  ceux  des  ecclésiastiques  et 
communautés  de  notre  royaume ,  nous  roulons  que  les- 
dits  administrateurs ,  leurs  commis  ou  préposés  y  assis- 
tent ,  et  y  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  celles 
qui  étoient  exercées  par  lesdits  officiers  supprimés. 

Xin.  Le  prix  provenant  des  ventes* et  adjudications 
des  bois  appartenans  aux  ecclésiastiques  et  communautés, 
sera  déposé  entre  les  mains  des  administrateurs  de  nos 
domaines ,  qui  en  tiendront  une  caisse  particulière }  ils 
seront  responsables ,  en  leurs  propres  et  privés  noms  , 
des  sommes  qui  y  seront  versées ,  et  leurs  fends  d'a«- 
vance  dans  ladite  régie  y  demeureront  par  préférence 
k  nous  ,  spécialement  et  par  privilège ,  affectés  et  hypo- 
théqués; sur  lesquelles  sommes  ainsi  déposées,  lesdits 
administrateurs  seront  tenus  d'acquitter  les  frais  et  tous 
les  payemens  qui  devront  être  pris  sur  lesdites  ventes ,  et 
de  compter  du  tout  auxdits  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés ,  aux  déductions  des  droits  ordinaires ,  de  la  même 
manière  que  l'ont  fait  jusqu'à  présent  lesdits  receveurs 
généraux  supprimés. 

XIY.  Nous  nous  réservons  de  fixer ,  par  un  résultat 
de  notre  conseil ,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les 
administrateurs  de  nos  domaines,  établis  par  le  présent 
édit ,  devront  fournir ,  les  attributions  qu'il  nous  paroi- 
tra  convenable  de  leur  accorder  pour  récompense  de 
leur  travail  et  de  leurs  soins ,  et  de  fixer  la  portion  qu'ils 
seront  tenus  personnellement  de  supporter  dans  les  frais 
de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous ,  à  raison  de  nosdi(« 
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domaines  et  droits ,  et  auxquels  ils  pourront  être  con- 
damnés. 

XV.  Nous  nous  réservons  pareillement  de  régler  la 
forme  dans  laquelle  les  régisseurs  ,  tant  actuels  sous  le 
nom  de  Berthaux ,  que  les  administrateurs  établis  par  le 
présent  édit ,  seront  tenus  de  compter  en  notre  chambre 
des  comptes ,  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  ont  faites  et 
fieront,  par  lett^res  qui  seront  par  nous  adressées  à  notre-« 
dite  chambre. 

XVI.  Les  réparations ,  entretiens ,  constructions  et 
reconstructions  des  prisons,  continueront  d'être  à  la 
charge  des  villes ,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  con-. 
scil ,  du  ag  mars  1 778  ;  et  néanmoins ,  voulant  pourvoir 
aux  moyens  de  donner  aux  prisons  l'agrandissement,  la 
sûreté  et  la  salubrité  dont  elles  peuvent  avoir  besoin , 
nous  voulons  qu'il  soit  pris  annuellement  sur  les  revenus 
de  nos  domaines  et  bois,  une  somme  de  trois  cent  mille 
livres  qui  sera  spécialement  affectée  à  cet  objet ,  et  dont 
la  répartition  sera  faite  chaque  année ,  par  un  état  qui 
sera  arrêté  en  notre  conseil ,  d'après  le  compte  qui  nous 
sera  rendu  de  la  situation  desdites  prisons.  Si  donpons  eo 
mandement,  etc. 

CONTROLEURS  DES  FINANCES. 

Edit  de  juin  1779  ?  qui  supprime  les  offices  de 

contrôleurs  des  finances. 

Louis,  etc.  Par  notre  éjdit,  donné  à  Ver-^ 
sailles  au  mois  d'août  1777,  nous  avons  sup- 
primé ,  entr'autres  offices ,  ceux  de  contrôleurs 
généraux  de  nos  domaines  et  bois,  soit  qu'ils 
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fussent  possédés  séparément,  soit  quHls  eus- 
sent été  réunis  à  d'autres  offices  ;  mais  comme 
la  plupart  de  ces  offices  étoient  unis  à  ceux 
de  contrôleurs  généraux  de  nos  finances,  et 
que  nous  n'avons  point  statué  sur  la  distrac- 
tion des  finances  de  ces  derniers  offices  :  et 
considérant  que  les  fonctions  dont  les  contrô- 
leurs des  finances  étoient  chargés  n'ont  plus 
d'objet,  depuis  la  suppression  de  la  comptabi- 
lité des  receveurs  des  tailles,  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  les  supprimer.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  suppri- 
mons tous  les  offices  de  contrôleurs  généraux  de  nos 
finances ,  soit  qu'ils  fussent  possédés  séparément ,  soit  que 
les  offices  de  contrôleurs  généraux  de  nos  domaines  et 
bois,  ou  tous  autres  offices,  y  aient  été  unis  et  incorporés. 

II.  Exceptons  de  la  suppression  ci-dessus ,  les  officiers 
de  pareille  nature  qui  se  trouvent  créés  et  établis  dans  les 
provinces  et  domaines  dépendans  des  apanages  des  princes 
nos  frères  ,  et  de  notre  Irès-cher  et  bien  aimé  cousin  ,  due 
d'Orléans  ,  prince  de  notre  sang  ,  lesquels  continueront 
à  l'avenir  les  exercices  de  leurs  offices,  comme  ils  ont 
fait  par  le  passé. 

III.  Les  officiers  supprimés  par  le  présent  édil ,  achè- 
veront néanmoins  les  exercices  de  1 778  et  des  années 
antérieures,  sans  pouvoir  prétendre  d'autres  gages  que 
ceux  qui  leur  sont  dus  pour  l'année  1777  seulement  ;  mais 
ils  toucheront  les  taxations  qui  leur  sont  attribuées ,  k 
pause  de  leur  exercice  de  1778. 
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IV.  Ils  seront  tenus  de  remettre  incessamment  en 
.  notre  conseil  les  quittances  de  finance  ,  provisions  et 

autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices  ,  pour  être  pro- 
cédé en  notredit  conseil  à  la  liquidation  desdites  finances, 
et  pourvu  à  leur  remboursement ,  qui  sera  efifectué  après 
le  rapport  du  certificat  du  garde  des  livres  de  nos  cham- 
bres des  comptes ,  comme  ils  attront  déposé  au  gre£fe 
desdites  chambres  les  registres  de  leur  contrôle  ,  pour 
l'exercice  de  177B  et  des  années  antérieures. 

V.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront  ,  à  compter  du 
i*""  janvier  1778 ,  des  intérêts ,  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent ,  du  montant  de  la  liquidation  des  finances  de  leurs 
offices  :  voulons  qu'ils  en  soient  payés  exactement  par  les 
gardes  de  notre  trésor  royal  jusqu'au  remboursement 
desdites  finances. 

EMPLOYÉS   SUPPRIMÉS. 

Arrêt  du  conseil  du  \o  janvier  1779,  concer- 
nant les  commis  >  ou  autres  employés  suppri- 
més par  les  différentes  réformes  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  finance, 

ÎSa  Majesté,  en  ordonnant  les  diverses  ré- 
formes que  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
ses  finances  rendoit  indispensables,  et  en  se 
proposant  d'accomplir  ce  plan  salutaire  à  me- 
sure que  les  circonstances  le  permettront,  ne 
détourne  point  ses  regards  des  privations  aux- 
quelles le  bien  public  assujettit  les  particu- 
liers ;  et,  désirant  concilier,  autant  qu'il  est 
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possible,  ]e$  devoirs  de  sa  justice  générale 
avec  les  sentimens  de  bonté  dont  elle  est  bien 
loin  de  vouloir  se  défendre ,  elle  s'est  d'abord 
proposé  d'accorder  par  préférence  aux  tréso* 
riers,  régisseurs,  fermiers  et  receveurs  sup- 
primés, les  places  principales  qui  viendront 
à  vaquer  dans  la  finance;  mais,  comme  il  est 
un  grand  nombre  d'emplois  subalternes,  à  la 
nomination  de  l'administrateur  général  de  ses 
finances ,  ou  des  fermiers ,  receveurs  ou  régis- 
seurs de  ses  revenus,  et  la  bienfaisance  de 
S.  M.  s'étendant  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
ont  souffert  des  réformes  et  des  suppressions» 
elle  a  jugé  à  propos  de  faire  coni^oître  ses  in** 
tentions  à  cet  égvd ,  par  une  disposition  gé- 
nérale. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap*» 
port;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  les  commis  et  employés  qui 
ont  été  supprimés^  ou  qui  pourrotent  l'être 
par  l'effet  des  réformes ,  et  non  par  aucun  su- 
jet de  mécontentement,  soient  admis  à  se  faire 
enregistrer  dans  un  bureau  qui  sera  désigné 
à  cet  effet  chez  le  premier  commis  des  finan^ 
ces,  en  spécifiant,  dans  une  note  succincte, 
l'ancienneté  de  leurs  services ,  le  Heu  de  leur 
domicile,  l'emploi  qu'ils  occupoient,  les  émo-» 
lumens  qui  y  étoient  attachés,  el  en  y  joi- 
gnant im  certificat  de  leurs  supérieurs.  S.  M. 
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veut  ensuite  qu'il  soit  fait  diverses  copies  de 
cet  état,  dont  l'une  sera  mise  sous  ses  yeux,  et 
les  autres  seront  envoyées  par  l'administrateur 
général  de  ses  finances  aux  différens  tréso- 
riers, fermiers  et  régisseurs  des  revenus  de 
S.  M. ,  afin  qu'à  mesure  de  vacance  d'emplois 
qui  n'exigeroient  ni  étude  préliminaire,  ni 
connoissances  particulières,  et  à  défaut  d'hom- 
mes qui  y  auroient  droit  à  titre  d'^^vance- 
ment,  ou  quelquefois  par  les  égards  dus  à 
d'anciens  services  de  leurs  pères,  la  préférence 
soit  donnée  à  ceux  des  commis  et  employés 
qui  ont  perdu  leur  état;  S.  M.  voulant  que  cette 
circonstance  malheureuse  leur  procure  des 
droits  supérieurs  à  toute  au|re  recommanda- 
tion. 

FERMES   ET  RÉGIES. 

OBSERVATIONS   PRELIMINAIRES,  PAR   M.    NEGRER. 

Pendant  le  cours  des  arrangemens  que  j'ai 
proposés  au  roi ,  pour  la  perception  desk  dif- 
férens droits  qu'il  lève  sur  ses  peuples ,  l'on  a 
plusieurs  fois  agité,  dans  les  conversations  ou 
dans  les  brochures ,  quelle  étoit  la  constitu- 
tion des  compagnies  de  finance  la  plus  con- 
venable aux  intérêts  du  souverain ,  celle  des 
fertnes ,  ou  celle  des  régies.  Mais  les  .raisonne- 
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mens  divers  qu'on  a  faits  à  ce  sujet,  portoient 
presque  tous  sur  une  fausse  base. 

On  ne  s'attachoit  qu'à  la  signification  litté- 
rale des  deux  mots  régies  enfermes. 

L'on  croyoit,en  conséquence,  que  les  ré- 
gisseurs faisoient  jouir  le  roi  de  toutes  les 
augmentations  de  produits  dont  ils'avoient 
la  gestion  ,  mais  que  leur  attention  n'étoit  sti- 
mulée par  aucun  intérêt  personnel.  Et  l'on 
pensoit  que  les  fermiers,  au  contraire,  en  pro- 
fitant  pendant  un  certain  nombre  d'années  de 
tous  les  accroissemens  de  leurs  recettes,  étoient 
excités  au  trai^ail  par  le  motif  le  plus  puis- 
sant. 

Ainsi,  sous  des  rapports  si  différens,  ces 
deux  sortes  de  gestions  présentoient  nécessai- 
rement des  avantages  ou  des  inconvéniens 
qu'on  pouvoit  comparer. 

Mais ,  les  fermes  et  les  régies,  au  moyen  des 
modifications  qu'on  y  a  apportées  ,  se  ressem- 
blent parfaitement. 

L'on  dit  à  des  régisseurs  :  Vous  aurez  telle 
part  dans  les  produits  qui  excéderont  telle 
somme  ;  et  lorsqu'il  est  question  d'une  ferme. 
Ton  dit  aux  fermiers  :  Le  roi  se  réserve  telle 
part  dans  les  produits  qui  excéderont  le  prix 
de  votre  bail. 

L'on  voit  donc  que  la  différence  est  pure* 
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ment  grammaticale,  et  que,  dans  l'une  et 
l'autre  forme ,  le  roi  ne  renonce  ni  à  partici- 
per à  l'augmentation  des  produits,  ni  à  tirer 
parti  de  l'activité  de  l'intérêt  personnel. 

La  seule  différence  remarquable  entre  les. 
fermes  et  les  régies,  telles  qu'elles  sont  au- 
jourd'hui composées  ,  c'est  que  dans  une  fer- 
me, on  demande  aux  financiers  qui  la  com- 
posent la  garantie  d'une  certaine  somme  de 
produit ,  et  comme  on  expose  alors  cette  com- 
pagnie à  des  hasards ,  elle  a  droit  de  demander 
des  avantages  proportionnés  à  ce  risque,  quoi- 
que le  plus  souvent  il  soit  imaginaire;  mais 
j'ai  prévenu  jusqu'à  la  nécessité  d'un  pareil  sa- 
crifice, au  moyen  de  la  forme  que  j'ai  suivie 
dans  le  dernier  bail  des  fermes. 

Cependant, selon  l'esprit  du  gouvernement, 
et  en  considérant  les  noms  de  fermes  ou  de 
régies  sous  un  rapport  purement  moral ,  le 
choix  entre  ces  formes  de  coi;npagnie  çesseroit 
d'être  indifférent. 

En  effet,  supposons  que  dans  de  certaines  cir- 
constances, ou  par  un  esprit  fiscal,  on  voulût 
user  de  rigueur  envers  les  contribuables ,  ou 
étendre  sourdement  les  impôts,  il  faudroit 
présenter  aux  peuples  une  compagnie  de  fer- 
miers, plutôt  que  de  régisseurs,  afin  que  hi 
haine,  se  portant  sur  des  hommes  qu'on  croi- 
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roit  aveuglés  par  un  intérêt  personnel,  épar- 
gnât davantage  Tadministratiou  ;  mais ,  lors- 
qu'on veut  que  les  impôts  soient  perçus  avec 
l'équité  la  plus  parfaite,  quelquefois  même 
avec  modération  et  toujours  avec  sagesse,  alors 
il  vaut  mieux  donner  le  nom  de  régisseurs  aux 
hommes  de  finance  qu'on  emploie,  afin  qu'au- 
cun soupçon  injuste  n'altère  la  confiance  des 
contribuables ,  et  afin  de  rappeler  sans  cesse 
aux  tribunaux  que  les  agens  du  fisc ,  contenus 
dans  de  justes  bornes ,  ne  sont  que  les  man- 
dataires du  trésor  public. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  faire  encore  ob- 
server ici  qu'on  m'a  souvent  et  très-sérieuse- 
ment représenté,  surtout  dans  les  commen- 
cemens  de  mon  administration ,  qu'il  étoit 
très-important  de  donner  purement  et  sim- 
plement à  bail  les  revenus  du  roi ,  afin  de 
pouvoir  opposer  l'intérêt  des  fermiers  aux  fré- 
quentes demandes  d'exemptions  et  de  fran- 
chise ;  comme  si  l'on  avoit  besoin  d'un  dé- 
tour pour  savoir  défendre  les  intérêts  du  roi 
contre  des  prétentions  injustes  ou  indiscret 
tes.  Certainement,  l'administrateur  qui  est 
obligé  de  recourir  à  ces  petits  moyens  est  a 
demi  vaincu  ,  et  les  précautions  nécessaires 
pour  rendre  fort  un  homme  foible  seroient 
aussi  nombreuses  qu'inutiles. 


128  FERMES    ET    RIÉGIES. 

Arrêt  du  conseil  du  3  avril  1777  ,  qui  ordonne 
la  réunion,  à  compter  du  V^  octobre  pro- 
chain ,  des  droits  réunis ,  des  greffes ,  des  hy- 
pothèques ,  des  droits  réservés  des  quatre 
membres  de  Flandre  ,  et  des  papiers  et 
cartons ,  en  une  seule  Régie ,  sous  le  titre  de 
Régie  générale. 

Le  roi,  animé  du  désir  de  ramener  l'ordre 
dans  ses  finances ,  sans  établir  de  nouveaux 
impôts  ,  a  fixé  dans  ses  derniers  règlemens 
de  justes  mesures  pour  la  distribution  des 
grâces  pécuniaires  ,  et  a  prescrit  d'autres  ar- 
rangemens  favorables  à  l'ordre  et  à  l'écono- 
mie :  et  S.  M.  s'étant  ensuite  procuré  divers 
secours  extraordinaires  à  un  intérêt  modéré, 
elle  en  a  employé  la  plus  grande  partie  à  la 
diminution  des  anticipations  habituelles  faites 
sur  ses  revenus  ;  emprunts  fort  onéreux  quand 
la  somme  en  est  trop  considérable,  et  qui, 
n'ayant  lieu  chaque  fois  que  pour  un  court 
terme,  soumettent  la  régularité  des  payemens 
les  plus  nécessaires  au  renouvellement  jour- 
nalier du  crédit  et  de  la  confiance. 

Continuant  k  porter  ses  regards  sur  les  au- 
tres améliorations  dont  ses  finances  sont  sus- 
ceptibles ,  S.  M.  a  trouvé  que  le  trop  grand 
nombre  de  régies  chargées  de  la  perception 
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d'une  parue  de  ses  retenus,  éloil  un  obslacie 
à  Téconomie ,  parce  qu'une  telle  division  muU 
tipiioil  les  administrateurs,  les  commis,  les 
employés,  les  bureaux  et  les  frais  de  toute 
espèce  :  elle  a  remarqué  de  plus  que  ces  éta« 
blissemens  trop  nombreux  ayant  été  faits  dans 
des  temps  où  Ton  étoit  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  toutes  les  conditions  de  ces  régies 
s'étoient  ressenties  de  cette  circonstance;  d^ 
manière  que  les  avantages  accordés  aux  régis^ 
seurs  consistoient  principalement  dans  un 
intérêt  fixe  -et  considérable  des  fond^  qu'ils 
avoient  fournis^  arrangement  d'où  denûent 
nécessairement  résulter  deux  igrands  incon^ 
véniens-!,.Tun  de  porter  obstacle  à. la.* baisse 
de  l'iatérêt-de  l'argent ,  en  offrant  sans  cesse 
un  objet  de  comparaison  favorable  aux  pré- 
tentions des  préteurs ,  et  l'autre  d'assurer  aux 
régisseturs  un  bénéfice  indépendant  de  leurs 
soins  et  de  leur  économie. 

S.  Mi  a -aussi  trouvé  que  le  nombre  des  ré- 
gisseurs étoit  trop  considérable;  elle  a  surtout 
remarqué  que  plus  de  trois  cents  personnes 
étoient  intéressées  dans,  ces  régies  à  titre  de 
croupe,  et  se  par tageoienti ainsi,. sans  travailla 
une  partie  du  produit  des  impôts  :  mais  puis- 
qu'il en  coûte  infiniment  aif  cœur  de  S.  IVf. 
pour  Les  maintenir  ^  Ituraméme  qu'ils  soift 
nu  9 
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employés  à  des  dépenses  publiques ,  elle  veut 
du  moins  supprimer  les  abus  qui  retiennent 
en  des  mains  inutiles  une  portion  des  sacri- 
fices de  ses  peuples.  S.  M.  a  de  plus  reconnu 
que  là  recherche  de  C63  sortes  d'intérêts  dans^ 
les  affaires  de  finance ,  détournoit  les  capitaux 
et  I^ndustrie  des  emplois  véritablement  utiles 
à4V£tat,  et  quelquefois  encore  farorisoit  Fes- 
prit  d'intrigue ,  en  présentant  des  moyens  de 
fortune  indépendans  du  mérite  et  des  talens. 
Sensible  à  ces  diverses  considérations ,  S.  M. 
se  propose  de  suivre  un  système  absolument 
différent  dans  les  arrangemens  de  finance 
qu'elle  fera  à  l'avenir  f  et  elle  a  résolu  dès  à 
présent  de  réunir  en  une  seule  régie  toutes 
celles  qui  peuvent  être  liées  ensemble.  S.  M. , 
quoique  déterminée  à  cet  égard  par  l'avantage 
de  ses  finances  et  le  bien  de  l'état ,  a  néan- 
moins examiné  si  elle  devoit  faire  cet  arran- 
gement avant  l'expiration  de  ces  mêmes  ré- 
gies ;  et  elle  s'est  convaincue  qu'elle  le  pour- 
lx>it  avec  justice,  parce  que  l'avantage  des 
régisseurs  et  des  croupiers  consistant  presque 
uniquement  d^ns  un  intérêt  fixe  de  leurs 
fonds ,  ils  avoient  toujours  joui  d'un  sort  in- 
dépendant des- /éviénemens,  et  tne  pouvaient 
pas  prétendre  ^  gomme  dans  une  ferme^  à  des 
'bénéfices  futurs ,  pour  se  dédommager  de  ris- 
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ques  antérieurs  :  et  que  si,  dans  une  seule  de 
ces . régies ,' les  intéressés  s'éloient  engagés  à 
fournir  annuellement  au  trésor  royal  une 
soroine  fixé,- à  prendre  sur  leur  recette,  cette 
somme  étoit  tellement  au-dessous  du  véritable 
produit,  qu'un  pareil  engagement  n'avoil  fait 
qu'assurer  aux  intéressés  un  plus  gros  béné« 
fice,  sans  les  assujettira  aucune  chance  con- 
traire. 

S.  M.  a  jugé  qu'en  supprimant  ces  diverses 
régies,  il  étoit  conforme  aux  règles  de  justice 
dont  elle  ne  s'écartera  jamais,  de  rembourser 
en  même  temps  en  argent  comptant  tous  les 
fonds  appartenans  aux  divers  intéressés  :  elle 
a  eu  d'ailleurs  l'attention- de  choisir  tous  les 
nouveaux  régisseurs  parmi  lès  anciens;  mais 
obligée,  par  les  principes  qu'elle  a^adoptés^ 
de  se  borner  au  nombre  nécessaire,  elle  a 
senti  avec  peine,  qu'au  ipilieu  de  tant  d'abus 
introduits  successivement ,  et  sur  la  durée 
desquels  on  avoit  formé  des  plans  et  fondé 
des  espérances,  il  étoit  impossible  de  rétablir 
l'ordre  public  sans  occasionner  Quelques  pri- 
vàtipns  particulières. 

.  Il  ne  sef;a  accordé  àp^s.i)ppveai4X  régis3eur$ 
qu'un  intérêt  de  cinq  pour  çenf  dç^  fpnds  qu'il.s 
fourniront  ,vj$t  le  béaéfieç  modéré ,  fu^is  su^ 
fisant ,  que  S.  M.  leur  attribueri^^-sera  lié  tout 
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entier  au  succès  de  leurs  soins  ;  et.Ioi^sque  les 
différens  droits  dont  la  perception  doit  être 
confiée  à  ces  régisseurs,  iseront  assis.d'une  ma- 
nière raisonnable,  et  qu'une  administration 
à  la  foig  vigilante  et  modérée  aura  fait  con-^ 
noitre  avec  certitude  la  mesure  des  produits  , 
S.  M.  se  réserve  d'examiner  alors  s'il  seroil 
pkis  convenable  à  l'intérêt  de  ses  finances 
que  cette  régie  fût  convertie  en  une  ferme. 

Au  surplus ,  S.  M.,  constamment  attachée 
aux  principes  qu'elle  a  annoncés ,  n'accordera 
aucun  intérêt  par  forme  de  croupe  ni  autre- 
ment ;  se  réservant  de  récompenser  d'une  ma** 
nière  moins  obscure  et  plus  honorable  les 
personnes  qui  auroat  de  véritables  droits  à  ses 
bienfaits.  Ouï  le  rapport  du  sieur  Tabou- 
reau  ,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
iK>yàl ,  coalrôleur  général  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

A  l'époque  du  i*'  octobre  prochain  ,  les  régies  actuel* 
lement  existantes  des  droits  réunis  ,  .des  greffes ,  des  hy- 
pothèques ,  des  droits  réservés ,  des  quatre  membres  de 
Flandre  ,  et  des  papiers  et  cartons  ,  seront  réunies  en 
une  seule  régie ,  sous  le  titré  de  régie  générale  j  se  ré- 
servant S.  M.  d'y  joindi^  tels  autres  objets' dé 'perception 
qu'elle  jugera  k  prt^pos,  soit  «iraiit  ladite  époque  du  i^' 
octobre t  fpitapi:^..:.   f.       ..,     ]     y_ 
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n.  Les  fonds  dus  aux  divers  régisseurs  et  croupiers , 
mon  tans ,  à  la  susdite  époque ,  à  environ  vingt-six  mil- 
lions y  seront  remboursés,  en  argent  comptant  dans  le 
'courant  dudit  mois  d'octobre. 

in.  Â  la  même  époque  y  les  vingt-cinq  nouveaux  ré- 
gisseurs qui?  S.  M.  a  nommés ,  fourniront  dix  millions 
de  fonds  y  rembonrsaUes  à  la  fin  de  la  régie ,  dont  l'in- 
térêt Sfra  payé  sur  Je  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

IV.  Les  autres  condition^  d^  cette  régie  seront  portéer 
dans  le  résultat  du  conseil  de  S.  M. 

Y.  Il  ne  sera  accordé  aucun  intérêt  à  d'autres  person* 
nés  qu'aux  régisseurs  ,  soit  par  forme  de  croupe  ^  ou 
sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit. 

ÂRR:èT  DE  RiiGLEMENT  du  g  janvier  1780  ,  con^ 
cernant  les  Fermes  et  les  Régies  du  Roi. 

L'ÉPOQUE  de  Texpiration  du  bail  des  Ferme9 
générales  a  dû  fixer  toute  Tattention  du  roi. 
Il  étoit  important  ,  sans  doute  ,  de  profiter 
d'une  révolution  qui  ne  revient  que  tous  le^ 
six  ans ,  pour  essayer  de  perfçctionner ,  par 
un  nouvel  ordre ,  les  fermes  et  les  régies  des 
droits  du  roi ,  et  pour  y  porter  les  principes 

d'économie  et  de  modération,  qui  plaisent  à 

« 

S.  M.,  et  dont  elle  a  tiré  depuis  quelque  tempç 
de  si  grands'^^^antages  ;  mais  des  remboursa- 
mens  considérables  à  faire  pour  remplir  ce 
but^Tesprit  de  justice  et  de  bonne  fpi  qui 
dirige  S.  M*,  même  dan$  les  opérations  qm 
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intéressent  le  plus  son  amour  du  bien  public  ; 
enfin ,  des  cii^constartCés  difficiles  et  impé- 
rieuses, tout  sembloit,  au  pi^étriieif  cbtip  d'îDéîl, 
devoir  contraindre  S.  M*  à  suivre  les  anciennes 
traces ,  et  à  renouyeler  purement  et  simple- 
ment le  bail  de  ses  fermes  d^qs  les  mêmes 
formes  et  selon  les  usages  précédons  ;^inkis 
S.  M.  combattant  CDU tre  une  idée  qtii  ren- 
voyoit  de  nouveau  à  ttn  iettne  éloigné  des' 
améliôralioris  essèntiéties  à  l'état  et  k  ses 
finaniCes ,  et  qui  les  soùmettoit  alors  au  hasard 
des  contrariétés  que  les  hommes  et  les  événe- 
nens  feroient  naître,  n'a  pu  voir  qu'avec  sa- 
tisfaction le  plan  qui  lui  a  été  proposé  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  paroissoient  s'op- 
poser à  ses  vues,  et  pour  faire  sortir  du  mi- 
lieu de  la  guerre  la  constitution  qu'on  eût  dû 
choisir  à  la  paix, et  conserver  dans  tous  les 
>emps. 

Cependant ,  divers  et  a  mens  ont  dû  précé- 
der la  détermination  du  roi  ;  considérant 
d'abord  la  multiplicité  et  l'accroissement  pro- 
gressif des  droits  gél^ésfiar  la  Ferme  générale  ^ 
S.  M.  a  été  frappée  de  l'étendue  des  détails  et 
des  fonctions  confiées  à  une  seé^  >  compagnie) 
elle  à  bien  senti  qu'il  -étoit'  raisonivablie  de 
né  point  désunir' les  perceptions  qui  s'citr'aii 
dent;  VëUes^  par  ^xém^e,  que  les  gàbutHe&V 
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rimporlance  de  saffrancbir  de  celte  ancienne 
dépendiiuce  des  secours  de  la  linnoce,  non- 
seulement  dans  cette  partie, mais  encore  dans 
plusieurs  autres  ,  elle  a  tâché  ,  malgré  les  cir- 
constances ,  de  monter  son  administration  gé- 
nérale d'une  manière  conforme  au  but  auquel 
elle  vouloît  parvenir;  et  ,  en  ménageant  con- 
stamment dans  son  trésor  une  réserve  en  ap^ 
gent ,  ainsi  qu'une  somme  d'effets  négociables 
à  chaque  instant,  elle  a  trouvé  dans  ses  pro- 
pres précautions  des  ressources  suffisantes 
contre  les  non-valeurs  accidentelles  Dès  lors 
cependant  toute  l'attention  de  S.  M.  peut  se 
borner,  en  renouvelant  ses  Fermes  ,  à  établir 
des  conditions  proportionnées  à  la  mesure  du 
travail  et  des  soins;  dépense  dont  il  est  aisé  de 
se  faire  une  idée  juste  ;  au  lieu  qu'une  garan- 
tie trop  vaste  et  trop  étendue  ne  peut  jamais 
être  exactement  évaluée  ,  et  c'est  là  ,  sans 
iCe  qui  a  donné  lieu  souvent  à  des  bé- 
:op  considérables,  quoique  dans  le 
l'on  a  mis  au  plus  '  :  prix  celle 
l'existât  que  olfet  d'une 

,  s'il  éloit  s  '  ^  revers 

,  eût  trouvé  néramens 
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en  souffrir;  ou  bien  ces  régies  ëtoient  forcées 
de  s'attacher  des  commis  particuliers ,  et  alors 
les  frais  généraux  de  perception,  s'accrois- 
soient  ^Jeis  occupaticKis*  Stériles  de  la  société 
se  rnukipHoient  9  et  les  redevables  ëtoient  en* 
core  I  inquiétés  inutilement ,  par  la  diversité 
d''agens>avec  lesquels  ils  ëtoient  obligés  de 
traiter  pour  des  objets  semblables. 

S.  M.:  a ,  de  plus,  remarqué  que  les  aides  , 
cette  partie. essentielle  de  ses  revenus,  ne 
pauvoient  être  données  à  bail  qu'avec  dés- 
avantage pour  ses  finances ,  parce  que  leur 
produit  étant  susceptible  de  variations  im^ 
portantes,  en  raison.de  l'intempérie  des  sai- 
sons ,  des  fermiers  ne  pouvoient,  garantir  ces 
événemens  qu'à  l'aide  d'une  latitude  dans  le 
prix  de  bail  proportionnée  à  leurs  risques; en 
sorte* que  le  roi  payoit  inutilement  une  prime 
d'assurance  considérable  ;  comme  si  dans  une 
grande  administration  quelques  variétés  pas- 
sagères dans  Jes  produits,  qui  reviennent  tou- 
jours à  un  taux  commun  dans  un  petit  nombre 
d'années  ,*.étoient  un  accident  assez  essentiel 
pour  s'en  racheter  à  trop  haut  prix  ;  cepen- 
dant c'est  à  cette  garantie  ,  ainsi  qu'à  la  certi* 
tude  d'avoir,  mois  par  mois ,  une  somme  fixe 
et  déterminée ,  qu'on  a  fait,  depuis  long-temps, 
de  grands  sacrifices.  Mais  S.  M.  ayant  senti 


TERMES    ET    R£G1£8;  l^J 

l'importance  de  s'affranchir  de  cette  ancienne 
dépendance  des  secours  de  la  finance ,  non- 
seulement  dans  cette  partie, mais  encore  dans 
plusieurs  autres  ^  elle  a  tâché ,  malgré  les  cir- 
constances ,  de  monter  aon  administration  gé- 
nérale d'une  manière  conforme  au  but  auquel 
elle  vouloit  parvenir  ;  et ,  en  ménageant  con- 
stamraent  dans  son  trésor  iine  réserve  en  ar-^ 
gent ,  ainsi  qu'une  somme  d'effets  négociablea 
à  chaque  instant,  elle  a  trouvé  dans  ses  pro- 
pres précautions  des  resisoprces  suffisantes 
contre. les  non-valeurs  accidentelles  Dès  lors 
cependant  toute  l'attention  de:S.  M.  peut  se 
borner^  en  renouvelant  ses  Fermes ,  à  établir 
des  conditions  proportionnées  à  la  mesure  du 
travail  et  des  soins  ;  dépense  dont  il  est  aisé  de 
se  faire  une  idée  juste  ;  au  lieu  qu'une  garan- 
tie trop  vaste  et  trop  étendue  ne  peut  jamais 
être  exactement  évaluée  ,  et  c'est  là  ,  sans 
doute,  ce  qui  a  donné  lieu  souvent  à  des  bé- 
néfices trop  considérables^  quoique  dans  le 
temps  où  l'on  a  mis  au  plus  haut  prix  cette 
gara^tie  ,  elle  n'existât  que  par  l'effet  d'une 
convention  qui ,  s'il  étoit  survenu  des  revers 
extraordinaires ,  eût  trouvé  des  tempéramens 
dans  la  douce  équité  d'un  grand  monarque. 

S.  M.,  déterminée  par  ces  diverses  réflexions , 
a  donc  justement  pensé  qu'en  n'exposant  per- 


l38  TERMES    ET    K^GIES. 

sonne  à  perdre  avec  elle ,  en  distrayant  de  ses 
Fermes  les  objets  soumis  àdesrévolations  dans 
leurs  produits,  en  séparant  les  administra- 
tions qui  n'ont  ensemble  aucune  connexion^ 
en  réunissant  celles  d'un  genre  analogue,  et  en 
remédiant  ainsi  à  la  confusion  qui  règne  au-^ 
jourd'hui  dans  ces  distributions,  elle  rem  pli- 
roi  t  efficacement  les  vues  utiles  dont  elle  est 
animée. 

C'est  pour  tendre  encore  à  ce  but  qu'elle 
s'est  proposé  de  réformer  un  abus  long-temps 
consacré  dans  la  Ferme  générale,  et  dont  le 
bail  actuel  fournit  des  exemples  frappans;  cet 
abus  est  celui  des  croupes,  des  pensions  et 
des  intérêts  accordés  dans  les  places  des  fer- 
miers généraux  à  des  personnes  absolument 
étrangères  à  cette  manutention  ,  abus  qui ,  en 
admettant  diverses  classes  de  la  société  au  par- 
tage des  bénéfices  des  financiers ,  a  dû  prêter 
de  la  force  k  leurs  prétentions,  et  accroître  les 
obstacles  qui  se  présentent  toujours  aux  pro- 
jets de  réformes  et  d'améliorations  ;  abus  en- 
core qui  donne  des  armes  à  l'intrigue  contre 
le  talent,  en  favorisant ,  entre  les  prétendans 
aux  places  de  finance ,  les  hom.mes  les  plus 
disposés  à  faire  des  sacrifices,  au  préjudice  de 
ceux  qui  croient  pouvoir  se  reposer  sur  leur 
capacité  et  sur  leurs  services  ;  abus  enfin  qui 
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cache  aux  yeux  du  souverain  l'étendue  des 
grâces  qu'il  accorde  ;  en  même  temps  qu'on 
est  souvent  parvenu  à  faire  envisager  cette  es- 
pèce de  dons  comme  une  simple  distribution 
d'intérêt  indifTéfente  aux  finances  de  S.  M. , 
quoiqu'il  fût  aisé  d'apercevoir  que  tous  ces  par- 
tages  dans  ]es  bénéfices  des  fermiers  retom- 
boient  tacitement  sur  le  priit  du  bail  et  dimi*- 
nuoient  les  revenus  du  roi.      .      . 

Enfin  S.  M.  5  animée  par  un  grand  motif 
d'intérêt  public  et  par  son  amour  pour  ses 
peuples  ,  a  sêiiti  qu'en  réunissant  la  percep^ 
fion  de  tous  les  droits  à  une  seule  compagnie , 
et  en  se  liant  par  un  bail  rigoureux ,  elle  pré-- 
pareroit  elle-même  des  obstacles  au  dessein 
où  elle  est  d'ordonner,  dans  plusieurs  parties , 
des  changemens  essentiels  au  repos  des  con- 
tribuables ;  ainsi ,  c'est  par  des  considérations 
importantes  pour  le  bien  de  l'état,  pour  l'avan- 
tage de  ses  finances  et  pt>ur  les  inoeurs  publi- 
ques ,  que  S.  M.  à  cru  devoir  profiter  de  cette 
époque  pour  modifier  utilement  ses  Fermei 
et  s^s  Régies ,  mais  sans  occasionner  aucune 
commotion ,  et  en  observant  les  i^gles  de  la 
plus  exacte  justice. 


':1     >'      .  V 
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DIVISION   ENTRÉ   I^ROIS   COMPAGNIE^. 

.  Ën  conséquence,  S.  M.  s'est  d'abord  déterminée  à 
diviser  la  perception  de  ses  droits  entre  trois  compagnies, 
qui  auront  une  manutention  absolument  différente  et 
distincte ,  et  dont  les  recouvremçns  s'élëyeront  à  environ 
deux  cent  cinquante  millions;  somme  suffisante  sans 
dpute  pour  donner  à  chacune  de  ces  trois  compagnies 
une  grande  consistance  ,  et  pour  les  mettre  à  portée  de 
seconder ,  sous  divers  rapports ,  les  vues  générales  du 
gouvernement;  et  néanmoins  par  l'effet  de  cette  métne 
disposition ,  S.  M.'  prévient  à  l'avance  les  inconvéniens 
qui  pourroient  résulter ,  selon  les  temps  et  les  circon*^ 
stances ,  d'un  corps  de  finance  trop  puissant.,  et  sur 
lequel  une  circulation  si  considérable  reposeroit  uni- 
quement. 

•     T  ..... 

^  FERME   GENÉllALE. 

La  première  compagnie ,  sous  le  nom  ie  Ferme  géné^ 
raie,  sera  chargée  des  recouvremens  qui  tiennent  à 
Fimportation  ou  à  l'exportation  des  marchandises  étran- 
gères et  nationales ,  et  aux  privilèges  exclusifs  qu'il  faut 
défendre ,  tant  aux  frontières  du  royaume  qu'aux  bar* 
rîeres  de  la  capitale  ,  et  sur  les  limites:  des  provinces  qui 
sont  encore  etrangèt'es  ou  réputées  telles. 

*  RÉGIE  GÉNiéRALE»  *  î 

La  seconde  compagnie ,  sous  le  nom  àe  Régie  générale, 
sera  chargée  de  tous  les  droits  appelés  à* exercice  /et  qui 
sont  exigés  principalement  à  la  préparation  >•  à, la  vente» , 
et  à  la  consommation  des  boissons ,  ainsi  qu'à  la  fabrica- 
tion de  plusieurs  autres  objets  de  commerce.  Une  portion 
de  ces  droits ,  sous  le  nom  à! aides,  fiait  partie  du  bail 
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actuel  de  la  ferme  générale  ;  et  une  autre  ,  sons  le  nom 
de  droits  réservés  ou  droits  réunis,  est*  actuellement 
administrée  par  la  régie  générale. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  DOMAINES  ET  DROUS  DOMANIAUX. 

La  troisième  compagnie ,  sous  le  nom  ^jidministra" 
tron  générale  des  domaines  et  droits  domaniaux  ^  sera 
composée ,  non-seulelnent  des  parties  de  recouvrement 
actuellement  confiées  aux  administrateurs  des  domaines, 
maib  encore  de  la  perception  de  tous  les  droits  doma- 
niaux, compris  dans  le  bail  de  la  ferme  générale^  ce  n'est 
pas  que  plusieurs  parties  des  droits  domaniaux,  gérés 
par  ces  deux  compagnies,  ne  soient  d'un  genre  différent, 
les  unes  dérivant  d'un  titre  seigneurial ,  et  les  autres 
d'une  imposition  ;  mais  en  même  temps  il  en  est  qui  se 
rapprochent ,  telles  que  les  lods  et  ventes  perçus  par  lés 
administrateurs  des  domaines ,  et  le  centième  dénier 
exigé  par  la  Ferme  générale ,  à  la  vente  des  immeu- 
bles^ les  droits  d'échange,  d'amortissement,  de  nouvel 
acquêt,  dé  franc-fief,  et  quelques  antres  encore  :  d'ail- 
leurs la  différence  de  principes  et  là  variété  de  connois- 
sances  qu'exigent  les  .deux  espèces  dé  perceptions ,  con- 
nues sous  le  nom  de  domaines ,  n'ébipéchent  pas  -qu'il 
n'y  ait  de  l'avantage  à  réupir ,  par  un  intérêt  commun  , 
les  personnes  chargées  à  cet  égard  de  la  confiance  de 
S*'Mv;  un  motîf  décisif,  c'«st  que  les  administrateurs 
générant  des  domaines  se  ^servent  principalement ,  pouc 
leurs,  recouvxeraehs  y  des  commis  employés  par  les  fer- 
miers'dea  droits  .domaÂiauxp  ainsi  Punion  de  ces  deux 
compagnies  est  au-  moins  bien  plu»  naturelle  et  plus 
é^DPUM^  que  Tassociation  actuelle  des  fermiers  du  do- 
maine ,  à  ceux  des  aides,  du* tabac  ^d^s- gabelles*,  d'ail- 


l43  FEAMES    KT   AÉGIXS. 

leurs  c'est  dans  les  registres  des  contrôlears  des  actes , 
qui  sont  su}>ordonnés  aux  fermiers  des  droits  domaniaux , 
que  les  administrateurs  des  domaines  sont  obligés  de 
chercher  une  partie  des  renseignemens  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  veiller  sur  la  perception  des  droits  ca* 
suels ,  et  sui'  tous  les  effets  des  changemens  de  propriété. 
S.  M.  attribuera  de.  plus  à  cette  nouvelle  compagnie 
le  recouvrement  des  droits  de  gr^tk  H  d'hypothèques  , 
confiés  actuellement  à  la  régie  générale ,  et  réunis  ainsi, 
par  un  mélange  bizarre  |  aux  perceptions  d'aides  .et 
d'exercice. 

TABLE  CONTENANT  LÈS  OBJETS  ATTRIBUES  AUX   * 

TROIS  COMPAGNIES. 

Mais  comme  9  indépendamment  des  grandes  parties 
dont  on  vient  de  désigner  la  division  ,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  qu'il  faut  séparer  et  distribuer  plus  à  propos 
qu'elles  ne  le  sont  ai^ jourd'hui ,  S.  M.  a  jugé  convenable 
de  faire  annexer  à  U  suite  du  prés<»nt  règlement,  nne 
table  contenant  l'énumération  des  pbjets  dont  le  reeou^ 
vrement  ser^  attribué  aux  trois  çoqipagnies  nouvelles  j 
celte  table .  4evepai^t  utile  ,  f aat  ppur  leur  instruction 
(j[uç  pour  çelJe  des  cpptribuçibl^.. 


•  >  «. 


NGHITRË   des    personnes    qui    les  COMPOSERONT^ 
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S.  Id*  fi^a9t  ensuite  son  attention  sur  le  nombre 'des 
personnes,  et  la  somme  des  fonds  d'«rance  nécessairei 
de  la  part  de  ces  compagnies  ,  tant  pour  dimkiaer  les 
agens  inutiles,  q¥ie;|ponr  remboiursar-exactement 'les 
fonds  des  places  supprimées,  sans  mettre  le  trésor yoj«I 
dans  la  nécessité  jde^  Caire  aucnne  avance  iniportante^ 
S.  M.  a  vn qu'il  y. avoit actuellement:  •  - 


'  ♦.   k 
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Soixante  places  de  fermiers  généraux ,  et  vingt-sept 
adjoints  5 

'^ngt-cinq  places  de  régisseurs  généraux;  résultat 
des  diverses  régies  supprimées  et  réunies  en  une  seule  , 
en  1777; 

Dix-neuf  places  d'administrateurs  des  domaines  ,  pro- 
venans  de  la  suppression  de  tous  les  régisseurs  et  rece-* 
vArs  généraux  des  domaines  ,  faite  en  1778. 

Et  S.  M.  a  reconnu  que  le  service  seroît  parfaitement 
bien  fiait  avec  : 

Quarante  intéressés  pour  la  première  compagnie  ; 

Yingt-ciuqpour  la  seconde,  malgré  la  réunion  des  aides; 

Vingt-cinq  pour  la  troisième ,  malgré  la  réunion  des 
droits  domaniaux.  ^ 

Peut-être  même  que  S.  M.  eût  pu  réduire  ces  divers 
intéressés  à  un  plus  petit  nombre ,  si  les  droits  d^ane  an- 
cienne possession  ,  et  surtout  la  nécessité  de  conserver 
encore  de  gros  fends  d'avance ,  avoit  laissé  dans  les 
cboix  toute  la  liberté  que  S.' M.  pourra  se  procurer  à  la 
première  révolution  de  ses  fermes  et  de  ses  régies. 

SUPPRIMÉES. 

Pour  rembourser  le  fonds  de  vingt  places  de  fermiers 
généraux ,  S..  M.  n^augmenté  point  celui  des  quarante 
conservées  ,  attendu  qu'il  est  déjà  de  quinze  cent 
soixante  mille  livres  ;  mais  elle  porte  à  un  million  de 
capital  les  places  dans  les  deux  compagnies  des  aides  et 
des  domaines  ;  et  c'eât  par  cette  augmentation ,  qu'à  un 
ou  deux  jçaiUions  près ,  S. .  M.  trouve  précisément  les 
fpnds  nécessaires  pour  fair^^^XACtemeat  les  remboursa 
mens  auxquels  elle  e^t  obligée. 
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DIVISION   DES  FONDS. 

S.  M. ,  ea  maintenant  sans  altération  )e  fonds  aoiuel 
des  quarante  places  de  fermiers  généraux,  et  en  por- 
tant celui  des  régies  plus  haut  qu'elle  n'eût  voulu  dans 
d'autres  temps  ,  a  jugé  à  propos  de  se  ménager  les 
moyens  de  commencer  à  diminuer  cette  avance  aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  permettront  ;  en  cooséqu^ce 
elle  divise  les  quinze  cent  soixante  mille  livres  de  fonds 
actuel  des  fermiers  généraux  en  deux  parts  :  l'une 
de  douze  cent  mille  livres,  qui  ne  sera  remboursable 
que  sur  les  produits  de  la  dernière  année  du  bail  ^  et 
l'autre  de  trois  cent  soixante  mille  livres  ,  qu'elle  sera 
libre  de  rembourser  dès  l'époque  de  la  paix.,  en  avertis^ 
sant  six  mois  à  l'avance  ,  et  elle  payera  jusque-là  sur  ce 
dernier  capital  de  trois  cent  soixante  mille  livres  ,  tinq 
pour  cent  d'intérêt  par  an  ,  et  deux  pour  cent  par  forme 
de  dividende  :  sacrifice  passager  que  S.  M.  fait  aux  cir- 
constances ,  k  sa  fidélisé  dans  ses  engagemens ,  et  à  l'û^i- 
possibilité  oii  elle  est  de  diminuer  actuellement  le  fonds 
des  places  de  finance  ,  sans  détourner  ses  moyens  de 
crédit  des  grands  besoins  de  la  guerre ,  qui  fixent  sa 'pre- 
mière attention. 

S.  M.  adoptera  une  division  semblable  pour  les  fonds 
des  places  des  régisseurs  généraux  et  des  administrateurs 
des  domaines ,  et  dont  deux  cent  mille  livres  pourront 
être  remboursées  pareillement  avant  l'expiraiion  des  six 
années  de  régie. 

ÉM0LU1M[ENS* 


I 


L'intention  de  S.  M;  est  d'assurer  aux  fermiers  gétlé- 
ranx  sur  le  produit  de  leurs  recouvremens  ,  l'intérêt  à 
cinq  pour  cent  du  capital  de  douze  cetit  mille  livres  qtei 
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ne  sera  remboursable  qu'à  la  fin  du  bail ,  et  trente  mille 
livres  de  rétribution  fixe,  franche  de  retenue,  ainsi  que  de 
tous  frais  généraux  et  particuliers.  S.  M.  a  cru  ce  trai- 
tement aussi  modéré  que  les  circonstances  pouvoient  le 
permettre  ,  vu  surtout  l'étendue  du  capital  exigé,  le 
souvenir  récent  de  conditions  bien  différentes ,  et  l'aug- 
mentation dé  travail  nécessaire ,  à  mesure  que  le  nombre 
des  agens  diminue  ;  aussi  S.  M.  a-t-elle  reconnu  qu'elle 
ne  pourroit  avec  justice  user  de  la  même  économie  ,  si 
elle  exigeoit  des  fermiers  généraux  un  engagement  qui 
pût  les  compromettre  ;  en  conséquence  S.  M.  a  cherché 
à  mettre  leurs  fonds  d'avance  à  l'abri  d'événemens ,  sans 
toutefois  déranger  les  formes  anciennes  ,  et  sans  affoiblir 
l'intérêt  que  les  fermiers  généraux  doivent  porter  au 
succès  de  leur  administration;  et  c'est  pour  remplir  ce 
but  par.  un  moyen  simple  que  S.  M.  est  dans  l'intention 
de  fixer  le  bail  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  fermiers 
généraux  eux-mêmes  n'y  voient  aucune  chance  possi- 
ble de  perte  ,  mais  de  ne  les  admettre  à  un  partage  dans 
les  bénéfices  qu'à  partir  d'une  somme  plus  haute  ^  de 
manière  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétexte  à  confondre  dans 
le   même  traité  les  prétentions  pour  la  valeur  des  ris- 
ques  et  d'un  engagement  rigoureux  ,  avec  le  mérite  du 
travail  et  des  soins  ;  et  comme  par  l'effet  de  ce  même 
arrangement ,  les  fermiers  généraux  n'auront  plus  à 
cautionner  un  prix  de  bail  susceptible  de  hasard,  leurs 
fonds  d'avance  en  entier  deviendront  un  gage  absolu- 
ment assuré ,  et  le  succès  des  emprunts  que  'quelques- 
uns  d'entre  eux  pourroient  faire ,  deviendra  d'autant 
plus  facile. 

Enfin  ,  comme  S.  M.  aura  distrait  de  la  manutention 
des  fermiers  généraux  des  parties  susceptibles  d'ass«z 

ÏII.  10 
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grands  écarts  clans  leur  produit,  S.  M.  sera  d'autant 
plus  certaine  de  ne  leur  assurer  dans  les  augmentations 
qu'uiie  part  raisonnable  ,  mais  toutefois  suffisante  pour 
entretenir  leur  zèle  et  leur  activité;  et  S.  M.  est  in- 
struite  que  diverses  améliorations  ,  ainsi  qu'une  plus 
grande  économie  dans  toutes  les  parties,  offrent  plu- 
sieurs objets  importans  d'émulation  ,  mais  dont  la  trop 
grande  étendue  de  la  Ferme  générale,  ainsi  qu'une  an- 
cienne habitude  de  grands  profits  certains ,  a  voient  jus- 
qu'à présent  détourné. 

Les  conditions  des  ^deux  autres  compagnies ,  dont  le 
fonds  sera  moindre  ,  seront  réglées  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions.  Enfin-,  le  roi  se  propose  même  d'ac- 
corder quelque  marque  de  satisfaction  particulière  à  ceux 
d'entre  ses  fermiers  et  régisseurs,  généraux  qui ,  en  se 
distinguant  par  la  supériorité  de  leurs  talens  et  de  leurs 
travaux,  seconderont  encore  les  vues  ultérieures  que  S.  M. 
pourroit  concevoir  pour  une  meilleure  modification  des 
impôts ,  et  pour  le  plus  grand  bien  des  contribuables. 


•   ADJOINTS. 


S.  M. ,  en  supprimant  tous  les  adjoints ,  se  Téserve  ce- 
pendant de  maintenir  aux  fils  de  ceux  qu'elle  nommera 
pour  membreè  de  ces  compagnies,  l'adjonction  dont  ils 
puissent  actuellement,  d'après  toutefois  le  compte 
qui  sera  rendu  à  S.  M. ,  de  leur  âge ,  de  leur  conduite  et 
de  leur  application  ;  S.  M.  croit  qu'il  est  convenable  de 
ménager  aux  personnes  qui  la  serviront  avec  distinction 
dans  ses  finances ,  l'espérance  de  faire  passer  leurs  places 
à  leurs  enfans ,  parce  qu'indépendanament  des  motifs  de 
bonté  qui  peuvent  y  déterminer  S.  M. ,  elle  a  considéré 
que  ces  expectatives  données  aux  pères  de  fiimille  ;  les 
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lengageroieBt  d'autant  plus  k  se  contenter  de  profits^ mo- 
dérés ,  el  qii'aîn»  une  telle  di^poisition  devenoit  favorable 
aux  finances  du  roi. 


CROUPES    ET    PEK6I0NS. 


s.  M.  >  par  les  raisons  qu'elle  a  déjà  expliquées ,  sup- 
prime ,  sans  exception  ,  les  croupes  et  les  pensions  sur 
les  places,  de  ferfaiiers  généraux  ;  mais  elle  se  réserve 
d'examiner  si  y  parmi  les  personnes,  qui  jouissent  de  ce» 
avantages ,  il  n'en  est  point  qui  aient  des  droits  à  un 
dédommagement  plus  ou  moins  partiel ,  soit  par  la 
nature  de  leur  titre  de  possession ,  soit  par  leurs  servi- 
ces; mais  ce  que  S.  M.  voudra  bien  accorder  ne  pourra 
l'être  qu'ouvertement  et  sur  son  trésor  royal. 

POTS-DE-VIN   ET  DAOITS  DE  COIVTRÔLS. 

S.  M.  affranchit  ces  trois  compagnies  de  toute  espèce 
de  pots-de-vin  ou  droits  de  contrôle ,  attribués  ci-devant 
aux  ministres  de  ses  finances ,  lors  du  renouvellement 
des  fermes  ou  des  régies. 

NOMINATION   AUX  EMPLOIS. 

S.  M. .étant  informée  que  les  contrariétés  qu'ont  sou- 
vent éprouvées  les  fermiers  et  régisseurs,  dans  la  nomi- 
nation de  leurs  employés ,  avoient  entraîné  divers  incon- 
vénieps ,  veut  que  les  trois  compagnies  nouvelles  jouis- 
sent y  à  (5et  égard ,  de  la  'plus  entière  liberté ,  et  quf 
l'influence  du  ministre  de  ses  finances  se  borne  à  pren- 
dre connoissance  des  motifs  de  leur  x:hoix ,  afin  de  veiller 
à  ce  que ,  dans  ces  compagnies  même ,  il  ne  s'introduise 
point  d'esprit  de  faveur  et  de  protection  contraire  au 
bien  du  service  :  S..  M.  confirme  seulement  ce  qu'elle  a 
ordonné  par  son  arrêtduio  janvier  1779»  pour  assurer 
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aux  commis  réformés  par  l'effet  d'opérations  générales , 
une  préférence  due  à  leur  position  ;  mais  toujours  ce" 
pendant  à  égalité  de  mérite  et  de  connoissances. 

CHOIX  DES   BIEBIBRES   DES   TROIS    COMPAGNIES. 

S.  M.  a  vu  avec  peine  que ,  P^^^  réduire  les  fermiers 
généraux  à  quarante,  tandis  qu'il  y, en  a  maintenant 
soixante  et  vingt-sept  adjoints  ,  presque  tous  intéressés  , 
elle  étoît  dans  la  nécessité  d'imposer  plusieurs  priva- 
tions ;  c'est  pour  en  diminuer  l'effet ,  que  par  un  senti^ 
ihent  d'équité,  aiiisi  que  pour  le  bien  de  son  service  y 
S.  M.  a  voulu -qu'une  même  personne  ne  pût  être  dans 
deux  de  ces  compagnies ,  ou  à  la  fois  dans  l'une,  et  dans 
quelque  autre  place  importante  de  finance  ;  et  c'est  un 
règlement  sage  que  le  roi  se  propose  de  maintenir  con- 
stamment à  l'avenir. 

S.  M.  ,  d'ailleurs ,  est  disposée  à  accorder  les  places 
qui  viendront  à  vaquer ,  aux  personnes  comprises  dans 
ces  réformes ,  autant  cependant  que  cette  préférence 
pourra  se  concilier  avec  le  bien  de  son  service  ;  car  en 
même  temps  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  diminuer 
succe^ivement  les  bénéfices  de  finance ,  devenus  depuis 
:long-temps  un  objet  de  critique  et  d'envie ,  S.  M.  ne 
perd  pas  de  vue  combien  est  digne  de  son  attention  le 
choix  des  personnes  qui  doivent,  en  soignant  le  main- 
tien de  ses  revenus ,  ne  percevoir  ses  droits  qu'avec  cette 
justice  et  cette*  prudence  qui  concourent  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  confiance  de  ses  peuples.  S.  M.  ne  doute 
point  que  les  hommes  distingués  dans  cet  état,  et  capa> 
blés  de  sentir  les  principes  généraux  d'administration  et 
d'ordre  public  qui  dirigent  S.  M.  ,  n'envisagent  connnè 
raisonnables ,  les  conditions  dont  les  bases  sont  exposées 


dans  ce  règlement ,  et  qu'ovlilknt  leurs  anciens  béné- 
fices ,  ils  ne  îoigpent  on  esprit  .de  sagesse  dans  leurs  pré- 
tentions, aux  autres  qualités  qui  détermineront  la  préfé- 
reoce  de  S.  M. 

Enfin ,  le  roi  a  vu  ayec  la-  plus  grande  satisfiMrtion 
que ,  tant  par  l'effet  de  ces  divers  arrangemens ,  que  par 
les  augmentations  survenues  dans  le  produit  des  droits , 
depuis  l'époque  du  bail  actuel ,  les  revenus  de  S.  M.  se- 
roient  vraisemblablement  augmentés  de  près  de  quatorze 
millions  9  indépendamment  de  la  part  importante  que 
S.  M.  se  réservera  dans  les  accroissemens  annuels ,  et 
indépendamment  encore  du  bénéfice  que  fera  S.  M. , 
lorsqu'elle  pourra  rembourser  la  partie  des  fonds  d'avance 
dont  elle  consent  à  payer  sept  pour  cent  d'intérêt  et 
dividende;  c'est  sans  doute  un  résultat  infiniment  favo- 
rable, et  cet  accroissement  de  richesse,  qui  n'est  point 
l'effet  de  nouveaux  impots  ,  devient  d'autant  plus  pré- 
cieux à  S.  M.  ;  et  en  jetant  ses  regards  sur  toutes  les  amé- 
liorations progressives  faites  depuis  quelque  temps  dans 
ses  finances ,  S.  M.  n'a  d'autre  regret  que  de  n'avoir  pu 
les  appliquer  au  soulagement  de  ses  peuples  ;  mais  elles 
ont  servi  du  moins  à  des  préserver  des  contributions 
que  la  guerre  eût  entraînées  depuis  long-temps,  et  à 
assurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  de  cette  classe 
nombreuse  des  sujets  du^  roi ,  liés  par  leur  fortune  à  la 
dette  publique;  et  S.  M.  vit  dans  l'heureuse  espérance 
qu'à  la  paix,  d'autres  moyens  ^e  bienfaisance  lui  seront 
encore  ouverts,  et  c'est  l'objet  le  plus  cher  à  ses  vœux. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport;  le  roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  :  Qu'il  sera  inces- 
samment procédé  à  la  formation  de  trois  compagnies , 
sous  le  nom  ie  Ferme  générale ,  de  Régie  générale ,  et 
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ii  Administration  générale  des  domaines  et  droits doma^ 
niaux  y  lesquelles  86P6nt  chargées  clés  recouTremens  dé>* 
taillés  dans  la  taUe  cî-annexée ,  d'après  les  principes 
établis  dans  le  présent  règlement,  et  conformément  aa 
bail  qui  sera  passé ,  ou  aux  résultats  du  conseil  qui  se- 
ront rendus  à  ce  sujet ,  etc. 


De  la  consistance 
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m.  Lés  droits  de  Brieux,  de  prëyÀtë,  de  traite 

de  Charente  et  tiers  retranché ,  d<'  convoi  >  ainsi 

ique  ceux  de  transit  en  Flandre  ,  et  à  l'arrivëe  à 

|Boulo((ne,  Calais  et  Etaple»,   et  gënéralrment 

toos  les  droits ,  tant  en  principaux  que  sousf  pour 

actuelie  de    laJ  ^^^^  '  ^^^*  *  ^*  "*''^*®  »  *  1  entrée ,  ou  au  passage 
Ferme  générale.  \^^  province  à  province ,  sur  les  sels  d^Océan  dans 
îles  provinces,  districts  et  lieux  non  sujets  à  la 
gabelle. 

Les  droits  sur  le  sel  et  le  poisson  sale  dans  le 
Hainault,  faisant  partie  dé  ceux  dé  Tancienne 
, ferme  des  doiufiines  de  ladite  province. 

ÎP^ireils  droits  faisant  partie  de  ceux  appelés  ^s 
quatre  membres  de  la  Flandre  maritime. 
Les  huit  sous  pour  livre  au  profit  du  roi ,  en 
sus  du  droit  additionnel  à  ceux  de  la  traite  de 
Charente,  pour  ce  qui  se  perçoit  sur  les  sels. 


SECONDE    DIVISION. 


Perceptions  sur  le  set  de  Méditerranée  ,  et  ven^  4( 

tétranger, 

fLes  petites  gabelles ,  telles  quVUes  sont  com- 
prises dans  le  bail  actuel ,  avec  les  perceptions 
actuelle  de  la  ^  présentement  régies  pour  le  compte  du  roi  ,  et  le 
Ferme  générale. }  droit  de  sortie  du  royaume  sur  les  sels  formés 

dans  les  marais  salans  de  Cette. 

ré^^de la  R^  '"  J     ^®*  droits  qui  se  lèvent  en  sus  de  la  gabelle» à 
générale,  \  P®T*S^*'*  >  P^ur  les  octrois  municipaux. 

f  TROISIÈME   DIVISION. 

Perceptions  sur  les  sels  de  salines,  et  "vente  à 

rétranger. 

Les  gabelles  de  salines ,  et  la  vente  à  Tétranger 
des  sels  en  provenant ,  telles  qu^elles  sont  com- 
prises dans  le  bail  actuel ,  ensemble  les  percep- 
tions présentement  régies  ponr  le  compte  du  roi , 
là  Texception  des  droits  de  domaine  d'Abace  , 
étrangers  à  la  gabelle.  . 

De  la  consistance  1  quatrième  division. 

actuelle  de    la/ 
Ferme  générale,  \  Ta  bac . 

I    La  vente  des  tabaos  de  toute  nature  dans  Té- 
ftendue  des  provinces  où  le  privilège  exclusif  a 
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Itieu ,  la  LorraÎDe  y  comprise ,  ainsi  que  la  venta 
I  en  concurrence  et  le  droit  de  trente  sous  en  prin- 
cipal par  livre  de  tabac  étranger,  dans  les  pro- 
^vinces  crû  le  priyiU^ge  exclusif  n'a  pas  lieu. 

GINQUliME  niVISIOH. 

Xiroits  de  traites,  et  autres,  perçus  dans  les  mêmes 

circo/fstances, 

(I.  Tous  les  droits  qu'aéra  brasse  actuellement  la 
rëgie  des  traites ,  j  compris  ceux  de  foraine  et 
haut^conduit  de  Lorraine  et  Barruis ,  les  difiV^rent 
péages  d'Alsace ,  et  le  nouveau  droit  de  dix  livres 

I  II.  Les  droits  de  toute  nature  sur  les  builes  et 
I  savons ,  à  Tentrée  du  royaume ,  et  au  passage  de 
t province  à  province. 

Retirés  de  la  Bé-Ç     Les  droits  sur  les  fi^s  »  perceptibles  dans  les 
gie générale,      [mêmes  circonstances. 

III.  Les  droite  de  péages  sur  le  Rbône ,  rétro- 
cédés à  S.  M. ,  tant  par  feu  M.  le  prince  de  Coiîti , 
^que  par  M.  le  maréchal  prince  de  Soubise. 

Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne,  qui 
Ohjetf  retirés  de  jont  ci-devant  fait  partie  de  l'aliénation  aux  étaU 
radministraiion\ée  cette  province. 

des  Domaines.    \    Ceux  de  traite  vive  de  Nantes ,  rétrocédés  a 

|S.  M.  par  la  duchesse  de  Phalaris. 

L'abandonnement  fait.aNrec  Monsieur,  frère 
du  roi ,  pour  les  huit  sous  pour  livre  des  droits 
de  trépas  de  Loire  et  de  traite  par  terre. 

fLes   droits    de   foraine  ,    dans    la  généralité 
d*Auch ,  faisant  actuellement  partie  de  la  régie 
M^v  *«  <^r<«»(N,<v<. ,  4®8  àToi\8  de  contrôle  et  autres  y  joints. 
acfuelie  de    la       Le  droit  sur  le  charbon  de  terre  ,  entrant  du 
Ferme  générale,  j  Hainault  autrichien  dans  le  Hainault  françois. 

I      Le  droit  appelé  pas  de  peneis ,  sur  les  bestiaux 
»  sortant  du  Hainault  françois  pour  l'étranger. 

.  •  '  J  7  f  Pareil  droit  appelé  de 'ïnVc/i^fc,  sur  les  bestiaux 
**'  •'^J!!*^  ^7**!  8^'***'"*  ^®  '*  Flandre  maritime  poui*  les  pays 
^^^'''^"'^'■'''''l  étrangers. 

De  la  consistance  f  IV.  Les  huit  sous  pour  livré  perçus  au  profit 
actuelle  de  la\  du  roi  ,  en  sus  de  la  partie  des  droits  de  coutume 
Ferme  générale,  l  à  Baïonae  y  dont  jouit  le  duc  de^Grammont. 


i5i 
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Les  sous  pour  livre  additionnels,  levés  de 
même  en  sus  des  droits  de  traite ,  et  de  ceux  sur 
les  huiles  et  savons,  au  profit  du  roi,  dans  les 
[bureaux  de  la  sënechanssëe  de  Bordeaux,  tant 
Icelui  qui  tient  lieu  d^octrois  municipaux,  que 
:eux  perçus  en  exécution  de  Pédit  de  novembre 

Perceptions  reù*  I'77'' 
rées  de  la  Règiel    Les   sous   pour  livre,  pareillement  levés  au 
générale,  |profit  du  roi,  en  sus  des  droits  de  Ta  mirai  de 

i'rance  j  de  ceux  de  lestage  et  délestage  \  des  six 
[debiers  pour  livre  de  la  traite  de  Charente,  au- 
Itres  que  ceux  sur  les  sels;  de  Toctroi  des  mar- 
chands de  Rouen;,  des  droits  de  la  chambre  de 
coinmerce  de  Marseille  \  de  celui  de  trente-cinq 
.sous  sur  les  huiles  dUtalie,  etc. 

sixiiMK  Divisioir. 

Domaine  d'Occident. 

Les  droits  du  domaine  d'Occident ,  en  France 
et  aux  lies  du  Vent ,  tant  en  principaux  que  sous 
I  pour  livre ,  têts  qu'ils  ont  été  affermés  à  Laurent 
.David,  adjudicataire  actuel. 

Ensemble  ceux  des  sous  pour  livre  additionnels, 

{dans  rétendue  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux , 

qui  se  perçoivent  en  sus  des  droits  du  domaine 

d'Occident ,  comme  sur  les  droits  de  traite  pro- 

-prement  dits. 

SEPTIÈME   DIYISIOir. 

Entrées  de  Paris ,  et  droits  relatifs. 

Les  droits  de  toute  nature  sur  les  différentes 
espèces  de  denrées ,  bestiaux  et  marchandises  , 
dus ,  taut  â  rentrée  que  ^lans  les  faubourgs ,  ban- 
lieue et  élection  de  Paris ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  se  perçoivent  dans  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissj,  ceqni  comprend  : 

Pour  la  viUe  de  Paris. 

De  la  consistance  f  »"  Tous  ceux  desdits  droits  qui  sont  affermés  à 
du  bail  ac^ue/l Laurent  David,  adjudicataire  actuel,  tels  quil 
de  la  Ferme  géA  en  jouit  à  titre  de  bail,  y  compris  les  droits  de 
nérale»  (^rivière. 

Droits  dont  elle]  a°-  Les  droiU  actuellement  régis  pour  le 
compte,  \  compte  de  S.  M.  par  le«  fermiers  généraux. 


De  la  consistance 
actuelle  de  la 
Ferme  générale. 


Perceptions  reti- 
rées de  la  Régie* 
générale. 
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Droits  retirés  de\  ^*-  Les  droits  rcseirës  da  doD  gratuit,  et  ceux 
la  Régie  géné-i  sur  les  papiers  et  cartons ,  à  Fentrée  de  la  ville  de 
''«^-  (Paris. 

Pbut  hplat-pt^rs  de  Pmn's. 

De  la  consistance  \  <*•  Ceux  des  mêmes  droits  qwi  ont  lieu  dans 
actuelle  de  &z|rëtciidoe  de  IVIectioB  de  Paris,  tels  qu'ils  sont 
/ùrr/mr^iufrtf/e.j  pareillement  affermes  aaiit  Laurent  David. 

I     a^.  Les  droits  r^rvës  du  don  gratuit;  ceux 

w\    '^       •  '    j  |Sar  les  papiers  el  caftons  :  ceux  d'inspecteurt 

D'hits  retires  de  1         u     ^     ♦  • •  •  •  »  i 

la  Résie  séné-  <  *"*  boucheries ,  octrois  municipaux ,  et  les  sous 

rale^  Jpour  livre  perçus  au  profit  de  S.  M. ,  en  sus  des 

rdroits  d*octroî  on  concèdes,  dans  les  villes,  bourgs 
Vet  lieux  de  l'élection  de  Paris  qui  y  sont  sujets. 


EÉGiE  GÉirÉRALE  dcs  Aidcs  dcs pTOvinces  et  Droits 
j  joints ,  perdus  à  V exercice  ou  à  Ventrée 
des  villes  y  bourgs  et  lieux  sujets. 

PREMIERE   DIYISIOH. 

Droits  dus  principalemfint  sur  les  boissons  aux  entrées,  à  l'exercice,  ete, 

(      I.  Les  Aides  et  Droits  y  joints ,  dans  les  pro- 

n    •>       .•  '     -»  ivinces  et  eénéralitës  où  elles  ont  lieu  ,  la  dombe 
Droits  retues  de  \  •         *  n  «.  n  *  '  ir         '       '  ¥ 

la  Ferme  eéné-   ^  compnse ,  telles  qu  elles  sont  affermées  a  Lau- 

rale.  jrent  David. 

I     n.  Les  dix>its  sur  les  boissaos ,  dans  la  pro- 

Ivînce  d'Alsace ,  appeliSs  masphening. 

III.  Les  droit^  réservés  du  don  gratuit ,  dans 

I  les  villes  et  bourgs  où  ils  se  lèvent  par  perception 

leffective. 

^   ,  ,    IV.  Les  droits   connus  sous  le  nom  d'octrois 

Be  m  consutanee  I         ...  *.     i.     ^    i-  ^'^      a^  •.•_-^ 

t    il    d     /-y""""^/'^***  partout  ou  la  perception  enectivea 

^  Régie  générale.  Y^^^'  \,     , 

I    V.    Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  de 

[s.  M. ,  en  exécution  dé  Tédit  de  novembre  1771  « 
et  déclarations  antérfèures ,'  éuf  les  droits  princi- 
paux concédés  ou  aliénés. 


j56  vermbs  et  RlicIBS. 

DEUXIÈME   DITISIOir. 

Droite  généraux  aux  entrées  des  vtiles  et  lieux  sujets. 

I.  Les  droits  dus  sur  les  papiers  et  cartons. 

II.  Les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries, 
dans  tous  les  lied'x  j  sujets. 

fROISiÈME   DITISIOir. 

Droits  de  JaàricatUm  perçus  à  Fexerciee, 

Les  droits  dus  à  la  fabrication ,  dans  tons  les 
llieux  et  circonstances  où  ils  sont  perceptibles 
Delaeomistaneem^  exercice  5  savoir  : 
actuelle  de    ta\  .  I-  I^^s  droits  de  marque  sur  les  ôuirs  et  peaux. 
Régie  générale,  |dans  toutes  les  circonstances. 

II.  Le  droit  de  ta  marque  d^or  et  d'argent. 

III.  Celui  sur  l'amidon. 

IV.  Le  droit  sur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles ,  dans 
les  provinces  et  lieux  où  il  est  perceptible  par 
exercice ,  chez  les  huiliers  ou  fabricans. 

VI.  Le  droit  de  marque  des  fers,  perçu  par 
^exercice  ,  dans  les  forges  et  fourneaux. 

QUATRIÈME    DTYISIOll.. 

Droits  locaux. 

fl.  Les  droits  appelés  des.  quatre-membres  de  la 
Flandre  maritime ,  à  Texception  des  droits  sur  le 
sel  et  sur  la  saline ,  et  de  ceux  appelés  de  Didan- 
•    gle,  sur  les  bestiaux  sortant  de  cette  province. 

Le  commerce  des  eaux-de-vie  ,  dans  IVtendue 
de  ladite  province , .  réuni  à  la  perception  des 
droits  sur  l'es  boissons. 

«II.  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  Haï- 
nault  et  les  diiTérens  droits  ayant  fait  partie  de 
LiF  ai  À  l^iï'îicnne  ferme  des  domaines  de  cette  province  5 
y.^  ^       jà  l'exception  pareillement  des  parties  ci-dessus 

/conservées  à  la  Ferme  générale,  des  droits  d^usage, 
\  et  de  ceux  appelés  vingtièmes,  feux  et  cheminées. 

(     III.  Les  droits  de  cot^tume ,  travers ,  ponton- 

I  nage ,  passage ,  e^  autres  de  pareille  nature ,  ceux 

Perceptions  rett^X^^  ^^  Dombe  y  compris,  perçus  au  profit  de  S.  M. 

rées  de  Vadmi-  ]  sur  les  routes  et  rivières ,  autres  que  ceux  dont 

nistration      des   la  perception  est  liée  à  celle  des  droits  de  traite. 

Domaines,  j     Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi ,  en 

sus  de.<  droits  de  même  nature  que  ceux  ci-des- 
sus ,  dont  le  principal  ne  fait  pas  partie  des  rêve- 
.nus  du  roi. 
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I  feriDCs  pj  rticuli^ra  cl  lommei  Eses  ,  dues  «L 

I  vertu  d'arrêts  da  coweil ,  oa  dJeiuoas  de  S.  M. 

Parafe  de  la  «w-lpar  M.  U  duc  d*Oiiàiu,  et  pv  la  ëutt ,  fttt- 

uiUuuc^ctHc/^lTinceti  TÏIU*  do  comimnantf»  ,  paar  tenir  lieu 

*  ••^f^g"  S'-  Idu  prodoit  de  U  perceptioB  de  ceni  des  drûti 

raie  et  de  fait-  Itricis  où  b  perceptio*  sfiecttT*  a'e«t  pu  faite  «a 
mûitiicraiioH  4a  Iprofit  du  t'A  ;  j  compris  le*  ■banoemeiu  aiec  les 
l^tats  du  MicoDDoia ,  tant  celai  de  U  iiage  et 
courtage ,  ijne  celui  des  iBcieiiiies  Aides  de  ladite 
province ,  actn«Uemeat  Tcnéa  1  l'admiDistntian 
^dci  dom^iiies. 


ADMiiriSTEATiOH  GÉnÉRALE  des  Domoùies  et 
droits  jr  joints. 


Bttetu  dct  bois. 

lia  recette ,  ponnuite  et  recouvrement  du 
I  prix  des  adjudicitinai  des  boii  da  roi ,  et  du 
\  commuDiutcs  atoilièrei  et  r^li^es,  euieoibte 
I  des  tttribationï  et  autres  produits  en  d^peaditu. 

DEUIIÈKE    DITIIIC». 


^'n^'f  ,b^]    ^  L»"^".  suite  et  recodTTement  des  domai- 

^  ^X nés,  droit!  domaniaux I  seigneuriaux  et  féodaux, 

liant  fixes  que  casuels,  étant  actuellement  dans 

lu  main  de  S.  M. ,  j  compris  ceux  qui  ont  lieu  en 

■  Alsace  i  Ifs  droits  d'ensaisinement  et  autres  altri- 

n.  L'eiereice  du  rachat,  recoavrcment  et 
rentrée  en  posaeuion  des  domaines  et  droits  do- 
maniaui,  eugagés,  «lî<nà,  nsnrpds,  rtceli'svu 


générale. 
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TROISIEME   DIVISION. 

noroîts  sur  les  immeubles  et  les  actes ,  ou  qui  y  sont 
•  relatifs. 

La  rëgie  et  perception  des  droits  ci-aprés  ,  fai- 
sant actuellement  partie  du  bail  de  Laurent  Da~ 
vid;  savoir  : 

I.  Les  droits  èe  contrôle  des  actes ,  insinuation 
l«ft  centième  denier,  partout  oij  la  perception 
leffecthre  a  lieu ,  j  compris  les  droits  de  sceau 
Jdans  la  Lcm*aine  et  le  Barrois. 

Perceptions  reti']  La  perception  des  premiers  quatre  sous  pour 
rées  éeki-Ferme\\iTve  «ur  le  principal  de  ceux  desdits  droits  dont 

jouit  M.  le  duc  d^Orlëans. 

II.  Les  droits  d'amortissement ,  francs-fiefs , 
usages,  et  nouveaux  acquêts,  y  compris  ceux  de 
Lorraine  ,  et  les  droits  d^nsage  dans  le  Hainault. 

Les  droits  d'ëchange  et  contre-ëchange ,  dus  au 
roi  dans  Tëtendue  des  seigneuries  particulières. 
■      III.  Les  droits  appelas  ^vingtièmes,  feux  etche- 
^minées  dans  le  Hainault. 

r     IV.  Les  droits  pour  la  conservation  des  bypo- 
^^'v^*   éél    \*^^*l^®8,  partout  où  la  perception  effective   a 

QUATRIÈME      DIVISION. 

Formule  et  êJcploits. 

I.  Les  droits  et  la  fourniture  de  la  formule  de 

toute  espèce ,  à  Paris  et  dans  toutes  les  provinces 

Perceptions  re<»-)où  elle  a  lieu,  la  Lorraine  y  comprise. 

rées  de  la  Fer  me  >.     II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  et  de 

générale,  J  saisies  mobilières ,  y  compris  pareillement  ceux 

I  ^e  la  Lorraine  et  de  la  Dombe  ;  et  les  huit  sous 

Ipour  livre  des  portions  engagées  desdits  droits. 

Droits  retirés  deC  HI.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  ,  des 
la  Régie  ^^fI^- |  prisses  et  ventes  de  meubles;  ensemble  les  droits 
raie.  [cte  bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne. 

GUrQUlÈWE  niVISION.  • 

Perceptions  et  droits  opérés  par  Ut  jugemens  et  actes 

judiciaires  ;  ■  ètcm 

SI.  Les  droits  de  petît-sçel,  tant  sur  les  sentences 
des  juridictions  royales ,  que  sur  les  expéditions 
des  anciens  actes  des  notaires  qui  y  demeurent 
iiénérale*  .sujets,  ceux  de  la  Dombe  y  compris. 

f     Les  huit  sous  pour  livre  sur  les  portions  desdUs 
(  droits  aliénés  ou  engagés.  W 
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U..  Les  amendes  proDODG^es  dans  les  conseib  y 
Hirs  et  juridictions  royales. 
Les  droits  de  greft,  lypsrtnml  an  roi,  tant 
Perceptùms  f^  P"  P^^'P^^IH?"*  «ws  panr  Krre .  7  compris  les 
réesde  la  !!&»<***"•  P®"*"  *"**  OTTies  droits  de  greffe  des  ami- 
géaéra/c  jrautés. 

I    Les'jdroifs  r^serWs  dans  les  coors  et  juridic- 
[tions  rojaies. 

fil.  Les  gages  intermédiaires  des  o£Bces  Tacans. 
Les  émolamens  des  chancelleries  non  aliéaëes. 


sixiàiOB  nmsioir. 


iLès  âbonnemens  dos,  tant  par  M.  le  dnc  d^Or- 
léans ,  poor  les  seconds  quatre  sons  pour  lirre , 
que  par  les  états,  TiUes  et  communautés  de 
FArtob ,  du.  Cambresb,  de  la  Flandre,  du  Hai- 
nâult,  et  du  pays  de  Labour,  pour  le  principal 
et  les  huit  sous  pour  livre  des  droits  de  contrôle 
dés  actes ,  insihuatioïk'et  pêtit-scel. 

!<}euic  de  la  province  d'Alsace ,  tenant  lieu  des 
droits  pour  la  conservation  des  hypothèques  ,  et 
dès -quatre  deniers  pour  livre  d«  aioiÉtMiidot  pri* 
sées  et  vêtîtes  des  meubles. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  d'état ,  etc.    ^ 


^j 
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t 

Bail  passé  aux  fenniets  généraux  ,  par  le  ré- 
sultat  du  conseil  du  19  mars  1780. 


Résultat  bu  coitseil  du  i^^  ai^ril  1780,'  conte- 
nant les  conditions  de  la  régie  générale. 


R&ULTAT  DU  CONSEIL  Ji/  3o  ui^ril  i  ^ So  jContc^ 
nant  les  conditions  de  l'administration  des 
domaines. 

OBSERVATIONS    PAR    Mt.    ÎTBCKER. 

Ces  conventions 9  qui  sont  fort  étendues, 
renferment  une  multitude  de  détâfils  dont  Fex- 
position  n'auroit  pas  d'intérêt;  mais  là  ma- 
nière dont  les  fermiers  généraux  et  les  régis- 
seurs ont  été  admis  à  un  partage  dans  les  bé- 
néfices, mérite  quelque  attention. 

Les  fermiers  généraux  n'ont  voulu  passer 
bail  et  être  garans  des  produits  que  sur  le 
pied  de  1:22,900,000  francs;  mais  je  ne  les  ai 
admis  à  un  partage  par  moitié,  dans  les  bé- 
néfices ,  que  sur  les  produits  qui  excéderoîent 
126,000,000  :  or,  il  n'y  a  nul  doute  que  ces 
produits  ne  surpassent  cette  dernière  somme. 

L'on  voit  donc  combien  cette  manière  de 
traiter  avec  eux  étoit  avantageuse  au  roi,  sur- 
tout comparativement  à  ce  qui  s'étoit  passé 


^^  « 
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ci- devant  Car,  dans  le  bail  précédent,  celui 
de  tous  qui  avoit  été  fait  avec  le  plus  de  soin , 
les  fermiers  généraux  dévoient  entrer  en  par- 
tage des  produits,  du  moment  où  ces  produits 
excéderoient  le  prix  de  leur  bail;  et  même  le 
Roi,  au  lieu  de  moitié  sur  tout  l'excédant, 
ne  devoit  avoir  une  telle  portion  que  sur  les 
quatre  premiers  millions  d'augmentation.  Il 
ne  s'étoit  réservé  que  deux  cinquièmes  sur  les 
quatre  suivans  ,  trois  dixièmes  siir  les  quatre 
autres,  et  un  cinquième  seulement  sur  tout  le 
surplus,  à  quelque  somme  qu'il  pût  monter  ; 
en  sorte  que  sur  55,5oo,ooo  livres,  à  quoi  se 
sont  élevés  à  peu  prés  les  bénéfices  du  bail ,  il 
ne  reviendra  au  roi  que  1 3,5oo,ooo  livres. 

Cependant,  on  leur  avoit  accordé  de  plus 
a5,ooo  livres  à  chacun  ,  pour  droit  de  pré- 
sence, plus,  lo  p.  cent  d'intérêt  de  leur  argent 
sur  un  million,  et  6  p.  cent  sur  56o,ooo  li- 
vres, au  lieu  que  dans  le  derni|||^bail  ils 
n'ont  eu  que  3o,ooo  livres  et  5  p.  ce^TO'intérêt 
sur  un  railliop,et  7  p.  cent  sur  56o,ooo  livres , 
remboursables  à  la  volonté  du  roi  ;  et  il  n'y  a 
eu  que  4^  fermiers  généraux,  au  lieu  de  60 
qu'ils  étoient  auparavant. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  est  résulté  ua 
avantage  sensible  pour  le  roi,  de  la  di^tracjtiou 
qui  a  été  faite  de  plusieurs  <|roils  perçus  ,çi- 
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devant  par  la  ferme  géaérâlc,  pour  eu  confier 
la  manutention  à  deux  régies. 

Les  aides ,  par  exemple,  faisoient  autrefois 
partie  du  bail  des  fermes,  et  comme  le  pro- 
duit de  pareils  droits  est  exposé  à  de  graiides 
variations,  on  ne  les  coraprenoit  ordinaire- 
ment dans  le  bail  que  pour  un  prix  moyen 
toujours  favorable  aux  fermiers. 

On  a  pu  traiter  différemment  avec  les  régis- 
seurs auxquels  le  roi  a  confié  cettie  même  per- 
ception. D'ailleurs,  ils  n'ont  été  admis  à  par- 
ticiper dans  Faugmentation  des  produits  qu'à  • 
raison  d'un  dixième  sur  les  premiers  six  mil- 
lion.4,  à  raison  de  —  sur  les  six  millions  sui- 
vans ,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  vingtième 
de  plus  par  chaque  six  millioils.  Et  comme  il 
y  a  toute  apparence  que  peddant  la  durée  dé 
la  régie ,  qui  est  de  six  ans,  les  produits  s'élè- 
veront, année  commune,  h  deux  bu  trois  mil- 
lions a^MÉMsus  de  la  fixatiou,  qui  est  de  qua- 
rantedèux  millions,  on  voit  quel  grand  dom- 
mage ^eàt  supporté  le  roi ,  si  l'on  avoit  com^ 
pris  ces  droits  dans  un  bail  aux  conditions 
ordinaires. 

Les  droits  de  contrôle,  objet  considérable, 
faisoient  aussi  partie  de  la  ferme  générale,  et 
ils  étoient  compris  communément  dans  le 
bail,  sXiT  le  pied  du  produit  ttioyien  des  trois 


Huilées  précédentes.  Cette  même  perception  a 
été  confiée  à  Tadministralion  des  domaines, 
et  comme  j'âvois  observé  que  ces  droits  avoient 
augmenté  chaque  année,  je  n'ai  voulu  ad- 
mettre les  membres  de  la  régie  à  un  partage 
des  bénéfices,  que  sur  la  partie  qui  excéderoit 
les  derniers  produits  cotinus;  et  ce  partage  a 
été  réglé  sur  le  pied  de  ^  pour  le  roi, et  ^  pour 
les  administrateurs. 

Cependant,  les  trois  compagnies  ayant  été 
tJdTDposées  de  personnes  très-iiistruites  dans 
lès  parties  d'administration  qu'on  leur  corn- 
fioit,  et  chacune  de  ces  compagnies  n'ayant 
i5té  chargée  que  de  perceptions  analogues  entre 
«lies,  il  a  dû  résulter  nécessairement  de  ccS 
-dispositions  une  gestion  plus  soigneuse,  plus 
Sage  et  plu«  intelligente.  Eiifin,  ces  mêmes 
dispositions  et  mes  réteom mandations  conti»- 
nuelies,  ont  encore  donné. lieu  à  des  écono- 
"mies  considérables.da ns  les  frais ,  et  celles  que 
j'avois  èé]k  arrêtées  potir  la  ferme  générale 
seule, 'mohto'rent  à  ï,023,6oo  livres  pat»  au, 
savoir  :  ^    • 

•À  ■'■•.■ . 

132,1R1.  sur  la  voiture  des.  grandes  gabelles  ; 

■    ■'■*'  ' 

160,000     sur  la  voilure  des  petites  gabelles. 

7,960     sur  le  traiïsport  des  tabacs. 
265,7160     sirr  te  traitemenf  des  dîréclèurs  ,  contrô- 
leurs et  inspecteurs' go^faul. 
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223^900!.  sur  celui  des  officiers  et  receveurs  des  gre- 
niers de  gabelles. 
1 3,100    sur  celui  des  receveurs  des  greniers  de  pe- 
tites gabelles. 
58,900     sur  les  brigades  de  cinq  departemens  des 
grandes  gabelles  et  du  tabac. 
3,400    sur  les  frais  de  manutention  des    mêmes 

departemens. 
4,600    sur  ceux  de  Lorraine. 
90,900     sur  les  étrènnes. 

Ces  économies  ont  eu  leur  exécution;  il 
m'en  restoit  un  grand  nombre  d'autres  à  par- 
courir, celles  entre  autres  dont  les  bureaux 
de  Paris  sont  susceptibles;  et  enfin,  j'avois 
commencé  à  exécuter  la  réunion  des  receveui^s 
des  gabelles  et  du  tabac,  et  je  me  proposois 
de  l'établir  par  l'effet  d'un  règlement  général, 
pour  avoir  lieu  à  mesure  que  chacune  de  ces 
places  deviendroit  vacante. 

Quant  au  traitement  fixe  des  régisseurs^  il 
a  été  proportionné  à  celui  des  fermiers  géi>é- 
raux,  et  chacun  des  membres  des  deux  régies 
ayant  fourni  un  million ,  on  leur  a  alloué  5 
p.  cent  d'intérêt,  sur  huit  èeint  mille  livres, 
et  7  p.  cent  sur  un  capital  de  deux  caM  mille 
livres,  remboursable  à  la  volonté  du  roi,  et 
S.  TA.  leur  a  attribué  une  remise  certaine,  ou 
une  gratification  fixe  équivalante  à  environ 
vingt-quatre  mille  livres. 
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Je  crois  cependant  que  les  fermiers  géné- 
raux et  les  régisseurs  auront ,  au  bout  de  leur 
bail  ou  de  leurs  traités ,  des  profits  très-hon- 
néte^ ,  et  plus  considérables  même  qu'il  n'est 
nécessaire;  mais  il  est  difficile  de  mesurer 
exactement  leurs  bénéfices,  toutes  les  fois 
qu'il  est  convenable  de  lier  ces  mêmes  béné- 
fices au  succès  de  leurs  travaux. 

Lettre  écrite  par  M,   Neckery  à  Messieurs  les 

fermiers  généraux  y  le  a8  septembre   1780, 

eri  leur  envoyant  le  département  arrêté  pour 

le  service  des  fermes  générales ,  pendant  la 

première  année  du  bail. 

Je  joini^  ici  ^Messieurs ,  le  département  que 
j'ai  arrêté  pour  la  première  année  du  bail  de 
Salzard.  Le  nouvel  ordre  de  choses  que  pré- 
sente ce  bail ,  exige  quelques  développemens. 
Vous  remarquerez  d'abord  que   je  sou- 
mets à  l'examen  et  k  l'inspection  du  comité 
d'administration  les  grand»  objets  de  votre 
régie.  .Les   correspondans   dans  le  départe- 
ment desquels   naîtront  des   affaires  de   ce. 
genre,  devront  ^n  faire  le  rapport  à  qe  co- 
mité, et  ris  ne  pourront  agir  que  conformé- 
ment à  la  délibération  qu'on  y  prendra. 

Parmi  ces  objets,  celui  qui  m'a  paru  devoir 
tenir  ici  le  premier  rang)  parce  qu'il  iatéresse^ 
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riiumanité,  ce  sont  les  emprisonneinens  des 
persaime»  accusées  de  fraude^  et  la  suite  de 
ces  entprisoiinemens.  Uu  régiine  de. cette  na-^ 
turé  devroit  sans  doute  être  constamment  apn 
puyé  sur  des  principes  uniformes  et  invaria.-^ 
l)Ies;  cependant,  j'ai  vu  avec  peine  que  daifi» 
quelques  correspondances  on  usoit'd'une  trop 
grande  rigueur;  que  lors  même  qu'il  n'étoit 
question  que  d'une  fraucje  modique,  les  dé*? 
tentions  éloient  souvent  perpétuées ,  pu  bien , 
qu'à  défaut  de  payemen  t  de  l'amende  à  laquelle 
le  coupable  étoil  condamné,  on  requéroit  la. 
conversion  de  cette  peine  dans  celle  des  ga- 
Jères  ;  taudis  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  ce 
moyen  si  rigoureux  lïe  doit  être  employé  qae 
rarement >  et  dans  des  circonstances  gps^ves.* 
Celle  police  si  intéressante  devra  dbne^fixeP 
Taltention  dn  comité  d'admtmst^ation.  Il  se 
fera  remettre  tons  les  trois  mois,  par  les  di- 
vers bureaux,  un  étal  des  fpaudeursquî  au-* 
ronf  été  arrêtés  pendant  cet  intervalle,  ou  qui 
se  trouveroient  déjà  détenu]?.  Cet  état,  dont  oa 
tne  fera  passer  un  double,  énoncera  ta  date  et 
l'objet  de  la  fr;iude  saisie ,  les  poursuites  ^n^oQ 
aura  déjà  faites,  le$'condàmnations  qui  seront 
intervenues,  et  les  abéommodemens  qu'un  an* 
ra  consentis.  Je  suis  persuadé  qne  ceux  d*en- 
trc  voti» ,  Messieurs ,  cpii  formèrent  ee  comîM^ 


^ 
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sauront  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  nécessité 
des  exemples  avec  la  commisération  que  ré- 
clame Findigence;  et  j'espère  que ,  même  dans 
les  cas  où  il  faudroit  se  prévaloir  de  la  sévérité 
des  règleipens ,  vous  seriez  encore  guidés  dans 
leur  application  par  un  sentiment  d'humanité. 
£0  portant  mes  vues  sur  les  achats  de  ta- 
bacs, il  m'a  paru  que  les  changemens  amenés 
par  les  circonstances ,  et  ceux  qui  peuvent  en 
résulter  encore ,  exigëoient  le  concours  habi- 
tuel  de  l'attention  et  des  soins  de  plusieurs 
personnes;  j'ai  pensé,  d'après  cette  considéra- 
tion ,  qu'au  lieu  de  charger,  comme  ci-devant, 
Tun  de  vous  en  particulier  de  cette  corres- 
pondance,  il  convenoit  plutôt  de  la  confier 
collectivement  aux  membres  du  comité,  afin 
que  chacun  d'eux  étant  appelé  k  suivre  conti- 
nuellement les  détails  de  cette  manutention. 
il$  fussent  à  portée  de  s'éclairer  mutuelle- 
ment; et  comme  les  spéculations ,  pour  aug- 
menter ou  pour  restreindre  les  approvision- 
nemiehs,  doivent  nécessairement  se  mesurer 
^gr  la  situation  de  la  caisse,  je  me  suis  déter- 
terminé,  par  cette  raison ,  à  réunir  les  achats 
de  tabacs  au  comité  des  caisses.  Au  reste,  l'ac- 
Uyité  de  cette  correspondance  étant  incompa- 
tible avec  des  assemblées  qui  n'auroient  lieu 
qu'à  des  jours  fixes,  les  membres  du  comité 


l68  FERMES    ET    RÉGIES. 

seront  convoqués ,  à  la  réception  des  lettres 
qui  concerneront  ces  achats'. 

La  disposition  des  emplois  demande  la  plu5 
grande  attention,  soit  qu'il  s'agisse  de  direc- 
tions et  de  contrôles  généraux,  où  il  faiit  des 
connoissances  et  du  zèle,  soit  qu'il  soit  ques- 
tion simplement  des  emplois  moins  pénibles, 
et  destinés  à  servir  de  retraite.  Je  dois  vous 
rappeler,  à  l'égard  de  ces  derniers,  que  le  roi, 
par  son  arrêt  du  mois  de  janvier  1779,  les  a 
réservés  aux  commis  réformés  par  l'effet  des 
chanfi;emens  que  S.  M.  a  adoptés  dans  ses  finan- 
ces. Mais  les  commis  qui  vous  sont  attachés, 
devront,  à  égalité  d'ancienneté,  obtenir  la 
préférence.  Le  soin  que  j'ai  pris  d'écarter  de 
mes  choix  toute  affection  et  toute  partialité, 
doit  vous  répondre  de  mes  principes  à  cet 
égard  ,  et  je  ne  saurois  trop  vous  recorpman- 
der  de  vous  déterminer  uniquement,  de  votre 
côté,  par  des  motifs  puisés  dans  la  justice  et 
dans  le  bien  du  service. 

J'ai  jugé  comme  vous,  Messieurs,  qu  il  étoit 
essentiel  de  lier  la  correspondance  des  aides 
du  plat  pays  à  celle  des  entrées  de  Paris  :  ainsi, 
une  même  assemblée  dirigera  l'une  et  l'autrd. 

On  avoit  autrefois  établi  que  deux  fermiers 
généraux  assisteroient,  tous  les  matins,  l'un 
à  l'Hôtel  des  Ferme»,  l'autre  à  l'Hôtel  Breton- 
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villîers.  Leur  mission  consistoit  à  entendre  les 
demandes  ou  les  plaintes  des  redevables ,  et 
à  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  les  diffi- 
cultés. Un  arrangement  aussi  sage,  et  qui  in- 
téresse tout  à  la  fois  le  public  et  la  ferme 
générale ,  auroit  dû  se  maintenir  toujours,  et 
j'ai  cru  devoir  le  faire  revivre. 

J'ai  nommé  des  adjoints  aux  fermiers  géné- 
raux ,  qui  présideront  les  bureaux  de  régie ,  et 
qui  seront  chargés  d'une  correspondance.  Je 
choisirai  parmi  ces  adjoints  les  députés,  pour 
aller  en  tournée  dans  les  provinces.  Les  con- 
noissances  qu'ils  se  seront  procurées  sur  les 
droits  perceptible^  dans  ces  provinces,  sur  les 
affaires  indécises  et  sur  les  employés ,  devront 
rendre  ces  voyages  utiles. 

Les  adjoints  aux  correspondances  ne  reste- 
ront atjtachés  qu'un  an  aux  mêmes  correspon- 
dances, et  mon  intention  est,  d'un  autre  côté, 
xie  les  appliquer  successivement  à  celles  des 
traites,  gabelles  et  tabacs ,  afin  quHIs  puissent 
acquérir  des  lumières  sur  le  tout,  et  en  saisir 
l'ensemble. 

Je  dois  m^ntenant  m'expliquer  sur  les  sur- 
numéraires que  vous  avez  admis  potir  les  pla- 
ces de  contrôleurs  généraux ,  ainsi  que  dans 
vos  bureaux  de  l'Hôtel  des  Fermes.  Leur  nom- 
bre, qui  est  excessif,  devient  un  abus  dans 
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votre  manutention;  il  a  l'inconvénient  de 
ralentir  le  zèle,  et  tient  ces  surnuméraires 
dans  une  situation  pénible,  en  leur  faisant 
attendre  trop  leng-temps  l-avancement  auquel 
ils  aspirent.  Vous  voudrez  bien ,  en  consé« 
quence^  nten  plus  recevoir,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  que  je  jugerai  con* 
venable  de  fixer,  d'après  les  observations  que 
vous  me  remettrez  à  ce  sujet;  vous  y  joindrez 
un  état  de  tous  ceux  qui  existent  actuelle* 
ment,  avec  des  notes  sur  chacun  d'eux,  con-» 
tenant  la  date  de  leur  installation  ,  et  l'âge  de 
ces  surnuméraires,  ce  qu'ils  ont  fait  avant 
leur  admission ,  et  le  degré  de  zèle  et  d'intelli- 
gence  qu'ils  ont  marqué  dans  leur  service. 

Au  surplus ,  comme  je  désire  d'avoir  tou* 
jours  sûus  les  yeux  la  situatèon  de  vos  pro- 
duits, vous  remettrez  au  bureau  du  départe- 
ment ,  savoir  :  '  . 
,  Tous  les  mois,  pour  les  grandes  et  petites 
gabelles,  et  pour  le  tabac,  i^  des  états  dtê- 
ventes  en  nature,  par  les  receveurs  et  entre«> 
poseurs,  et  de  leurs  produits  en  argent; 

%^é  A  la  &i\  de  chaque  année ,  d|s  états  gêné* 
raux^  pour  le  tabac, 'des  ventes  en  nature  et 
de  leurs  produits  en  argent,  dressés  sur  les 
inventaires. 

3^  A  la  révolution  des  tierces,  pour  les 


%• 


entrées  de  Paris,  et  pour  les  aides  du  plat 
pays ,  des  états  de  tontes  les  -espèces  de  pro* 
duits. 

4^  A  la  fin  de  chaque  quartier,  pour  les 
traites,  de  semblables  états  de  produits. 

\ouUnt  ea  même  temps  être  informé  de 
voa  dépenses  principales ,  vous  ferez  remettre 
au  même  bureau ,  et  chaque  année ,  et  dès  que 
vous  aurez  consommé  la  totalité  des  achats , 
et  tous  les  trois  mois ,  i^  un  état  des  achats 
de  tabac  ;  2*.  un  état  de  Tei^voi  de  ces  tabacs 
4dBS  le$  manufactures ,  de  leur  fabrication , 
et  de  la  sortie  des  tabacs  fabriqliés  pour.lea 
bureaux  généraux. 

Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  dans  la 
direction  des  objets  importans  qui  vous  sont 
eonfiés,  vous  ne  cherchiez  k  faire  régner  Tçs* 
prit  d'oHlre,  de  modératioii  et  d'économie, 
qui  est  la  base  de  toute  bonne  administration , 
•et  je  vous  prie  d'être  persuadés  que  je  me  ferai 
un  plaisir  de  rendre  compte  au  roi.  du  zèle 
que  vous  ferez  paro^trf^  pour  le  bien  de  son 
service. 

Je  suis  y  ete. 
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DROITS  DES  SECRÉTAIRES  DU  CONSEIL. 

». 

Deglarâ^tio]^  du  \[\  janvier  1781,  concernant 
les  droits  des  secrétaires  du  conseil  pour  les 
baux  y  régies  et  traités. 

Cette  déclara  tien  convertit  en  un  traitement  file  de 
7,5oo  livres ,  les  droits  dont  jouissoient  les  qaatre  secré-» 
taires  du  conseil  d'état  pour  lés  baux  des  fermes ,  les  ré- 
gies ,  et  les  traités  de  toute  nature,     y 

Il  étoit  dû  aussi  des  droits  à  la  chambre  des  comptes 
et  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ^  pour  l'enregistrement 
des  baux  et  régies.  M.  l^ecker  obtint ,  de  gré  à  gré  ,  de 
ces  deux  corps  de  magistrature  /  des  réductions  sensibles 
sur  ces  mêmes  droits  • 

POSTES  ET  MESSAGERIES. 


Arrjêt  du  GOirsEiL  ç&/ 17  ooif^  1777,  qui  ordonne, 
^uà  compter  du  i^"^  janvier  1 778 ,  les  revenus* 
des  postes  seront  régis  pour  le  compte  dei 
Sa  Majesté,  (*) 

Le  roi ,  toujours  attentif  aux  plans  de  ré^* 
foripe  et  d'économie  nécessaires  pour  préserver 
ses  peuples  dé  nouveaux  impôts,  et  pour  se 
procurer  le   moyen  de  les  soulager,  se  fl^lt 
rendre  compte  successivement  des  divers  ob- 

^— — — — — — ^—  ■    ■  r  II      ■  ■      ■  — »— M^» 

/ 

(*)  Les  petites  postes  étoient  alors  régies  par  une  administra* 
tion  distincte  de  la  grande  poste  ;  elles  y  furent  réunies  par  un 
arrêt  du  conseil  du  a8  juin  1780. 
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jets  qui  peuvent  coa.oourîr  k  rexéculion  de 
ses  vues,  et  S.  M.  n'a  pu  remarqua,  sans 
étonneraent,  les  profits  considérables  qu'a  voit 
donnés  la  ferme  des  postes ,  particulièrement 
dans  ces  derniers  temps.  S.  M.  a  vu  que  la 
durée  du  bail ,  qui  devoit  expirer  au  mois  de 
décembre  17799  avoit  été  abr^ée  de  trois  an- 
nées ,  et  qu'on  y  avoit  substitué  un  nouveau 
bail  de  neuf  ans,  à  compter  du  i^'  janvier 
1777.  Et  S.  M.  a  reconnu  que  ce  bail ,  quoique 
moins  désavantageux  à  ses  finances  que  le 
précédent,  assuroit  encore  aux  intéressés  de 
trop  grands  bénéfices.  Dans  une  pareille  posi- 
tion ,  S.  M.  a  examiné  attentivement  quelle 
étoit  son  obligation  ,  et  si  elle  devoit  sacrifier 
pendant  neuf  ans  au,  maintien  d'un  bail  de 
cette  nature ,  renouvelé  par  anticipation ,  tous 
les  moyens  de  bienfaisance  qu'une  régie  sage- 
ment combinée  pourroit  lui  procurer. 

S.  M.  a  senti  parfaitement  qu'un  bail  tel 
que  celui  de  la  ferme  générale ,  dont  la  moitié 
dû  terme  est  écoulé ,  et  dont  les  produits , 
dépenduus  d'une  infinité  de  circonstances,  se 
trouvent  continuellement  exposés  à  Tintem- 
périe'  des  saisons ,  aux  vicissitudes  du  com- 
merce et  à  l'influence  de  la  politique,  ne 
devoit  éprouver  aucune  ititerriiption.  Mais 
S.  M». a  remarqué  que  le  produit  de  la, ferme 


) 
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des  postes  ti'é toit  soumis  à  aucun  de  ces  ha-j» 
«ards  ,  parce  que  lés  motifs  de  ^'écrire  et  de  se 
communiquer,  qui  peuvent  varier  dans  le 
fcours^d'une  année  ^ avec  le  nombre  des  événev 
mens,  sont  les  mêmes  dans  an  espace  de  temps 
donné  j  et  que  ces  motifs  ■  loin  de  s'iaffoiblir, 
doivent  toujours  aller  en  croissant  par  Tefïet 
naturel  de  l'augmentation  dés  Hthes.^s  et  dâ 
progrès  des  arts  ,  du  coittmerce  et  de  l'induà- 
trie  :  et  comme  les  limites  d'une  telle  afftnre , 
et  le  peu  de  risques  qui  l'accompagne  ,  n'exi- 
gent point  la  précaution  d'un  bail  ;  S.  M. , 
par  toutes  ces  considérations,  s'est  détermi- 
née à  faire  régir  poiir  son  compte  celle  partife 
de  ses  revenus  ;  elle  a  jugé  en  même  temps 
que  six  personnel  suffiroient  parfaitement  à 
cette  administration  ;  et,  malgré  les  bénéfices 
considérables  que  les  intéressés  ont  faits ,  pen- 
dant le  cours  du  bail'qui  a  été  interrompu  au 
moisde  janvier  dernier,  S.  M,  voularttabondèr 
ew- jufetité,  se  réserve  encore  d'examiner,  s'il 
y  a  lieu ,  à  leur  accorder  une  indemnité.  ïJikï^ 
tentiôn  ,  d'ailleurs,  de  S; M. ,  es«  Kfu'ils  jouîis- 
sent  des  bénéfices  jusqu'à  la  fiîn  de  cet  le  anVi^è, 
et  que  leurs  fonds  d'avance  soient  remboursas 
comptant. 

8.  M.  voit  avec  satisfaction  qiié  par  les  éco- 
nômies  (|U^ellé  a  déjà  faites ,  ^tio^U^s  dontelfe 
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est  assurée,  elle  pourra  subvenir,  avec  ses 
revenus,  aux  besoins  ordinaires  de  l'état;  et 
lorsque  les  circonstances  qui  exigent  de  sa 
prudence  des  dépenses  extraordinaires  seront 
calmées,  elle  s'occupera  efficatement  de  ré- 
pandre sur  la  classe  la  plus  indigente  des  con- 
tribuables, une  partie  des  bienfaits  dont  elle 
est  impatient^  de  les  faire  jouir  :  et  c'est  dans 
les  moraens  où  S.  M.  peut  se  livrer  à  une  sem- 
blable espérance ,  qu  elle  sent  plus  fortettient 
que  les  bénéfices  de  finance  qui  n'ont  aucûnti' 
proportion  ni  avec  fe  travail  ni  avec  les  ris- 
ques ,  sont  une  véritable  injustice  envers  ses 
peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir:  etc. 


ARTICLE  PREMIER. 


A  compter  du  i)^^  jiRBViék*  ^r^elidiii,  la  ferme  actuelle 
des  postes  sera  convettise  en  une  régie  intét-essée. 

II.  Cette  régie  sera  ^confiée  aux  six  admiûistratetirs 
que  S.  "M.  jugera  à  propos  ^e  nommet  j  et  leur  traite- 
meiit,  ainsi  que  les  antres  conditrons  de  la  régie ,  se- 
ront fixés  par  un  résultat  du  conseil  de  S.  M. 

III.  La  totalité  des  fonds  dWance  des  administrateurs 
qui  ne  seront  pas  employés ,  sera  Remboursée  cômp'ûiu^ 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  prochain. 


.A.  I  ■■■  ^ 
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RÉSULTAT  du  conseil  du  1  ^^  janvier  1 778,  qui  fixe 
les  conditions  de  la  Régie  des  postes^ 

Voici  quelles  étoient  le3  principales  d'entre 
ces  conditions. 

La  Jurée  de  la  régie  étoît  fixée  à  six  mois  à  partir 
du  1"  janvier  1778. 

Chacun  des  six  administrateurs  fournissoit  à  titre  de 
fonds  d'avance ,  une  somme  de  800,000  livres,  ce  qui 
formoit  en  tout  une  somme  de  49^00,000  livres  ,^rem- 
J>oursable par  quart,  à, partir  du  i«'  avril  1783. 

Le  roi  allouoit  aux  administrateurs  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent  de  leurs  fonds  d'avance ,  outre  un  traitement 
fixe  de  1 5,000  livres. 

Il  les  admettoit  pendant  six  années  à  un  partage  par 
moitié  dans  les  augmentations  de  produit  au-dessus  de 
10,400,000  livres. 

A  l'époque  du  compte  rendu,  cette  régie  avoit  pro- 
spéré ,  malgré  la  guerre ,  et  chaque  administrateur  reti- 
roit  de  sa  place  environ  25, 000  livres  outre  son  traite-» 
ment  fixe  de  i5,ooo  livres  et  l'intérêt  de  ses  fonds.  Le 
produit  total  de  la  régie  étoit  donc  de  10,820,000  livres. 

Arrêt  du  conseil  éiw  ^o  décembre  1777,  cancer- 
nant  la  franchise  et  le  contreseing  des  lettres. 

Les  dispositions  de  cet  arrêt  ont  pour  but  de  réformer 
les  nombreux  abus  qui  s'étoient  introduits  relativement 
au  contre-seing  des  lettre^  et  paquets  ,  et  de  réduire  le 
nombre ,  beaucoup  trop  considérable  ,  des  personnes 
qui  jouissoient  de  la  franchise  du  port  de  leurs  lettres. 
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Abr£t  du  cohseil  ,  du  ^3  novembre  l'jj'j ,  oon- 

cernant  les  Jlessagenes. 

Le  roi  ,  par  rarrét  de  son  conseil  du  17  août 
'777'  ^  converti  la  ferme  des  postes  en  une 
régie  intéressée  ;  et  S.  M.  a  trouvé ,  dans  cet 
arrangement,  un  avantage  sensible  pour  ses 
finances.  Cette  conversion  ayant  opéré  la  rési- 
liation des  sous-baux  qui  dépendoient  de  cette 
ferme ,  S.  M. ,  avant  de  permettre  que  les  non* 
veaux  administrateurs  des  postes  renouve- 
laissent  le  traité  passé  par  les  précédens ,  pour 
Fexploitation  des  messageries,  a  dû  examiner 
les  conditions  de  ce  traité,  ainsi  que  les  offires 
qui  lui  étoient  faites  par  différentes  compa- 
gnies. S.  M.  a  vu  qu'au  lieu  d'un  prix  de  bail 
d^un  million  donné  par  les  fermiers  actuels, 
des  compagnies  ricbesoffroient,  les  unes  deux 
millions ,  et  d'autres  dix-huit  cent  mille  livres  ^ 
en  partageant,  dans  ce  dernier  cas ,  par  moitié 
avec  le  roi ,  les  profits  excédans  :  et  ces  offres 
étant  le  double  du  prix  actuel ,  S.  M.  a  pensé 
qu'elle  devoit  d'autant  moins  les  rejeter,  que, 
traitant  au  nom  de  son  peuple,  elle  ne  pour* 
roit  renoncer  à  cette  augmentation  de  revenu  « 
sans  sacrifier  à  l'avantage  de  quelques  parti- 
culiers Tintérét  de  cette  multitude  de  contri- 
iir.  la 
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buables,  dont  les  efforts  réunis  ne  forment 
qu'avec  peine  un  semblable  tribut. 

S.  M.  n'auroit  donc  pas  bésitë  à  accepter  Ja 
soumission  de  celle  de  ces  compagnies  dont 
le  zèle  et  la  fortune  méritoient  davantage  sa 
confiance  ;  mais  les  fermiers  actuels  ayant  de- 
mandé la  préférence  aux  mêmes  conditions  , 
$.  M. ,  par  un  sentiment  d'équité ,  a  cru  de- 
voir la  leur  accorder ,  sur  l'assurance  toute- 
fois qu'ils  ont  donnée,  de  pouvoir  remplir 
leur  engagement,  en  conservant  un  bénéfice 
raisonnable ,  et  sur  la  renonciation  expresse 
qu'ils  ont  faite ,  à  demander  jamais  de  compter 
de  clerc  à  maître,  ainsi  que  les  autres  compa* 
gnies  sy  étoient  engagées  dans  leur  soumis- 
sion. 

S.  M. ,  au  reste ,  a  vu  avec  satisfaction  que 
l'intérêt  même  des  fermiers  actuels  exigeoit 
d'eux;  qu  ils  reunissent  leur  exploitation , 
comme  Tavoit  prescrit  l'arrêt  du  conseil  du 
17  août  1776;  puisque  leur  séparation  met- 
toit  obstacle  à  l'harmonie  du  service  général, 
et  ne  permettoit  que  difficilement  de  l'amé- 
liorer  et  de  l'étendre ,  en  y  joignant  d'autres 
entreprises  du  même  genre. 

S.  M. ,  par  ces  arrangemens ,  et  par  d'autres 
qui  en  seront  la  suite ,  n'augmentera  pas  seu- 
lement le  revenu  public  ;  elle  prévoit  encore 
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quHl  en  résultera  de  nouvelles  facilités  pour 
le  commerce  et  pour  les  voyageurs  ;  et  c'est 
ainsi  qu'en  examinant  avec  attention  toutes 
les  parties  de  Tadministration  ,et  en  parvenant 
successivement  à  les  simplifier  ^  S.  M.  espère 
mettre  ses  finances  dans  un  état  florissant ,  et 
se  procurer  enfin  la  récompense  à  laquelle 
elle  aspire ,  le  soulagement  de  6es  peuples. 

ARTICLE  PREMIER. 

A  compter  du  i"*  avril  prochain  ,  le  bail  passé  par  les 
anciens  administratears  des  postes ,  sons  le  nom  de  Jean- 
Baptiste  d'Leindre ,  pour  un  milUon ,  auv  sous-fermiers 
actuels  des  messageries ,  sous  le  nom  de  Glande  laure , 
cessera  d'avoir  lieu^  et  les  nouveaux  administrateurs  des 
postes  accepteront  la  soumission  faite  par  lesdits  sous- 
fermiers  ,  de  payer  annuellement  dix-huit  cep,t  mille  li^ 
vres  de  prix  de  bail  fixe ,  avec  renonciation  expresse  k 
detnander  jamais  de  compter  de  clerc  à  maître. 

II.  En  sus  de  ce  prix  de  bail  de  dix^huit  cent  mille 
livres ,  qui  ne  pourra  jamais  être  diminué  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  S.  M.  jouira  de  la  moitié  des  béné- 
fices ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  particulière- 
ment dans  le  résultat  du  conseil  de  S.  Hif . 

m.  L'augmentation  de  bénéfice  provenant  de  ce  nou** 
veau  traité ,  quoique  passé  par  les  administrateurs  des 
postes,  appartiendra  en  entier  à  S.  M. ,  conformément  à, 
ce  qui  est  porté  par  le  résultat  du  conseil  du  28  octobre 

1777. 

IV.  Les  fermiers  des  messageries  seront  autorisés  à 
reprendre  l'exj^tation  des  parties  qu'eux  ou  les  précé- 
dens  régisseurs  auroîeiit  affermées. 


% 
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CARROSSÉS  DE  PLACE. 

Lettres  patehtes  ,  ^fc^  l'j  février  i^j^^^  concer^ 
nant  les  Carrosses  déplace  et  les  Voitures  des 
environs  d&  Paris. 

loouis,  etc.  Les  plaintes  portées  journelle' 
ment  sur  le  mauvais  état  des  carrosses  de 
place  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les 
accidens  fréquens  que  ce  désordre  occasionne , 
a  voient  fixé  depuis  long- temps  notre  atten- 
tion ,  et  nous  désirions  d'y  porter  remède 
lorsqu'on  nous  a  présenté  les  moyens  de  rem- 
plir ces  vues  d'une  manière  avantageuse  à  nos 
finances  ;  nous  avons  accepté  en  conséquence 
l'offre  qui  nous  a  été  faite  d'un  secours  extraor- 
dinaire et  sans  aucun  intérêt  (*) ,  au  moyen 
d'une  légère  augmentation  dans  le  loyer  des* 
dits  carrosses  :  loyer  qui  est  demeuré  le  même 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  et  cependant  nous 
avons  voulu  que  cette  augmentation  ne  put 
être  exigée  qu'à  raison  de  l'amélioration  réelle 
du  service,  nous  nous  sommes  donc  déter- 


(*)  La  tomme  à  payer  par  radjadicataire  da  pririlége  ezda- 
tif  est  ù^ie^  par  on  arrêt  da  conseil  de  la  même  date  qoe  les 
lettres  patentes  ,  à  5y5oo/>oo  liTres  ,  k  raiscm  de  SoOyOOO  firres 
pendant  chacun  des  sept  premiers  mois'JPta  jnniiiiTf ,  rt 
d'un  million  par  chacun  des  dent  mou  aaivaBs. 
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minés  à  retirer  le  privilège  exclusif  dont  jouis- 
soient  différentes  personnes  ;  nous  avons 
pourvu  à  leur  remboursement ,  et  quoique 
nous  ayons  bien  voulu  les  traiter  très-favora- 
blement, en  considération  de  leur  ancienne 
possession  ,  nous  faisons  cependant  un  arran- 
gement utile  à  nos  finances,  et  qui  ne  peut 
que  devenir  agréable  au  public  :  et  voulant 
faire  connoître  nos  intentions  ,  nous  avons 
déclaré  et  ordonné ,  etc.    . 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  vendu ,  cédé  et  transporté  au  sieur  Pierre 
Perreau ,  pour  trente  années  entières  et  consécutives,  à 
compter  du  i*'  avril  prochain  ,  le  privilège  exclusif  des 
carrosses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ^  le 
privilège  exclusif  des  voitures  actuellement  établies  pour 
le  service  des  environs  de  Paris  ;  et  les  messageries  de 
Pontoise ,  Creil ,  Chantilly ,  Dammartin ,  Nanteuil-Hau- 
douin,  Senlis  et  Brie-comte-Robert ,  sans  être  tenu,  par 
ledit  Perreau , de  payer  aucun  prix  de  bail,  ni  être , par 
lui,  sujet  à  aucune  charge  ni  dépendance  quelconques 
envers  les  administrateurs ,  régisseurs  ou  fermiers  des 
messageries ,  sauf  à  nous  à  accorder,  telle  indemnité  que 
dé  raison,  au  fermier  des  messageries  qui  avoit  sous- 
fermé  lesdites  voitures  des  environs  de  Paris ,  et  des 
messageries  ci-dessus  désignées.  Faisons  trës-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes<de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  aucun  éta-> 
blissement  de  voitures  pour  le  même  service ,  sans  la 
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permission  dudit  Perreau  où  de  ses  cessionnaires,  à  peine, 
contre  les  contrevenans ,  de  trois  mille  livres  d'amende , 
et  de  confiscation  des  chevaux  et  voitures. 

II.  Nous  avons  autorise  et  autorisons  ledit  Perreau  , 
de  percevoir  pendant  lesdites  trente  années ,  k  compter 
dudit  jour  i"  avril  1779,  pour  chaque  carrosse  appelé  de 
remise,  six  sous  par  jour ,  dans  la  même  forme  et  ma- 
nière que  se  perçoivent  les  deux  sous  six  deniers  auxquels 
ont  été  réduits  le&  trois  sous  établis  par  la  déclaration  du  3o 
décembre  1702  ;  à  la  charge ,  par  lui ,  de  payer  sans  aupun 
retranchement  ni  déduction  quelconques,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  pendant  les  mêmes  trente 
années ,  à  l'Hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
annuellement  et  par  quartier,  entre  les  mains  et  sur  la 
quittance  du  receveur  dudit  Hôpital,  quinze  mille  livres 
au  lieu  de  dix  mille  livres  accordées  audit  Hôpital  par  la 
déclaration  du  3o  décembre  1702. 

III.  Les  ventes  et  cessions  que  nous  faisons  audit  Per- 
reau ,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicîer  aux  droits  des 
loueurs  de  carrosses  appelés  de  remise ,  à  ceux  des  entr^ 
preneurs  des  voitures  de  la  cour,  ni  à  ceux  des  fermiers 
ou  entrepreneurs  de  toutes  les  messageries  et  voitures , 
autres  que  celles  vendues  audit  Perreau  par  l'artide 
t*'  ci-dessus  ,  lesquels ,  chacun  à  leur  égard ,  demeure- 
ront conservés  dans  l'exécution  des  différens  rëglemetis 
qui  les  concernent. 

.  IV.  Ledit  Perreau  pourra  céder ,  vendre  et  transport 
ter  ledit  privilège^  en  tout  ou  partie,  à  qui  bon  loi 
semblera  ,  et  aux  clauses  et  conditions  qu'il  avisera  boa 
être ,  et  faire  tels  marchés  ou  baux  qu'il  voudra  avec  les 
particuliers  auxquels  il  permettra  de  mettre  des  carrosses 
sur  les  places  ;  et  lesdits  baux  ou  marchés ,  ainsi  passés 
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de  gré  à  gré ,  em  bonne  forme  et  devant  notaires  »  seron| 
exécatoires  dans  tous  les  <^s. 

Y.  Ledit  Perreau  et  ses  cessionnaires  on  leurs  repré- 
•entans ,  seront  obligés  d'entreteuir  toujours  le  nombre 
de  Toitures  suffisant  pour  le  service  du  public ,  dont 
nous  le  chargeons  par  ces  présentes ,  et  de  remplacer 
celles  que  le  lieutenant  général  de  police  auroit  jugé  à 
propos  de  réformer  pour  cause  de  vétusté  ou  dé&ut  df 
sûreté. 

YI.  A  compter  du  i*'  avril  1779  »  ^^  ^^*  P^J^  pour  Itf 
voitures  de  place ,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année  ,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin  , 
trente  sous  par  course  et  quarante  sous  par  heure  »  soit 
pour  les  voitures  actuellement  existantes  »  soit  pour  les 
voitures  neuves  qui  seront  mises  successivement  surplac^. 
Il  sera  payé  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée  »  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  mais  se<i- 
lement  pour  les  voitures  nouvelles  y  qui  à  cet  effet  por- 
teront des  marques  distinctives  et  apparentes  »  approu- 
vées par  notre  lieutenant-général  de  police,  trente  sous 
la  p^miere  heure ,  vingtr^inq  sous  pour  les  autres ,  et 
vingt-quatre  sous  par  course  ;  mais  depuis  six  heures  du 
matin-  jusqu'à  onze  heures  du  soir ,  il  ne  pourra  être 
exigé,  pour  les  voitures  telles  qu'elles  sont  à  présent,  que 
le  même  prix  qui*se  paye  actuellement,  soit  pour  l'heure, 
soit  pour  la  course.  A  l'égard  du  prix  des  places  dans  les 
voitures  des  environs  de  Paris ,  e%  dans  celles  qui  desser- 
viront les  messageries  énoncéesi,en  l'article  I'*^  ci-dessus , 
il  continuera  d'être  payé  sur  le  pied  qu'il  a  été  fixé  précé* 
demment. 

*  VII.  Ledit  Perreau  et^s  cessionnair^  ne  pourro^nt 
sous  aucun  prétexte ,  dans  aucun  cas  et^  pou^  quelque 
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cause  que  ce  soit ,  être  dépossèdes  avant  lesdîtès  trente 
années  d'aucun  des  objets  que  nous  lui  avons  cédés  par 
ces  présentes  ,  et  il  ne  pourra  pareillement  être  accordé 
pendant  ledit  temps,  à  qui  que  ce  soit  ,  aucune  conces- 
sion ,  privilège  ni  permission  qui  puisse  nuire  ni  préjudî- 
cier  au  privilège  que  nous  avons  ci-dessus  vendu  audit 
Pei'reau ,  attendu  les  dépenses  considérables  que  ledit 
Peirreàuou  ses  cessionnaires  auront  à  faire  pendant  plu- 
sieurs années ,  pour  la  construction  de  voitures  et  l'achat 
de  chevaux  en  nombre  suffisant ,  pour  que  le  public 
trouve  un  avantage  réel  dans  ce  nouveau  service. 

VIII.  Nous  reprendrons ,  à  l'expiration  desdites  trente 
années  ,  pour  notre  compte,  les  terrains  ,  maisons,  bà- 
timens ,  chevaux ,  voitures ,  fourrages ,  et  généralement 
tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient^  servant  à  l'exploitation  dudit  privi- 
lège ,  qui  se  trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau 
bu  à  ses  cessionnaires  ^  et  nous  leur  en  ferons  payer  le 
prix  à  dire  d'experts ,  en  deniers  comptans ,  à  l'expira- 
tion desdites  trente  années.  ^ 

IX.  Ledit  Perreau ,  ou  ses  cessionnaires ,  seront  Am- 
bourses  en  deniers  comptans  ,  à  l'expiration  desdites 
trente  années ,  sans  aucuns  intérêts  pendant  ledit  temps', 
de  la  somme  qu'il  aura  versée  en  notre  trésor  royal ,  en 
exécutioi^e  l'arrêt  de  notre  conseil  qui  fixera  le  prix 
de  la  présente  vente  4  et  qui  sera  portée  dans  la  quittance 
comptable  qui  lui  en  aura  été  délivrée  par  le  gardé  de 
notre  trésor  royal  ;  voulons  que  jusqu'àuxdits  rembour- 
sement et  payement  desdits  effets,  ledit  Perreau,  ses 
cessionnaires ,  successeurs  et  ayans  cause ,  continuent  de 
jouir  dudit  privilège  ,  sans  être  tenus  de  nous  en  rendrt 
aucun  compte. 
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X.  Les  payement  et  remboarsement  promis  par  les 
articles  VIII  et  IX  ci-dessus ,  ne  pourront  être  faits  qu'en 
argent  comjitant,  sans  aucuns  billets,  papiers,  effets , 
ni  contrats  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

XI.  Ledit  Perreau  et  ses  cessionnaires ,  ou  leurs  repre* 
sentans^  ne  pourront  être  assujettis  à  aucuns  droits  de 
marc  d'or ,  confirmations  ,  taxes ,  ni  à  aucune  augmen- 
tation de  vingtièmes,  capitation  et  autres  imposition* 
quelconques^  k  raison  de  la  possession  de  portion  dudit 
privilège;  voulant  que  ledit  Perreau,  ses  cessionnaires  oa 
|eurs  représentans  ne  soient  tenus  que  des  mêmes  imposi* 
tions  et  droits  qu'ils  auroient  à  payer ,  s'ils  n'ëtoient  pas 
propriétaires  de  portions  dudit  privilège. 

Xn.  Ledit  Perreau  ne  s'élant  porte  à  nous  &ire  les 
offres  que  nous  avons  acceptées ,  que  sur  l'assurance  que 
nous  lui  avons  donnée  de  la  pleine  et  entière  exécution 
de  toutes  les  conditions  contenues  en  t:es  présente»,  vou- 
lons qu'elles  soient  entiërement  et  pleinement  exécutées 
dans  tous  les  cas. 

XIIL  Les  contestations  concernant  l'exploitation  du- 
dit privilège  pour  les  voitures  de  place  de  la  ville  de 
Paris,  continueront  d'être  portées  devant  le  lieutenant- 
général  de  police  de  ladite  ville ,  et  seront  par  lui  jugées 
co9ifor;mément  aux  rëglemens  ci-devant  rendus ,  sauf 
l'appel  eu  notre  cour  de  parlement  ;  et  à  l'égard  des 
contestations,  concernant  les  voitures  des  environs  d< 
Paris  ,  et  les  messageries  dénommées  en  l'article  P'  de 
ces  présentes ,  elles  continueront  à  être  portées  par- 
devant  «les  juges  qui  en  doivent  contiottre  comme  par  le 
passé. 
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LOTERIE. 

Arrêt >n  conseil^  du  io  juillet  l'jj^^  concer- 
nant V administration  de  la  Loterie  royale  de 
France. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  Tétat  des  dé- 
peâses  de  la  loterie  établie  sous  le  titre  de  lo^ 
terie  royale  de  France  ^  S.  M.  a  été  frappée  de 
la  somme  considérable  à  laquelle  s'élevoient 
annuellement  les  intérêts  de  fonds,  droits  de 
présence  et  taxations  des  administrateurs, 
les  appointemens  de  l'intendant,  les  remises 
du  receveur  général,  et  les  parts  accordées  par 
forme  de  croupes  :  et  sur  le  compte  qui  en  a 
été  rendu  à  S.  M. ,  elle  n'a  point  hésité  d'adop'* 
ter  dès  à  présent ,  à  cet  égard ,  un  plan  de  ré- 
forme qui  assure  à  ses  finances  une  économie 
importante.  Ainsi ,  en  attendant  que  les  circon^^ 

stances  permettent  d'examinerjusqiC  à  quel  point 
Rétablissement  y  en  luUmême  ^  doit  être  maintenu 
ou  circonscrit  y  S.  M.  s'est  déterminée  à  suppri^ 
mer  les  croupes  et  la  place  d'intendant,  à  ré- 
duire le  nombre  des  administrateurs  à«ix,  et 
à  diminuer  leur  traitement,  ainsi  que  les  re- 
mises du  receveur  général.  L'intention  j^u  roi 
est  que  les  fonds  avancés  par  les  administra- 
teurs  supprimés,  et  qui  avoient  été  versés  au 
trésor  royal ,  soient  remboursés  comptant  ; 
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et  s.  3L  enlend  que  le  miibon  qui  deToit  rester 
en  caisse  pour  assurer  la  promptitude  du  paye- 
ment  des  lots,  y  soit  conservé,  et  qu'il  soit 
même  augmenté  d  une  pareille  somme.  £n6n , 
pour  donner  à  toutes  les  op^ations  de  cette 
loterie,  d'autant  plus  d^authenticité,  S.  M.  a 
déterminé  d'en  confier  Tinspection  à  un  mem- 
bre de  son  conseil.  A  quoi  voulant  pour- 
voir, etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

La  loterie  royale  de  France,  k  compter  du  i5  aoAt 
prochain ,  époque  de  la  première  année  de  jouissance 
des  administrateurs  actuels,  sera  régie  et  administrée 
par  six  administrateurs,  sous  Finspection  du  sieur  de  la 
Miciiaudière  ,*conseiller  d'état ,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  à  cet  effet. 

n.  Les  fonds  qui  avoîent  été  fournis  par  les  admini- 
strateurs supprimés ,  leur  seront  remboursés  comptant , 
avec  les  bénéfices ,  jusqu'audit  jour  i5  aoÀt  prochain. 

IIL  Tontes  participations  dans  ladite  loterie ,  ^  titre 
de  croupes  on  autrement ,  cesseront  d'avoir  lieu  à  ladite 
époque  ;  et  les  personnes  à  qui  elles  avoient  été  accordées 
recevront  le  bénéfice  qui  leur  reviendra  jusqu'à  cette 
même  époque. 

IV.  L'intérêt  des  fonds  devance  pour  les  six  admini- 
strateurs ,  sera  fixé  à  cinq  pour  cent  par  an  :  et  les  hono- 
raires qui  leur  seront  accordés  par  forme  de  remise  sur 
le  net  produit  de  cette  loterie ,  seront  portés  dans  le  ré- 
sultat du  conseil  de  S.  M.  {*) 

—^-^—^——^-^^  ■      —^—~—^^—  l»i  ■■       liai.  I        r 

(*)  Ce  résultat  du  conseil  da  19  août  lyyj ,  porte  k  trois  mil- 
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y.  Le  fonds  d'un  million  qui  devoit  rester  dans  la  caisse 
de  la  loterie ,  pour  la  sûreté  du  payement  des  lots  ,  aux 
termes  de  l'article  XI  de  Tarrét  du  conseil  du  3o  juin  de 
l'année  dernière  ,  sera  augmenté  d'un  second  million  , 
lequel  sera  versé  du  trésor  royal  dans  ladite  caisse.  Or- 
donne au  surplus  S»  M. ,  que  ledit, arrêt  du  3o  juin  1776, 
et  autres  rendus  en  conséquence ,  seront  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrêt. 

ÉTAPES  ET  CONVOIS  MILITAIRES. 

Arrêt  du  conseil,  du  3  octobre  1778,  por^ 
tant  formation  d'une  nouvelle  Régie  pour  le 
sen^ice  des  étapes  et  des  convois  militaires. 

m 
.  Le  roi  9  étant  informé  que  le  dernier  traité 

fait  pour  le  service  des  étapes  et  des  convois 
militaires  est  sur  le  point  d'expirer  ;  S.  M. , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu ,  a  jugé  à 
propos  d'appliquer  à  cette  partie  de  finance  les 
règles  générales  d'économie  qu'elle  veut  éten- 
dre de  plus  en  plus:  en  conséquence,  elle  a 
déterminé  que  dorénavant  ce  service  seroit 

lions  le  cautionnement  à  fournir  par  les  administrateurs,  et  leur 
accorde  un  traitement  fixe  de*  5,ooo  liy. 

Il  leur  est  alloué ,  en  outre  ,  les  primes  ci-après  Àur  les  béné- 
fices de  la  loterie  ;  savoir  : 

l)e  5  à  6  millions  de  bénéfice.  ..3p.  cent. 

6  à  7  id.  4  ^« 

7  à  8  û/.  5  m/. 

8  à  9  m/.  6  m/. 
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fait  par  huit  régisseurs  pris  dans  les  dix-neuf 
membres  de  la  compagnie  actuelle ,  dont  les 
fonds,  ainsi  que  ceux  de  leurs  croupiers,  se- 
ront remboursés  comptant;  en  même  temps, 
S.*M.  a  voulu  qu'on  réduisit  les  dépenses  de 
manutention ,  et  qu'on  fixât  les  attributions 
des  nouveaux  régisseurs  au  taux  le  plus  mo- 
déré, mais  suffisant  pour  exciter  au  travail  des 
hommes  sages,  et  pour  remplir  ainsi  le  seul 
but  que  S.  M.  veut  qu'on  se  propose  dans 
là  distribution  des  places  et  des  intérêts  de 
finance.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREMIER.      . 

À  compter  du  i**  janvier  17799  la  fourniture  de 
retape  aux  troupes ,  ainsi  que  celle  des  chevaux  et  voi- 
tures nécessaires  pendant  leurs  marthes  et  pour  le  trans- 
port de  leurs  équipages ,  seront  faites  et  régies  dans  les 
vingt-quatre  généralités  ote:es  deux  services  sont  éta- 
blis ,  pour  le  compte  de  S.  M. ,  sous  la  conduite  de  huit 
régisseurs  par  elle  nonu^és. 

II.  Les.  fonds  qui ,  à  Tépoqtïe  du  i«  janvier  1 779,  se 
trouveront  rester  dus  aux  intéressés  actuf  Is  dans  l'entre- 
prise des  étapes  et  dans  celle  des-  convois  militaires ,  leur 
seront  remboursés  en  argent  comptant ,  dans  la  forme 
ordinaire. 

m.  Les  huit  nouveaux  régisseurs  feront  >  pour  le  ser- 
vice de  la  régie,  les  fonds  d'avances  nécessaires  aux  épo- 
ques qi|^  leur  seront  ordonnées  ,  à  mesure  et  en  raison 
des  besoins  de  la  régie  ;  et  l'intérêt  leur  en  sera  payé 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an ,  sans  aucune  rt- 


tgo    *  AriMs  ET  convois  militaires. 

tenue  ni  déduction  :  et  les  autres  coaditions^de  la  régie 
seront  fixées  par  le  résultat  du  conseil  de  S.  M.  {*) 
.  IV.  Afin  de  borner  la  rétribution  des  régisseurs; uni- 
quement au  prix  de  leurs  soins  et  de  leur  travail ,  il  ne 
sera  accordé  aucun  intérêt  à  d'autres  personnes  qu'à  eux 
seuls ,  soit  par  forme  de  croupe  ou  sous  quelque  aulre 
dénomination  que  ce  sdit. 

V.  Le  service  des  étapes  et  convois  militaires  joqira, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  des  mêmes 
exemptions  et  fraucbises  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent , 
en  conséquence  des  précédens  arrêts  •  toutes  les  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  sur  le  fait  de  l'étape  et 
des  convois  militaires  ,  continueront  d'être  portées  par^ 
devant  les  sieurs  intçndans  et  commissaires  départis  dans 
les  généralités ,  pour  être  par  eux  jugées  sans  frais  , 

■»■,    '       '  '       '    '  '    I      '"  '    I ."Il    ■■ 

.  (*)  D*après  ce  résultat  du  i^onseil ,  ^n  date  du  premier  np* 
Tembre  1778,  les  ré^û^eurs  sont  teous  de  fournir  1,600,000 1* 
de  fonds  d*àvaace. 

I/intérôt  de  cette  somme  leur  est  payé  sur  le  pied  de  5  p.  centl 
On  leur  alloue  à  chacun  5,odPliy.  de  traitement  aiÀinel  fixe; 
!k,Sûo  liy.  pour  droit  de  présence;  lesquelles  sont  mises  en  massé 
et  distribuées  en  raison  de  l'assistance  régulière  aux  comités 
d'adnimstratiott ,  et  9,5oo  liv.  à  titre  de  gratification ,  mais 
dont  îXs  ne  devfîeiic  jouir  qu'après  la  reddition  de»  comptes 
généraux ,  et  encore  sous  la  condition  expresse  que  ces  compte^ 
fussent  rendus  dans  Tespace  de  neuf  mois  après  Tannée  expixée* 
Les  régisseurs  étoient  de  plus  tenus  de  remettre  au  ministre 
des  finances ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  un  bordereau  détaillé  ^es 
recettes  et  des  dépenses  et  du  véritable  état  de  la  caisse.  A  la 
fin  de  chaque  quartier ,  ils  dévoient  présenter  des  états  en 
tègle  de  tontes  les  fournitures  et  consommations  fdltes'dans 
%out«s  les  généralités  pendant  les  trois  mois  expirés. 

^  (  >féi*  de  VMdiewr.) 


/ 
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iaiiif  rappel  an  comseil ,  auquel  S.  M.  en  a  ràerré  >la 
connoissance,  privativement  à  toutes  les  cours  et  autres 
juges  :  enjoint  au  surplus  S.  M.  auxdits  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres , 
de  tenir ,  chacun  en  droit  soi  y  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

Arrêt  du  côitseiL)  du  3i  décembre  1778,  por^ 
tant  règlement* pour  V exécution  des  deux 
services  de  la  nouvelle  Régie  des  étapes  et  des 
convois  militaires* 

Le  ROI  s'étant  fait  représenter,  en  son  con- 
seil y  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  3  octobre  der- 
fiieri  par  Jequel  S.  M.  auroit  jugé  utile  à  ses 
finances  et  au  bien  de  son.  sarvice,  de  faire 
r^r,  à  coîâfipter  du  i*'  janvier  1779  '  ^^  *^^ 
notii  et  pour  son  propre  compte,  la  fourniture 
derétai>e  aux  troupes,  ainsi  que  celle  des  che« 
vaiix  nécessaires  pendant  leurs  marches,  et 
pour  les  transports  de  leurs  équipages  dans  les 
ving^qbatr6  généralités  où  ces  deux  services 
sont  établis;  Tarrêt  du  i*'  novembre  aussi 
dernier,  par  lequel  S.  M.  a  chargé  de  ladite  ré*- 
gie  Jean-^athurin  Dian,  désigné  les  régisseurs 
sies  cautions^  auxquels  Fadministration  en  se- 
coit  confiée;:  déterminé  la  clurée,  les  condi- 
tions et  la>  forme  intérieure  de  cette  régie: 
S.  'M.  a  jufgé  qu'il  étoit  nécessaire  de  rassem- 
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bler,  dans  un  même  règlement,  les  principales 
dispositions  des  ordonnances,  arrêts  et  déci- 
isions  rendus  précédemment  sur  le  fait  de  l'é- 
tape et  des  convois  militaires,  qui  doivent  ser- 
vir de  régie  aux  régisseurs  actuels,  et  assurer 
l'exécution  de  ces  deux  services.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit: 


ARTICLE    PREMIER. 


>    >      ^ 


Jean^Mathurin  Dian  ,  préte-nom  de  la  régie  des  éta* 
pes ,  sera  et  demeurera  chargé  de  faire ,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  S.  M.  ,  la  fourniture  de  l'étape ,  et  des 
Toitures  et  chevaux  nécessaires  aux  troupes,  pendant  leurs 
marche^  ,  et  pour  le  transport  de  leurs  équipages ,  dans 
les  généralités  de  Paris ,  Soissons ^  Amiens,  Ghâlons , 
Orléans ,  Tours ,  Bourges ,  Moulins ,  Lyon  ,  Biom ,  Poi^* 
tiers,  Limoges  ,  Bordeaux^  La  Rochelle,-  Montauban  , 
Àuch ,  Rouen  ,  Gaen ,  Alençon ,  Grenoble ,  Metz  ,  Al- 
sace ,  comté  de  Bourgogne ,  et  Lorraine  et  Bar ,  pen- 
dant neuf  années  consécutives ,  qui  commenceront  a^ 
!•' janvier  1779,  et  finiront  au  dernier -décembre  1787. 

ÏL  Sera  tenu  ledit  Dian  ,  de  fournir  les  rations  pour 
la  qualité  et  quantité  des  denrées  >  conformément  aa^ 
ordonnances^  et  de  pa^er  les  quatre  deniers  des  Invalides  ; 
défend  S.  M.  aux  commandans  des  corps ,  of&ciers  de'ses 
troupes ,  et  à  tous  autres  ayant  droit  de  recevoir  l'étape^y 
d'exiger  aucunes  fournitures  au-dblà  de  ce  qui  leur  est 
dû  :  veut  et  entend  S.  M. ,-  que  s'il  en  étoit  e^gé  quel- 
ques-unes au-delà  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  prdon- 
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irances ,  par  quelques  corps  de  troupes  ,  ou  quelques 
«officiers^  la  retenue  en  soit  faite  sur  leur  solde  ,  par  le 
trésorier  de  la  guerre ,  qui^  à  la  présentation  d^s  ordon-» 
nances  de  retenue ,  rendues  par  les  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis ,  sera  tenu  d'en  faire  le  payement 
audit  Dian  ,sur  sa  seule  quittance  ou  celle  de  son  fondv? 
^e  pouvoir,  à  la  suite  desdites  ordonnances 5  et  sera  la- 
<lite  retenue  fixée  pour  chaque  généralité,  d'après  le 
prix  commun  des  denrées ,  dans  les  lieux  d  étapes  ,  ré* 
sultant  des  états  adressés  dans  le  courant  de  novembre 
de  chaque  année ,  par  les  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis,  au  sieur  directeur- général  des  fi*- 
nances* 

III.  Ordonnes.  M.  aux  officiers  municipaux^  d^exi- 
■^er,  et  aux  commandans  des  corps,  conducteurs  de  rc* 

*  crues  et  remontes ,  et  à  tous  autres  recevant  l'étape  > 
-de  donner  des  certificats  des  fournitures  ,  dans  lesquels 
sera  énoncée  en  détail  la  quantité  numéraire  et  réelle 
des  rations  de  bouche  et  de  fourrages  que  les  comman- 
dans, conducteurs  ou  autres  auront  reçus ^  défendant 
^.  M.  de  déclarer  vaguement  dans  lesdits  certificats 
que  l'étape  a  été  fournie  suivant  l'ordonnance. 

IV.  Enjoint  S.  M.  à  tous  officiers .  municipaux ,  de 
faire  fournir  audit  Dian  ,  et  aux  étapiers  qui  auront  été 
par  lui  choisis ,  les  magasins  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  denrées  et  boissons  destinées  à  l'étape  ,  en  les 
payant  néanmoins  de  gré  à  gré  :  N'entend  S.  M.  déroger 
à  l'usage  qui  existe  dans  quelques  villes,  de  fournir  les*- 
dits  magasins  gr<itis, 

V.  Pour  assurer  le  service,  et  mettre  les  étapiers  eu 
état  de  préparer  les  fournitures  nécessaires  aux  troupes 
«n  marche ,  veut  S.  M.  ,  que  par  les  ordres  des  sieurs 

III.  i3 


ig4         JÊtAPES  ET  cojsrvois  militairbs. 

tntendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  , 
les  avis  de  passages  soient  donnés  et  parviennent  auxdiU 
étapiers  au  moins  trois  }ours  à  l'avance ,  non  compris 
celui  ou  les  fournitures  devront  être  faites  :  et  oii  il  arri- 
veroit  que  par  quelque  circonstance  imprévue ,  l'avis  ne 
ieur  eût  point  ^ié  donné  dans  ledit  délai ,  comme  aussi 
lorsqu'il  y  aura  des  contre-ordres  dans  les  marches^  dont 
les  étapiers  ne  seront  pas  avertis  de  même ,  trois  jours  à 
l'avance  j  ou  lorsque  la  troupe  se  trouvera  plus  ou  moins 
nombreuse  que  l'avis  ne  l'aura  annoncé  ;  autorise  S.  M. 
lesdils  sieurs  intendans  et  commissaires  départis,  sur  la 
représentation  desdits  avis  ,  s'il  y  en-a ,  et  à  défaut  d'avis, 
sur  les  certificats  de.  leurs  subdélégués  ou  des  officiera 
municipaux ,  ou  enfin  des  principaux  habitans ,  à  al- 
louer aux  étapiers  une  indemnité  qui  ne  pourra  cepen» 
dant  jamais  excéder  trois  sous  ou  trois  sous  six  deniers  , 
suivant  le  prix*  local  des  vivres ,  par  chaque  ration  de 
bouche  de  fantassin  (les  autres  en  proportion) ,  qu'ils 
n'auroient  point  été  avertis  de  préparer,  ou  qui  auroient 
été  préparées  d'après  l'avis ,  sans  être  consommées ,  la- 
quelle indemnité  aura  pareillement  lieu  pour  les  passages 
sans  avis  de  plus  de  dix  hommes  marchant  ensemble  y 
dans  les  bourgs  ,  villages  et  hameaux ,  et  de  plus  de  vingt 
hommes  dans  les  villes. 

VI.  Dans  le  cas  oii  le  lieu  de  l'étape  ne  se  trouvant  pas 
assez  considérable  pour  contenir  toute  une  troupe ,  on 
seroit  obligé  de  la  distribuer  dans  les  villages  voisins  ^ 
les  étapiers  ne  seront  point  tenus  d'y  transporter  leurs 
denrées ,  mais  seulement  de  les  délivrer  aux  majors  ou 
autres ,  qui  en  feront  faire  le  transpart  au  moyen  des 
voitures  qui ,  sur  les  ordres  des  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis ,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité 
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absolue  ,  seront  fouroies  par  les  préposes  au  service  des 
coBTois  militaires. 

VII.  Daus  le  cas  où  il  passerait  des  troupes  dans  des 
lieux  qui  ne  sont  pas  lieux  d'étape ,  ledit  Dian  en  sera 
prévenu  assez  à  temps  pour- pouvoir  j  faire  ^re  le  ser« 
vice,  et  la  dépense  lui  en  sera  allouée  sur  les  certificats 
de  fournitures  et  les  mémoires  quittancés  qu'il  en  rap- 
portera. 

VIII.  S.  M.  ayant,  par  son  ordonnance  du  i''  juillet 
17689  fait  connoitre  ses  intentions  sur  la  quantité  et 
Fespèce  des  voitures ,  et  le  poids  dont  elles  peuvent  être 
chargées,  et  sur  le  nombre  des  chevaux  à  fournir  aux 
différens  corps  de  ses  troupes ,  sur  la  forme  de  ce  service 
et  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus  :  veut  S.  M.  que  ledit 
Dian  soit  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions de  ladite  ordonnance.  N*entend  néanmoins  S.  M. 
déroger  au  règlement  particulier  rendu  pour  les  régi- 
mens  suisses  et  grisons ,  auxquels  il  continuera  d'être 
fourni,  à  moins  qu'il  n'en  soit  par  la  suite  autrement 
ordonné ,  dix  voitures  par  hataillon ,  du  poids  de  quinze 
cents  livres  chacune  ,  à  la  charge,  par  lesdits  régimens, 
de  payer  quatre  livres  par  chaque  voiture  qui  leur  sera 
fournie  au-delà  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance. 

IX.  Lorsque  chaque  compagnie  d'infanterie  aura  le 
nombre  effectif  de  cent  seize  hommes ,  et  chaque  compa- 
gnie de  dragons ,  cavaliers  et  hussards,  le  nombre  eflectif 
de  cent  six  honames,  il  sera  fourni  alors  une  voiture 
d'augmentation  pour  chaque  bataillon  d'infanterie,  et 
pour  chaque  régiment  de  cavalerie ,  dragons  et  hussards , 
en  sus  des  cinq  voitures  fixées  par  l'article  premier  de 
l'ordonnance  de  1768. 

X.  S.  M.  ayant  ordonné  que  les  fusils  neu6  dont  elle 
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a  pourvu  ses  régimens  d'infanterie ,  suivroient  à  Tavenir 
les  corps  dans  toutes  leurs  destinations  ;  S.  M.  veut  qu*il 
soit  fourni  une  voiture  d'augmentation  en  sus  de  celles 
ci-dessus ,    à  chaque   bataillon    d'infanterie ,    pour   le 
transport  des  fusils  des  soldats  qui  se  trouveroient  absens. 
XI.  S.  M.  considérant  que  les  transports  directs  des 
gros  bagages    des   troupes  réunissent  à   l'avantage  de 
procurer  une  économie  sur  la  dépense ,  et  de  soulager 
jes  contribuables  ,  ceux  de  faciliter  et  d'accélérer  les 
mouvemens  des  troupes ,  et  de  préserver  leurs  équipages 
des  avaries  auxquelles  les  exposent  les  changemens  jour-^* 
naliers  des  voitures  :  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Dian ,  de 
faire  faire ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, ces  transports  directement,  du  lieu  du  départ 
des  régimens  à  celui  de  leur  destination  ,  sans  être  assu- 
jettis à  suivre  les  routes  d'étapes.  Ordonne  S.  M.  que 
dans  ce  cas  ledit  Dian  ne  pourra  être  tenu  que  de  four- 
nir au  plus  deux  voitures  de  la  charge  de  quinze  cents 
pesant ,  par  chaque  bataillon  d'infanterie  ou  régiment  de 
cavalerie ,   hussards  et  dragons  y  ou  légion  de  troupes 
légères  5  trois ,  ou  au  plus  quatre  voitures  du  même  poidg 
pour  chaque  bataillon  suisse  ou  grison  ,  pour  le  transport 
des  convalescens,  de  la  caisse,  des  papiers  et  autres  effets 
d'un  usage  journaliei',  à  moins  qu'rl  n'en  fût  autrement 
ordonné  par  les  commissaires  des  guerres ,  pour  quelque 
cause  particulière ,  dont  en  ce  cas  ils  rendront  compte 
aussitôt  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  ,  et  au  sieur  intendant  de  la  province  d'où  les  régi- 
mens seront  partis^  et  lorsque  pendant  les  routes  les 
subdélégués ,  ofllciers  municipaux  ou  autres  ayant  droit , 
accorderont  (ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que  sur  la  réquîsi* 
tion  par  écrit  des  commandans  des  corps) ,  des  voitures  de 
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Supplément ,  ils  en  rendront  compte  dans  la  huitaine 
auxdils  sieurs  intendans  et  commissaires  départis ,  qui 
ta  informeront  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre  ,  et  le  sieur  directeur  général  des  finances. 

XI] .  Dans  tous  les  cas  oii  ledit  Dian  fera  transportée 
directement  les  équipages  des  troupes ,  veut  S.  M. ,  qu'il 
ne  soit  tenu  des  frais  de  ce  transport  que  jusqu'à  con- 
currence du  poids  représentatif  de  celui  des  voitures , 
au  nombre  ci-dessus  fixé,  sauf  l'augmentation  de  celles 
qui  pourroient  être  accordées  par  extraordinaire ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'ordonnance  de  1768.:  les  frais  de 
l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  seront  à  la  charge  des  régimens , 
ainsi  que  tous  droits  d'entrées,  de  sorties  ou  de  fermes 
quelconques ,  qui  pourroient  être  dus  sur  quelques  ob- 
jets faisant  partie  desdits  équipages.  Enjoint  au  surplus 
S.  M.  y  aux  commissaires  des  guerres  ,  de  faire  non*seu- 
lement  peser  en  leur  présence ,  mais  encore  numéroter 
et  marquer ,  chacun  séparément ,  de  leurs  numéro  et 
poids  ,  toutes  les  caisses ,  malles  et  ballots  qui  compose- 
ront les  équipages  des  régimens ,  lors  de  leur  départ , 
d'en  tenir  registre  ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin ,  et 
d'en  faire  mention  en  détail  par  ballot,  numéro  et  poids, 
sur  les  revues  de  routes  ;  comme  aussi  d'adresser  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  et  à 
chacun  des  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
dans  les  proviflces  que  les  corps  devront  traverser ,  une 
copie  certifiée  de  l'état  détaillé  desdites  pesées. 

XIII.  Le  prix  des  chevaux  de  selle  fournis  aux  ofU- 
ciers ,  ei^le  prix  des  chevaux  de  trait  et  de  bat  à.la  charge 
de  l'extraordinaire  des  guerres ,  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  l'ordonnance  de  1768,  ou  par  des  rëglemens  parti- 
culiers à  quelques  provinces ,  seront  payés  audit  Diau 
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OU  à  ses  préposés,  aux  époques  et  dans  la  forme  prcscfîtes 
par  ladite  ordonnance.  Veut  S.  M.  ,  que  dans  le  cas  de 
transports  directs,  le  prix  desdits  chevaux  de  trait  ou 
de  bât  soit  payé  audit  Dian ,  d'sfprës  les  foutes  d'étapes  > 
et  suivant  le  nombre  de  stations  qui  y  seront  comprises. 

XIV.  Ledil  Dian  ou  ses  préposés  seront  seuls ,  et  exclur* 
sivement  à  tous  autres,  chargés  du  transport  des  équi- 
pages des  troupes ,  dans  toutes  les  provinces  oii  ce  service 
lui  est  confié,  et  dans  le  cas  oit  quelques  corps  les  fe- 
roient  faire  par  eux-mêmes ,  les  frais  en  seront  entière- 
ment  à  leur  charge. 

XV.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  l'imposition 
levée  sur  ses  sujets ,  pour  l'acquit  du  service  des  convois 
militaires ,  tourne  entièrement  à  leur  avantage  ;  veut 
S.  M. ,  que  ledit  Dian  soit  tenu  de  fournir  les  chevaux 
et  voitures  nécessaires  pour  tous  les  transports  qui  seroient 
dans  le  cas  d'être  ordonnés  par  corvées,  pour  l'exécution 
dudit  service,  enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  d'informer  dans  le 
mois  le  sieur  directeur  général  des  finances ,  des  objets 
de  service  pour  lesquels  ils  auroient  cru  devoir  ordonner 
ces  transports.  • 

XVI.  Ledit  Dian  et  ses  préposés  aii  service  des  convois 
militaires,  seront  avertis  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  V  du  présent ,  pour  le  service  dé  l'étape ,  au 
moins  trois  jours  francs  à  l'avance,  pour  les  troupes 
marchant  par  corps,  régiment,  bataillon  ou  détache- 
ment; et  un  jour  seulement  pour  l^s  recrues  et  antres 
pareils  objets  :  Et  quant  aux  transports  ex traor^n aires , 
rappelés  dans  l'article  XV  ci-dessus  ,  ils  seront  avertis  aa 
moins  huit  jours  à  l'avance ,  lorsqu'il  sera  question  d'un 
transport  au-delà  de  cinq  voitures  à  quatre  chevaux.  Les 
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ordres  sar  lesquels  ils  auront  à  fournir ,  exprimeront  les 
lieux  de  départ  ou  de  passage  d'où  les  troupes  partiront , 
et  ceux  oii  elles  devront  se  rendre. 

XVII.  Dans  les  cas  ou  les  préposés  au  service,  avertis 
ainsi  qu'il  est  ordonné  ci«dessus ,  ne  pourroient ,  à  raison 
d'un  passage  considérable  de  troupes ,  ou  autres  raisons 
qui  seront  soumises  au  jugement  des  sieurs  intendans  j 
fournir  toutes  les  voitures  et  chevaux  de  monture  néces- 
saires y  les  subdélégués ,  officiers  municipaux ,  syndics 
ou  tous  autres  ayant  pouvoir ,  seront  tenus  d'en  fairt 
fournir  le  nombre  nécessaire  pour  l'exécution  du  service  ; 
à  la  charge  par  lesdits  préposés ,  d'en  payer  le  prix 
comptant ,  de  gré  à  gré ,  ou  en  cas  de  difficulté ,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  intendans,  ou 
d'après  leurs  ordres  ou  autorisations ,  par  leurs  subdélé- 
gués ,  les  officiers  municipaux  ou  syndics ,  sur  le  pied  da 
cours  ordinaire  du  pays. 

XVIII.  Veut  S.  M.  que  ,  conformément  aux  arrêts 
du  conseil  des  a8  décembre  1773  et  26  septembre  1775, 
les  directeurs  et  commis ,  comme  aussi  les  étapiers  et  pré* 
posés  au  service  des  convois  militaires ,  jouissent  de  tous 
les  privilèges ,  immunités  et  exemptions  qui  leur  ont  été 
précédemment  accordés  ,  et  dans  lesquels  S.  M.  les 
maintient  et  confirme  en  tant  que  besoin. 

XIX.  Déroge  expressément  S.  M. ,  à  tous  arrêts  qui 
pourroient  être  contraires  aux  disposition^  du  présent , 
easse  et  annnlle  tous  marchés  et  traités  généraux  et  par- 
ticuliers ,  lesquels  demeureront  nuls  et  de  nul  effet ,  à 
compter  du  1**  janvier  prochain. 

^X.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt;  confirmant  et  renouvelant 
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S.  M.  ,  en  tant  que  besoin  est,  l'attribution  faite  par  lesk 
règleùieus  précédemment  rendus ,  auxdits  sieurs  inten- 
dans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces,  de  la. 
connoissance  de  toutes  les  contestations  sur  le  fait  de 
rétape  et  des  convois  militaires ,  circonstances  et  dépen- 
dances, sauf  l'appel  au  conseil ,  et  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  et  juges. 

DÉPENSES  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

RfeGLEMENT  pour  la  liquidation  des  Dettes  et  le 
paye  m  ent  des  Dépenses  courantes  de  la  maison 
de  Sa  Majesté ,  du  22  décembre  1 776.  (*) 

Le  roi,  persuadé  que  l'ordre  et  l'économie 
dans  l'administration  des  finances,  formient 
iine  des  principales  sources  du  bonheur  des 
nations  et  de  leur  puissance,  s'est  fait.rendre 
compte  des  dépenses  de  sa  maison  ;  et  S.  M. 
a  reconnu  que  le  retard  dans  les  payemens 
occasionnoit  le  renchérissement  général  des 
fournitures  et  des  entreprises  de  toute  espèce: 
en  effet,  chacun  des  çontraclans  doit  naturel- 


{*)  Quoique  la  guerre  ait  rais  quelques  obstacles  à  l'exécatioR 
des  détails  du  plan  exposé  dans  ce  règlement ,  cependant  il  a 
été  rempli  consécutivement  en  très-grande  partie  ^  car  toutes 
les  dettes  de  la  grande  et  de  la  petite  écurie ,  et  celles  des  racnuf 
plaisirs  ,  ont  été  liquidées,  et  il  a  été  pris  des  arrangera*  ns  pour 
solder  de  même  celles  des  tables  ;  en  sorte  qu'il  ne  restoif  plus 
que  les  dépenses  des  bâtimens  et  celles  du  garde-meuble  qui  ne 
tussent  pas  au  courant.  {Note  de  M,  Necter,  )  . 


D£PElfS£S    DE    LA   MAISON    BU    ROT.         20f 

lement  exiger  un  intérêt  proportionné  au  bé- 
néfice de  ses  fonds  dans  son  commerce  ou 
dans  sa  profession ,  et  chercher  encore  l'a  com- 
pensation de  l'inquiétude  inséparable  d'un 
long  crédit  ;  quelquefois  même  cette  inquié- 
tude exagérée  pourroit  occasionner  des  mar- 
chés abusifs  ;  et  S.  M.  verroit  avec*  peine  une 
façon  de  traiter,  également  contraire  à  l'éco- 
nomie et  aux  principes  d'ordre  et  de  morale 
qu'elle  aura  toujours  à  cœur  de  maintenir. 

S.  M.  a  de  plus  aperçu  que  la  nécessité  où 
Ton  étoit  de  ne  payer  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  que  trois  ou  quatre  ans 
après  qu'elles  avoient  été  faites,  pouvoit  j 
déterminer  avec  plus  de  facilité ,  et  ôtoit  aux 
administrateurs  de  ses  finances  le  moyen  de 
comparer  annuellement  ses  dépenses  avec  sea 
ressources,  et  de  l'avertir  à  temps  de  la  dis- 
proportion qui  pourroit  se  trouver  entre  elles. 

S.  M. ,  en  conséquence  ,  a  pris  la  résolution 
de  rapprocher  le  terme  des  payemens  de 
l'époque  des  dépenses  ;  mais  elle  a  senti  en 
même  temps  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures convenables  powfr  liquider  d'une  ma- 
©ière  certaine  les  créances  de  ce  genre  qui  se 
trouvent  arriérées  ;  et,  sur  l'aperçu  qui  lui  en 
a  été  présenté  ,  S.  M.  a  pensé  qu'elle  pourroit 
les  acquitter  dans  l'espace  de  six  années ,  en  y 
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destinant,  pendant  les  trois  premières^  à  com- 
mencer de  1777  ,  un  fonds  de  quatre  millions , 
lequel  sera  augmenté  pendant  le  cours  des 
trois  autres  années,  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  entier  de  ces  créances. 

S.  M.  s'est  déterminée  d'autant  plus  volon* 
tiers  à  cet  arrangement ,  qu'il  en  résultera  uu 
véritable  avantage  pour  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  de  sa  maison  ^  puisque  de  cette 
manière  ils  verront  un  terme  à  la  liquidation 
parfaite  de  leurs  créances ,  tandis  que  dans 
l'état  actuel  ils  se  trouveroient  obligés  de  rem- 
placer chaque  année  un  remboursement  par 
un  nouveau  crédit. 

Si  S.  M.  a  cru  devoir  s'occuper  d'abord  d« 
l'acquittement  de  cette  nature  de  dettes ,  parce 
que  c'est  l'objet  qui  produit  ou  entretient 
davantage  le  désordre  ,  et  qui  met  le  plus 
d'obstacle  à  l'économie,  elle  ne  perd  point  de 
vue  les  gages  et  appointemens  de  sa  maison 
qui  sont  arriérés ,  et  qui  ont  un  droit  égal  à 
sa  protection  :  elle  se  propose  de  les  acquitter 
en  entier,  aussitôt  que  l'état  de  ses  finances 
pourra  le  permettre  ;  et ,  pour  se  lier  dès  à  pré- 
sent à  l'exécution  d'un  plan  si  conforme  à 
l'équité ,  S.  M.  a  résolu  de  destiner  à  leur 
payement,  dès  l'année  1777,  un  fonds  ex-^ 
traordinaire  de  cinq  cent  mille  livres^  appli-« 
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cable  par  préférence  à  la  liquidation  des  plus 
petites  parties ,  afin  qu'il  tourne  au  soula- 
gement des  personnes  qui  en  ont  le  plus  de 
besoin ,  et  qui  n'ont  auprès  de  S.  M.  d'autre 
appui  que  sa  justice. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  Tordre  et  la  clarté 
dans  une  partie  essentielle  de  son  service, 
S.  M.  attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  sa 
maison  ,  qu'ils  s'empresseront  de  seconder  ses 
vues  ,  en  lui  remettant  incessamment  un  plan 
général  d'économie  sur  la  partie  confiée  à  leur 
surveillance ,  afin  qu'éclairée  par  leur  expé- 
rience et  par  leurs  lumières,  elle  fasse  con- 
noître  ses  intentions  à  cet  égard  :  et  S.  M.  veut 
que  les  dépenses  ordinaires  une  fois  fixées, 
tous  les  projets  de  dépenses  extraordinaires 
soient  accompagnés  à  l'avenir  d'un  état  qui 
indique  la  somme  à  laquelle  elles  pourront 
s'élever;  son  intention  même  est  de  renvoyer 
â.u  commencement  de  chaque  année  à  statuer 
sur  toutes  les  parties  de  ces  dépenses  qui  ne 
seiont  pas  pressées,  parce  que  c'est  l'époque 
où  elle  pourra  juger  plus  sûrement  de  la  si- 
tuation générale  de  ses  finances. 

S.  M.  témoigne  d'avance  qu'elle  recevra  avec 
intérêt  et  satisfaction  les  moyens  qui  lui  seront 
présentés  ,  pour  concilier  avec  une  sage  éco- 
nomie les  dépenses  que  l'éclat  de  sa  couronne 
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peut  exiger;  mais  voulant  que  la  plus  parfaite 
justice  soit  la  condition  inséparable  de  toutes 
ses  dispositions,  elle  déclare  qu'elle  rejet- 
teroit  des  plans  d'économie  où  d'anciens  ser- 
viteurs ne  recevroient  pas  la  retraite  raison- 
nable qui  leur  seroit  due  ,  et  où  des  charges 
seroient  supprimées  avant  qu'on  eût  assuré  le 
remboursement  comptant  de  leur  finance. 

Par  ces  différentes  considérations ,  S.  M.  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

L'année  révolue  de  toutes  les  dépenses  de  la  maison  du 
roi,  tant  par  entreprises  que  par  fournitures,  sera  à 
l'avenir  payée  comptant  au  trésor  royal  ,  dans  le 
courant  de  l'année  suivante ,  à  raison  d'un  douzième 
par  mois ,  et  ce ,  à  commencer  du  i  de  janvier  1 777  , 
pour  les  dépenses  de  1776,  et  ainsi  de  suite  ,  d'année  en 
année. 

II.  Toutes  les  créances  antérieures  au  i"  janvier  1 776, 
pour  ces  mêmes  objets  de  fournitures  et  entreprises, 
feront  acquittées  dans  l'espace  de  six  années  ,  et  il  sera 
iait  à  cet  effet  un  fonds  de  quatre  millions  pendant  les 
trois  premières  années^  à  commencer  en  17773  ®t  ce 
fonds  sera  augmenté,  poui:  les  trois  dernières,  jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  entier  de  ces  créances  )  S.  M. 
se  réservant  d'indiquer  l'ordre  des  remboursemens  , 
d'après  la  connoissance  précise  qui  lui  sera  donnée  de 
la  date  de  ces  créances  et  de  leur  objet. 

III.  Il  ne  sera  délivré  aucun  effet  négociable  pour  to- 
talité ni  partie  des  remboursemens  indiqués  par  l'article 
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précédent  ;  mais  ils  seront  faits ,  suivant  l'usage  y  sur  des 
états  de  distribution,  à  chacune  des  époques  fixées  pour  le 
payement. 

IV.  Indépendamment  du  fonds  ordinaire ,  destiné  à 
payer  chaque  année  une  année  de  gages  et  appointe- 
mens  de  la  maison  de  S.  M.  ,  il  sera  fait ,  à  commencer 
de  l'année  prochaine  ,  un  fonds  extraordinaire  de  cinq 
cent  mille  livres ,  applicable  à  la  liquidation  des  autres 
arrérages  de  ces  mêmes  gages ,  et  par  préférence  au 
payement  des  plus  petites  parties;  se  réservant  S.  M. 
d'augmenter  ce  fonds  aussi  tôt  que  les  circonstances^ 
pourront  le  permettre. 

Les  diverses  personnes  qui  prennent  directement  les 
ordres  de  S.  M.  ,  pour  les  dépenses  de  sa  maison  ,  lui  re- 
mettront avant  deux  mois  ,  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement,  un  projet  général  d'économie,  relatif 
à  leur  département,  sur  lequel  projet  S.  M.  fera  con- 
noître  ses  intentions. 

VI.  A  moins  de  circonstances  particulières ,  tous  les 
projets  de  dépenses  extraordinaires  ne  seront  présentés 
à  S.  M.  qu'au  mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  pour 
l'année  suivante  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  il  y  sera  joint  un 
état  des  fonds  que  ces  dépenses  pourront  exiger. 

Déclaration  du  "i*^  juin  l'jjjy  portant  qu'il  ne 
'   sera  plus  à  V avenir  expédié  d^  Ordonnances 
de  gages  intermédiaires, 

Louis,  elc.  Le  désir  que  nous  avons  d'éta- 
blir le  plus  grand  ordre  dans  les  différentes 
dépenses  de  notre  maison,  de  celle  de  la  reine 
notre  très  chère  épouse  et  compagne ,  et  du 
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service  de  la  famille  royale ,  nous  rend  perpé* 
tueliement  attentifs  sur  les  moyens  qui  peu- 
vent tendre  à  diminuer  ou  supprimer  les  abus 
qui  auroient  pu  s'y  être  successivement  in- 
troduits ;  c'est  par  une  suite  de  ce  principe 
dans  lequel  notre  intention  est  de  persévérer, 
que  nous  avons  résolu  d'ordonner  qu'il  ne 
sera  plus  à  l'avenir  expédié  d'ordonnances 
intermédiaires,  signées  de  nous  et  de  la  reine , 
au  nom  des  trésoriers  généraux  de  notre  mai- 
son et  de  celle  de  ladite  dame  reine,  des  maî- 
tres de  notre  chambre  aux  deniers ,  des  tréso- 
riers généraux  de  l'argenterie ,  menus  plaisirs 
et  affaires  de  notre  chambre,  de  nos  écuries , 
de  notre  vénerie,  fauconnerie,  toiles  de  nos 
chasses  et  capitaineries  royales,  et  de  la  pré- 
vôté de  notre  hôtel  et  grande  prévôté  de  France. 
Lesdites  ordonnances  ainsi  expédiées  jusqu'à 
ce  jour,  n'ayant  pour  objet  que  d'attribuer  aux 
officiers  qui  composent  lesdites  maisons,  les 
gages  et  droits  intermédiaires  des  charges  et 
places  dont  ils  sont  revêtus,  à  compter  du  jour 
de  la  démission  ou  du  décès  de  ceux  auxquels 
ils  y  ont  succédé ,  jusqu'au  jour  et  date  de  leurs 
.  provisions  et  prestation  de  serment,  ou  de 
payer  lesdits  gages  et  droits  à  des  officiers 
commis  par  les  différens  ordonnateurs,  à 
l'exercice  des  charges  vacantes ,  ou  qui  ne  sont 
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point  exercées  par  les  officiers  qui  en  sont  re- 
vêtus, ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  de  lai 
comptabilité,  l'officier  pourvu  ne  devant  jouir 
des  gages,  droits  et  émolumens  de  sa  charge, 
que  du  jour  de  sa  prestation  de  serment  :  tous 
ces  motifs  nous  ont  portés  à  faire  connoitre 
nos  intentions  à  cet  égard ,  par  une  loi  qui 
s'étendit  indistinctement,  tant  sur  toutes  les 
charges  de  notre  maison  que  de  celle  de  la 
reine,  notre  très-chère  épouse  et  compagne, 
et  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

ARTICLE  PREMIER. 

A  compter  du  i«t  juillet  prochain  ,  il  ne  sera  plus  ex- 
pédié ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  dans  aucune  des  différentes  parties  du  service 
de  notre  maison ,  de  celle  de  la  reine  et  de  la  famille 
royale ,  de  notre  chambre  aux  deniers ,  de  l'argenterie  , 
menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  chambre  ,  de  nos  écu- 
ries ,  de  notre  vénerie  ,  fauconnerie  ,  toiles  de  nos  chasses 
et  capitaineries  royales  ,  et  de  la  prévôté  de  notre  hôtel 
et  grande  grande  prévôté  de  France  ,  aucunes  ordon- 
nances dites  intermédiaires  5  ni  séparément,  ni  aux  pieds 
d'aucuns  états ,   aux  noms  des  différens  trésoriers  des- 
dites parties  ^  nous  réservant  de  pourvoir  au  payement 
de  ceux  de  nosdits  officiers  dont  nous  croirons  le  rem- 
placement utile ,  vacance  de  leurs  charges  arrivant. 

IT.  Faisons  défenses  auxdits  trésoriers  et  autres  com|>- 
tables ,  de  payer  ,  à  compter  dudit  jour ,  aucuns  gages  , 
droits  ni  autres  émolumens  quelconques ,  sous  quelque 
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dënomination  que  ce  puisse  être ,  de  charges  vacantes  » 
soit  aux  successeurs  dans  lesdites  charges  y  soit  à  ceux  qui 
auroient  pu  être  commis  pour  en  faire  le  service ,  à 
peine  d'en  repondre  en  leur  propre  et  privé  nom  :  Vou- 
lons que  lesdits  gages ,  droits  et  ëmolumens  ne  puissent 
être  acquittés  par  lesdits  trésoriers ,  que  sur  la  représen- 
tation qu'ils  seront  tenus  d'exiger  de  la  copie  des  provi- 
sions des  nouveaux  pourvus,  de  leur  acte  de  réception 
esdites  charges ,  avec  quittances  suffisantes  de  chacun  des- 
dits officijîrs  ;  lesquelles  pièces  seront  rapportées  par  les- 
dits trésoriers,  au  soutien  de  la  dépense  de  leurs  comptes^ 
à  peine  de  souffrance ,  et  même  ladite  dépense  être  rayée 
d'iceux. 

III.  Ordonnons  en  conséquence  que  les  fonds  qui 
resteront  entre  les  mains  desdits  trésoriers,  provenans 
des  gages  intermédiaires  desdits  offices  vacans  par  mort 
ou  démission  ,  seront  à  l'avenir ,  et  à  compter  dudit  jour 
i*"^  juillet  prochain ,  versés  entre  les  mains  des  gardes  de 
notre  trésor  royal ,  chacun  en  l'année  de  son  exercice  , 
lesquels  seront  tenus  d'en  délivrer  auxdits  trésoriers  leurs 
quittances  comptables ,  qui  contiendront  le  détail  des- 
dites parties ,  et  les  noms  des  officiers  auxquels  elles 
s'adapteront  ;  lesquelles  quitts^nces  seront  passées  et  al- 
louées en  la  dépense  des  comptes  de  chacun  desdits  tré- 
soriers ,  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris  ,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté. 
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Édit  de  /unifier  1780,  concernant  les  casuels 
des  Maisons  du  Roi  et  de  la  Heine. 

Louis  ,  etc.  Occupés  de  mettre  dans  les  dé- 
penses de  notre  maison  Tordre  et  Téconomie 
qui  peuvent  se  concilier  avec  la  dignité  de 
notre  couronne  ,  nous  avons  considéré  qu'un 
des  moyens  de  parvenir  à  ce  but,  seroit  de 
réunir  à  notre  domaine   tous  les  offices  de 
notre  maison   domestique,  dont  une  partie 
avoit  été  aliénée  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, à  titre  de  revenus  casuels ,  aux  grandes 
charges  de  la  couronne  ;  devenant  alors  seuls 
intéressés  au  nombre  et  à  la  valeur  de  ces 
offices ,  nous  serons  plus  libres  de  réformer 
ceux  qui  nous  paroîtroient  inutiles  ,  d'en  dé- 
terminer les  émolumens  d'une  manière  cer- 
taine, et  de  ne  consulter  enfin,  à  cet  égard, 
que  nos  vues  générales  d'administration.  Nous 
nous    réservons   d'ailleurs   d'examiner   dans 
notre  justice ,  quel  dédommagement  peut-être 
dû  à  nos   grands  officiers ,  et  à  ceux  de  la 
reine  ,  notre  très-chère  épouse  et  compagne  , 
pour  la  privation  de  ce  revenu  casuel,  qui 
n'ajoute  rien  à  l'éclat  des  charges  éminentes 
•  dont  ils  sont  revêtus  ;  nous  en   conservons 
d'^ailleurs  les  divers  privilèges  ,  et  elles  seront 
toujours  ,  comme  aujourd'hui  ,   essentijelle- 
111.  i4 
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ment  distinguées*  par  le  rang  et  la  dignité  des 
îpersonnes  auxquelles  nous  les  confierons.  A 
ces  causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

A  compter  de  ce  jour  y  nous  déclarons  toutes  les  char- 
ges et  offices  de  notre  maison  domestique  et  de  celle  de 
la  reine  y  notre  trës-chëre  épouse  et  compagne ,  réunis 
à  nos  parties  casuelles,  comme  faisant  portion  du  domaine 
de  notre  couronne  ;  défendons  expressément  à  toutes 
personnes  ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient  ^ 
de  vendre  aucun  desdits  offices  à  leur  profit,  comme  d'en 
acquérir  de  qui  que  ce  soit ,  autre  que  du  trésorier  gé* 
Itérai  de  nos  revenus  casuels  ,  et  d'après  les  rôles  qui  se- 
ront arrêtés  en  notre  conseil ,  nous  réservant  de  nous  ex- 
pliquer plus  particulièrement  sur  la  manière  dont  il  sera 
procédé  à  l'avenir  à  la  vente  et  à  l'acquisition  de  ces 
offices. 

II.  N'entendons  par  les  dispositions  de  l'article  précè- 
dent dispenser  ceux  qui  voudront  acquérir  des  offices 
de  notre  maison  ,  d'obtenir  l'agrément  des  différens  su- 
périeurs-desdits  offices  ,  auxquels  nous  confirmons  le 
droit  de  le  donner  ;  voulant  qu'aucunes  provisions  ne 
puissent  être  expédiées  aux  acquéreurs  ,  que  sur  la  re- 
présentation, par  écrit ,  dudit  agrément. 

III.  N'entendant  par  la  présente  réunion  à  notre  do- 
maine ,  rien  changer  aux  droits  acquis  par  les  divers  offi- 
ciers de  notre  maison ,  voulons  que  les  survivances  et 
brevets  de  retenues  accordés  par  le  feu  roi ,  notre  très*» 
honoré  seigneur  et  aïeul ,  ainsi  que  par  nous-mêmes  ^ 
depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ^  aient  leur  plein 
et  entier  effet. 
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Édit  de  janvier  1 780 ,  portant  suppression  des 
charges  de  contrôleurs  généraux  de  la  ma> 
son  du  Roi  et  chanibre  aux  deniers  ;  d'in** 
tendant-contrôleur  général  des  meubles  de  la 
couronne  ;  des  offices  d'intendans^contrôleurs 
généraux  des  écuries  ;  de  ceux  dUntendans" 
conti^leurs généraux  de  V argenterie  j  menus- 
plaisirs  et  affaires  de  la  chambre  du  Roi;  et 
des  deux  charges  de  contrôleur sgénéraux -de 
la  maison  de  la  reine  :  ayec  établissement  d'un 
bureau  général  des  dépenses  de  la  maison  du 
Roi.  • 

Louis,  etc.  Ayant  reconnu  que  sans  des 
changemens  essentiels  et  constitutifs  dans  la 
direction  des  dépenses  de  notre  maison ,  on 
ne  parviendroit  que  difficilement  à  des  amé- 
liorations efficaces  et  permanentes  ,  nous 
avons  commencé  par  remédier  au  trop  grand 
nombre  de  caisses  et  de  trésoreries ,  en  les  ré- 
Nuisant  toutes  à  une  seule.  Nous  avons  en- 
suite, par  notre  édit  de  ce  jour,  réuni  tous  les 
offices  de  notre  maison  à  nos  parties  casuelles; 
et  maintenant,  pour  coiijlinuer  à  remplir  le 
plan  que  nous  nous  sommes  prescrit,  nous 
avoins  jugé  à  propos  de  supprimer  les  charges 
de  contrôleurs  généraux  de  notre  maison  et 
chambre  aux  deniers;  celle  d^inténdant  et  con^ 
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trôleur  général  des  meubles  de  la  couronne  ; 
les  offices  d'intendans  et  contrôleurs  généraux 
de  nos  écuries;  ceux  d'intendans  et  contrôleurs 
généraux  de  l'argenterie,  menus  plaisirs  et 
affaires  de  notre  chambre  ;  et  les  deux  charges 
de  contrôleurs  généraux  de  la  maison  de  la 
reine  ,  notre  très-chère  épouse  et  compagne  : 
et  nous  voulons  qu'il  soit  pourvu  au  rem- 
boursement de  ces  divers  offices,  en  argent 
comptant ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite;  en  même  temps,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  suppléer  aux  fonctions  divisées  de 
ces  difféïens  officiers,  par  l'établissement  d'Un 
bureau ,  sous  le  nom  de  Bureau  général  des 
dépenses  de  la  maison  du  roi^  lequel  sera  com- 
posé de  deux  magistrats  choisis  dans  notre 
chaipbre  des  comptes ,  et  de  cinq  commis- 
saires généraux  versés  dans  cette  manuten- 
tion, et  qui,  en  réunissant  différentes  can- 
noissances,  pourront  cependant  conduire  dans 
un  même  esprit  et  avec  des  principes  unifor^ 
mes,  le  détail  entier  des  dépenses  de  notre 
maison  :  ce  bureau  s'occupera  incessamment 
de  Texamen  de  toutes  les  parties,  afin  d'y  ap- 
porter la  plus  grande  clarté,  et  de  proposer  les 
améliorations  de  tout  genre  dont  elles  seront 
susceptibles;  et  il  rendra  un  compte  exact  de 
ses  travaux  et  de  ses  opérations ,  tant  au  mi- 
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nistre  de  notre  maison  qu'à  celui  de  nos  finan- 
ces :  au  moyen  d'un  établissement  ainsi  fondé, 
les  réformes  et  les  changemens  utiles,  à  l'exé- 
cution desquels  les  circonstances  actuelles  Cor- 
meroient  encore  obstacle,  seront  dès  à  présent 
reconnus ,  préparés  et  mis  en  ordre ,  et  nos  ad- 
ministrations générales  pourront  puiser  en 
tout  temps,  dans  un  bureau  commun  et  dépen- 
dant d'elles,  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  achever  les  plans  que  nous  aurons  ap- 
prouvés. Nous  maintenons  nos  grands  et  pre- 
miers officiers  dans  le   droit  honorable  de 
prendre  diirectement  nos  ordres ,  de  les  trans- 
mettre et  de  veiller  sur  leur  exécution  ;  mais, 
appelés  à  nous  servir  dans  nos  provinces  et 
dans  nos  armées ,  et  ne  pouvant  se  livrer  dans 
tous  leis  temps  à  des  détails  de  finances  et  d'é- 
conomie qui  exigent  une  assiduité  et  une  sur- 
veillance continuelles,  nous  avons  pensé  qu'ils 
verroient  sans  peine  que  cette  partie  d'admi- 
nistration fût  désormais  séparée  de  leurs  iao- 
bles  fonctions  auprès  de  notre  personne,  et 
nous  avons  trop  de  preuves  de  leur  zèle  et  de 
leur  attachement,  pour  n'être  pas  certains 
qu'ils  s'empresseront  à  seconder  les  plans  gé- 
néraux que  nous  formons,  dans  la  vue  de  main- 
tenir la  règle  dans  nos  finances ,  et  pour  con- 
vaincre de  plus  en  plus  nos  fidèles  sujets  du 
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désir  que  nous  avons  de  ne  recourir  à  de  nou- 
velles impositions,  qu*après  avoir  fait  valoir 
toutes  les  ressources  que  Tordre  et  l'économie 
peuvent  nou^  présenter.  A. ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  ëteînt  et  supprimé ,  éteignons  et  suppri- 
mons les  dçux  charges  de  contrôleurs  généraux  de  notre 
liaison  et  chainbre  auK  .deniers  5  celle .  d'inten4^nt  et 
contrôleur  général  des  meubles  de  la  couronne j  les 
deux  offices  d'intendant  et  contrôleurs  généraux  de  nos 
écuries  ;  les  trois  offices  d^intendans  et  contrôleurs  gé- 
néraux de  l'argenterie ,  menusplaisirs  et  affaires  de  notre 
chambre  ;  et  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux  de 
la  maison  de  la  reine,  notre  trës-chëre  épouse  et  compagne. 

II.  Les  pourvus  desdites  charges  et  offices  éteint«et  sup* 
primés,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'au  1^  avril 
prochain  ,  arrêteront  les  dépenses  de  l'année  1779  9  dans 
la  forme  usitée  jusqu'à  présent,  et  jouiront  des  gages 
et  autres  émolumens  à  eux  attribués  jusqu'audit  jour 
I*' avril  1780. 

III.  Lesdites  charges  et  offices  seront  remboursés  ans 
propriétaires,  en  argent  comptant,  suivant  la  liquida* 
tion  qui  en  sera  faite  en  notre  conseil ,  d'après  les  édits 
de  création  ,  quittances  de  finance  ,  brevets  d'assurance, 
et  autres  titres  et  documens  qui  seront  remis  à  cet  effet. 

IV.  Nous  avons  établi  et  établissons  un  bureau ,  sous 
le  titre  de  Bureau  général  de  la  maison  du  roi ,  lequel 
sera  composé  de  deux  magistrats  de  notre  chambre  des 
comptes ,  et  de  cinq  commissaires  généraux ,  que  nom 
choisirons  de  préférence  parmi  les  personnes  les  pli|S 
versées  dans  la  manutention  des  diverses  dépenses  de 
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notre  maison ,  afin  que  le  service  n'éprouvé  aucttne 
lenteur  ni  interruption;  le  premier  commis  de  notre 
maison  et  celui  de  nos  finances  assisteront  à  ce  bureau; 
€t  il  sera  présidé  par  le  ministre  de  notre  maison ,  et  par 
celui  de  nos  finances ,  ou  en  leur  absence ,  par  l'un 
des  magistrats  de  notte  chambre  des  comptes  ci-dessus 
désignés. 

y.  Lesdits  cinq  commissaires  généraux  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  notre  trës-cher  et  fiéàl  che- 
valier, chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France;  et  il 
leur  sera  expédié  des  cdmmissions  scellées  de  notre  scei , 
qu'ils  seront  tenus -de  faire  enregistrer  en  notre  chambre 
des  comptes. 

VI.  Lesdits  commissaires  déposeront  k  notre  trésor 
royal ,  par  forme  de  finance  ,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  livres  chacun ,  laquelle  leur  sera  rendue  en  cas 
de  démission  ou  autre  changement ,  ou  à  leurs  héritiers , 
en  cas  de  mort. 

VII.  Lesdits  commissaires  retireront  chacun  cinq  pour 
cent  de  leur  finance  ,  sans  assujettissement  au  dixième 
d'amortissement ,  centième  denier  ni  aucunes  retenue» 
quelconques  ;  ils  recevront  pareillement  la  somme  de 
quinze  mille  livres ,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens  y 
entre tènement  et  émolumens  quelconques. 

YIII.  Attribuons  exclusivement  audit  bureau  le  droit 
de  connoître,  suivre  et  arrêter  définivement  toutes  les 
dépenses  de  notre  maison  et  de  celle  de  la  reine ,  et  d'en 
ordonner  le  payement ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ces  dépenses  soient  faites 5  révoquant 
à  cet  effet  tous  pouvoirs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être  ,  délégués  par  les  rois  nos  prédécesseurs  ou  par 
nous-mêmes  ^  à  toutes  personnes  ;  de  qudque  état  et  con-> 


V. 
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dition  qu'elles  soient ,  qui  cesseront  .d'avoir'lieii  pour 
l'avenir ,  à  compter  du  i*^'  avril  prochain  ,  et  auxquels- 
nous  dérogeons  expressément  par  le  présent  édit. 

IX.  Les  dépenses  de  tout  genre  seront  rapportées  audit 
bureau ,  pour  y  être  examinées ,  discutées  ,  arrêtées  dé- 
finitivement ,  et  être  ensuite  recueillies  dans  les  écroues 
et  cahiers  qui  seront  également  vérifiés  audit  btireau  , 
avant  d'être  présentés  en  notre  chambre  des  comptes , 
par  le  trésorier  général  y  lors  de  la  reddition  de  son  compte. 

X.  Tous  les  marchés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
après  avoir  été.  publiés  et  affichée ,  et  les  différentes  sou» 
missions  examinées  au  bureau,  seront  passés  au  rabais  , 
et  aucun  ne  sera  valable  ,  s'il  n'est  revêtu  des  signatures 
des  cinq  commissaires ,  et  approuvé  par  le  ministre  de 
notre  maison  et  celui  de  nos  finances.  , 

XI.  Les  écroues  qui  contiennent  la  dépense  ordinaire  ^ 
et  les  cahiers  qui  contiennent  la  dépense  extraordinaire, 
ainsi  que  le  compte  du  trésorier  général ,  seront  signés 
par  le  secrétaire  d'état  de  notre  maison  ,  et  par  les  cinq 
commissaires  généraux,  avant  d'être  présentés  à  notre 
chambre  des  comptes. 

XII.  Aucune  dépense  courante  ou  extraordinaire  ,  «t 
autre  que  celles  comprises  dans  les  éfats  de  notre  mai- 
son ,  ne  pourra  être  pa;yée  à  aucun  officier ,  ouvrier  ou 
fournissant,  que  sur  un  mandement  motivé ,  et  signé  des 
cipq  commissaires  généraux  ;  lesquels  mandemens  le 
trésorier  général  sera  obligé  de  rapporter  au  bureau , 
comme  pièces  justificatives  de  son  compte,  qui  j  sera 
examiné  ,  vérifié  et  signé ,  avant  d'être  présenté  à  notre 
chambre  des  comptes. 

Xïll.  Pour  faciliter  l'exécution  de  nos  ordres  ,  ou  de 
ceux  que  donucront  en  notre  nom  les  grands  officiers 
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et  autres  supérieurs  de  notre  maison  ,  chacun  des  cinq 
commissaires  généraux  sera  attaché  plus  particulière^ 
ment  à  uu  département,  pour  en  diriger  et  suivre  les  dé- 
penses ,  et  en  faire  le  rapport  au  taureau  ;  et  nous  autori- 
sons le  trésorier  à  payer  jusqu'à  ^a  concurrence  de  dix 
mille  livres ,  sur  la  signature  d'un  seul  de  ces  commis- 
saires ,  pour  les  ohjets  pressés  et  imprévus ,  concernant 
le  département  dont  ce  commissaire  dirigera  particuliè- 
rement les  dépenses  ;  à  la  charge ,  par  ledit  trésorier ,  de 
faire  échanger^  dans  le  cours  du  mois  au  plus  tard  ,  les- 
dits  mandats  particuliers  contre  des  états  arrêtés  par  le 
bureau  général. 

XIV.  Nous  nous  réservons  de  fixer,  par  un  règlement 
particulier/,  les  détails  intérieurs  de  celle  manutention  ; 
nous  proposant  aussi  de  statuer  sur  la  forme  de  la  comp- 
tabilité du  trésorier  général  de  notre  maison. 

XY.  Provisoirement,  nous  défendons  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  chambre  de)5 
comptes  à  Paris ,  d'allouer  audit  trésorier  général ,  dans 
ses  comptes  ,  aucun  article  de  dépense  qu'il  ne  soit  con^» 
pris  dans  les  écroues  ou  cahiers  ,  signés  du  secrétaire 
d'état  de  notre  maison  ,  et  des  cinq  commissaires  géné- 
raux, conformément  à  l'article  XI  du  présent  édit,  et 
soutenu  des  pièces  d'usage  eh  matière  de  comptabilité. 

XYI.  Le  règlement  des  dépenses  des  bâtimens  exi- 
geant des  connoissances  et  des  études  particulières  , 
n'entendons  rien  changer ,  quant  à  présent ,  à  l'ordre 
actuel  établi  à  cet  égard  ;  mais  voulons  que  le  trésorier 
donne  mois  par  mois  au  bureau  copie  de  son  livre  de 
^dépense  pour  la  partie  des  bâtimens  ,  comme  pour  toutes 
les  autres ,  ainsi  que  copie  du  compte  entier  de  l'année  » 
lesquels  seront  visés  et  enregistrés  au  bureau  ^  pour 
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faire  parlie  du  compte  général  des  dépenses  de  notre 


maison. 


Édit  d'août  1 780,  portant  suppression  de  quatre 
cent  six  Cltarges- Bouche  et  Communs  de  la 
maison  de  Sa  Majesté. 

Louis  ,  etc.  Après  avoir  examiné  ave|C  atten- 
tion le  rapport  qui  nous  a  été  fait  des  premiers 
travaux  du  bureau  général  établi  par  notre 
édit  du  mois  de  janvier  dernier ,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  faire  une  très-grande 
réforme  dans  la  partie  la  plus  essentielle  des 
dépenses  de  notre  maison. 

Nous  avons  vu  qu'en  prescrivant  des  réu- 
nions ,  en  réglant  des  parties  principales  par 
des  àbonnemens,  en  supprimant  diverses  ta- 
bles ,  et  en  établissant  un  nouvel  ordre ,  nous 
pourrions  procurer  à  nos  finances  une  épargne 
considérable  ;  qu'à  la  vérité  cette  réforme  et 
tout  le  plâu  que  nous  avions  adopté,  ren- 
doient  indispensable  la  suppressioq  d'un  très- 
grand  nombre  d'offices  ;  mais  que  nous  ne 
devions  pas  être  arrêtés  par  cette  considéra* 
tion  ,  dès  que  nous  prenixDns  soin  de  rendre 
une  parfaite  justice  à  tous  les  titulaires  ;  qu'en, 
même  temps,  si  nous  fixions  notre  attention 
sur  les  différens  privilèges  attachés  à  ces  char- 
ges, nous  ne  pouvions  nous  dispenser  d'envi- 
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sager  comme  une  disposition  d'ordre  public, 
celle  qui  tendroit  à  diminuer  successivement 
des  prérogatives  onéreuseis  à  nos  autres  sujets, 
et  si  préjudiciables  aux  intérêts  des  habitans 
des  campagnes  ;  qu'enfin  c'étoit  encore  un  bieii 
important  à  nos  yeux,  que  de  faire  cesser  en- 
tièrement dans  notre  maison  les  abus  insé* 
parabies  de  cette  multitude  de  charges  et  d'oc- 
cupations inutiles ,  et  d'y  substituer  un  ordre 
clair ,  simple  ,  tel. que  nous  Taimons  en  toutes 
choses  9  et  qui  nous  paroit  plus  grand  et  plus 
digne  de  nous  ,  que  ce  faste  objscur  et.dispen* 
dieux  dont  nous  étions  environnés. 

En  conséquence ,  nous  avons  jugé  ^  propos 
de  supprimer  quatre  cent  six  charges  ^  créées 
sous  différentes  dénominations ,  pour  le  ser- 
vice de  nos  tables,  et  dont  le  détail  est  corn* 
pris  dans  l'article  i"  de  cet  édit. 

Nous  avons  ensuite  examiné  avec  attention 
quelles  étoient  nos  obligations  envers  les  pro- 
priétaires ,  et  nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  cet  examen  nous  a  présenté  des  difficultés  , 
et  des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu'il 
n'existoit  aucune  trace  de  la  finance  primitive 
de  ces  charges,  dont  le  plus  grand  nombre 
provient  X)rigtnairement  d^anciens  dons  faits 
par  les  rois  nos. prédécesseurs  ;  mais  considé*^ 
rant  que  la  vente  en  a  été  autorisée  pendant  .. 
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une  longue  suite  d'années  ,  soit  au  profit  des 
titulaires,  soit  en  faveur  des  parties  casuelles  du 
grand-maitre  de  notre  maison  ,  nous  croyons 
de  notre  équité  d'y  reconnoître  une  finance  , 
lors  même  qu'aucun  brevet  d'assurance  ou  de 
retenue  n'y  auroit  été  attaché  ;  et  nous  avons 
bien  voulu  prendre  pour  base  les  tarifs  ap- 
prouvés par  nous,  ou  suivis  par  le  grand- 
xnaitre  de  notre  maison.  En  même  temps , 
<;ependant,  nous  avotis  vu  que  les  charges 
dont  nous  venons  d'ordonner  la  suppression 
n^étoient  qu'une  possession  viagère  ;  qu'ainsi , 
en  nous  occupant  du  remboursement  des  ti- 
tulaires, nous  aurions  pu,  sans  injustice,, 
prendre  en  considération  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  leur  jouissance ,  de  la  même 
manière  qu'on  chercheroit  à  évaluer  le<:apital 
d'une  rente  à  vie  si  l'on  vouloit  l'éteindre  au 
milieu  de  son  cours  :  mais  ces  diverses  combi- 
naisons ne  pouvant  jamais  avoir  un  caractère 
évident  de  justice ,  et  voulant  d'ailleurs  traiter 
favorablement  des  personnes  dont  un  grand 
nombre  sont  attachées  depuis  long-temps  à 
notre  service,  surtout  à  l'époque  d'une  réforme 
avantageuseà  nos  finances,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  rembourser  en  plein  ces  offices 
dans  l'espace  de  cinq  années  ,  en  payant ,  en 
attendant ,  cinq  pour  cent  d'intérêt,  sans  re- 
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tenue ,  si  mieux  n'aiment  les  titulaires  accep- 
ter une  rente ,  sur  leur  tête ,  de  dix  pour  cent , 
ou  de  neuf  pour  cent  sur  leur  tête  et  celle  dcf 
leurs  femmes ,  l'une  et  l'autre  rentes  sujettes 
au  dixième;  enfin  si ,  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  ou  de  leurs  familles,  ils  préfé-« 
roient  de  ne  convertir  qu'une  partie  de  leur 
capital  de  cette  dernière  manière,  et  de  se  faire 
rembourser  l'autre  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  leur  en  accorder  la  liberté. 
^  Nous  voulons  bien  aussi  maintenir  dans  la, 
jouissance  des  privilèges,  pendant  leur  vie, 
ceux  des  titulaires  qui  seroieut  à  notre  service 
depuis  vingt  ans ,  ou  cent  dont  les  pères  au* 
roient  possédé  des  offices  dans  notre  maison. 
Enfin  nous  déterminerons  aussi  la  retraite 
qui  sera  due  à  tous  ceux  qui  sont  sous  les 
ordres  des  différens  officiers  que  nous  sup- 
primons. Et  comme  nous  sommes  instruits 
que  depuis  l'époque  où  nous  avons  annoncé 
positivement  les  vues  de  réforme  dont  nous 
étions  occupés  ,  il  ne  s'^st  présenté  aucun 
acquéreur  pour  les  offices-bouche  et  communs 
de  notre  maison,  ce  qui  a  empêché  plusieurs 
titulaires  de  consommer  des  arrangemens  qui 
convenoient  essentiellement  à  leur  situation  , 
nous  voulons  que  la  famille  de  ceux  qui  se- 
roient décédés  depuis  le  i*"^  janvier ,  participe 
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au  bénéfice  des  remboursemens  que  nous  in- 
diquons ,  renonçant  à  profiter,  dans  cette  cir- 
constance de  Textinction  de  ces  charges , 
quoique  elles  soient  tombées  de  droit  dans 
nos  revenus  casuels.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
pris  soin  de  la  justice  qui  pouvoit  être  due  à 
nos  différens  serviteurs ,  nous  réservant  même 
de  suppléer  particulièrement  à  ce  qui  pourroit 
avoir  échappé  à  notre  attention. 

Au  moyen  de  ces  divers  arrangemens  ,  de  la 
réforme  des  tables  qui  les  accompagne,  et  de 
toutes  les  autres  dispositions  qui  sont  près- 
icriles  dans  un  règlement  que  nous  rendons  à 
ce  sujet,  nous  remarquons  avec  satisfaction 
que  cette  partie  de  nos  dépenses  sera  considé- 
rablement réduite ,  sans  nuire  au  véritable 
éclat  de  notre  maison  ,  et  sans  aucune  injus-* 
tice  envers  personne. 

Nous  encoi^rageohs  d'ailleurs  le  bureau  gé- 
néral à  suivre  son  travail ,  nous  proposant  de 
donner  la  même  attention  aux  autres  rapports 
qui  nous  seront  faits  ,  afin  de  pouvoir  ordon- 
ner successivement  tous  les  plans  d'ordre  et 
d'économie  qui  nous  auront  paru  raisonna* 
blés.  A  ces  causes /etc. 
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ARTICLE  PREMIER. 


A  compter  du  i**  octobre  prochain  ,  nous  avons  éteint 
et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les  charges  ci- 
aprës  dénommées. 


i8  Gentilshommes  servans. 
16  Contrôleurs-ciercs  d^offices. 
6  Huissiers  de  saile. 
6  Huissiersdu cliambellan. 
I  Chef  ordinaire  de  notre  pan- 

neterie-boucbe. 
ta  Chefs  de  quartier  de  notre 
panneterie-bouchc. 
I  Aide  ordinaire,  idem. 
4  Aides  de  quartier,  idem. 
I  Sommier  ordinaire  pour  le 

linge ,  idem. 
a  Sommiers  par  semestre,  û/. 
I  Lavandier  ordinaire,  idem. 
I  Chef  ordinaire  d'échanson- 
nerie-bouche. 
la  Chefs  de  quartier  d'échan- 
sonnerie-bouche. 
I  Aide  ordinaire,  ideht. 
Aides  de  quartier,  idem. 
Sommiers,  idem. 
Coureurs  de  vin ,  idem. 
a  Conducteurs  de  la  haque- 

n^e. 
a  Kcuyers  ordinaires  de  cui- 
sine-bouche. 
8  Ecuyers  de  quartier  de  cui- 
sine-bouche. 
4  Mattres-queux ,  idem. 
4  Hâteurs ,  idem, 
P(»tagf rs ,  idem. 
Pâtissiers,  idem. 
Galop'ns,  idem. 
Porteurs. 
4  Garde-vaissellè. 
a  Huissiers. 

a  Somm  iers  du  gérde-manger. 
a  Sommiers  des  broches, 
a  Ave^rtisseurs, 
4  Portc^tables. 


4  Lavandiers-bouche  et  com- 
mun. 
4  Serdcaux ,  idem. 
i3  Chefs  de  la  panneterie-com- 

mun. 
la  Aidés  de  quartier,  idem. 
6  Sommiers,  idem. 

2  Lavandiers,  idem. 

30  Chefs     d'echansonnerie- 

commun, 
la  Aides  de  quartier,  idem. 
ijMaître  des  caves ,  idem. 
4^ Sommiers    de     bouteille   , 
idem. 

3  Sommiers  de  vaisselle,  ûib/it. 
la  Ecuyers    de    cuisine- com- 
mun. 

8  Matrre8-queux,û/em. 
8  Potagers,  idem.    . 
la  Hâteurs,  idem. 

4  Pâtissiers,  idem, 

à  Garde-vaisselle,  idem. 
a  Verduriers  de  cuisine-com- 
mun. 
8  BUiissiers ,  idem. 
la  Galojiins,  ùlem. 
la  Porteurs,  idem, 
à  Sommiers   du   carde-man- 
ger, idem. 
4  Sommiers  des  broches. 
2  Falotiers ,  idem. 
t  iMattre-d'hôtel    servant    la 
table  du  grand-mat tre  dans 
le  petit-commun. 
I  Mat rre -d'hôtel  atrvant  la 
table  dii  chambellan ,  id, 
I  Somttielirr  du    grand-maî- 
tre, idem, 
i  Sommelier    garde-vaissellç 
do  chamlmlan ,  idem. 
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I  Boutciller  du  chambellan ,  ao  Chefs  de  fourrière. 

idem.  i5  Aides,  idem. 

4  ^^"y^^  ^"  P^^^^~^^™™"^*  2  Porte-tables,  ic/em. 

a  Aides  ,  idem,  i  Menuisier ,  ideni' 

I  Chef  ordinaire  de  fruiterie.  i  Vaguemestre. 

13  Chefs  de  quartier,  idem.  i  Aiae>Vagueiiïestre. 

la  Aides  de  quartier,  idem*  a  Capitaines  de  charrois. 

a  Aides  pour  les  fruits  de  Pro-  4  Boulangers, 

vence,  idem.  a  Pourvoyeurs. 

4  Sommiers ,  idem,  i  Marchand  de  vin. 


II.  Nous  nous  chargeons  du  remboursement  des  finan- 
ces desdites  charges  supprimées ,  soit  qu'elles  aient  été  à 
notre  nomination,  soit  qu'elles  aient  été  à  celle  du  grand- 
maître  de  notre  maison  et  dans  son  casuel ,  jusqu'au  jour 
oit  nous  les  ayons  réunies  au  domaine  de  notre  couronne, 
par  édit  du  mois  de  janvier  dernier. 

III.  Nous  avons  liquidé  et  liquidons  la  finance  de  cha- 
cune desdites  charges ,  à  la  somme  énoncée  dans  l'état 
attaché  sous  le  <rontre-scel  de  notre  présent  édit,  les- 
quelles finances  ont  été  réglées,  savoir,  celles  des  ofiices- 
bouche  sur  les  feuilles  que  le  grand-maître  de  notre 
maison  nous  a  présentées ,  pour  obtenir  notre  agrément 
en  faveur  des  titulaires ,  et  celles  de  son  casuel  sur  le 
propre  tarif  qu'il  en  a  fourni,  certifié  de  lui. 

IV.  Lesdits  remboursemens  seront  faits  aux  officiers 
supprinufe,  soît  en  argent  comptant,  dans  le  cours  de 
cinq  années ,  avec  des  intérêts  dégrada  tifs  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement, soit  en  rentes  viagères  à  dix  pour  cent  sur  leur 
tête ,  ou  à  neuf  pour  cent  sur  leur  tête  et  sur  celle  de 
leurs  femmes ,  avec  la  retenue  du  dixième  ,  soit  enfin 
partie  en  argent  dans  le  cours  desdites  cinq  années  et 
partie  en  rentes  viagères ,  comme  est  dit  ci-dessus ,  au 
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choix  des'propriéuires  :  les  contrats- viagers  seront  passât 
par  les  commissaires  de  notre  conseil  qne  nous  autori- 
serons à  cet  e£Fet. 

V.  Et  afin  de  pourvoir  auxdits  :  reinboiirsemens ,  il 
sera  fait  entre  les  mains  du  trésorier  général  de  notre 
maison  ,  un  fonds  extraordinaire  des  deniers  de  notrel 
ferme  des  portes ,  que  nons  hypothéquons  spécialement 
à  cet  effet,  sans  que^,'pour  quelque  cause  que  ce  soit,  * 
cette  destination  ptkii^e  être  intervertie; 

YI.  Les  pourvus  "desdites  charges  supprimées  remet- 
tront en  notre  conseil  leurs  titres  de  propriété  pour  qu'il 
soit  procfédé  11  letir  remboursement ,  et  ils  déclareront 
en  même  teinps  de  quelle  manière  ils  entendent  qu'il 
leur  soit  fait  j  d'après  le  choix  qui  leur  est  offert  dans  Taiw 
tiele  rV  cJJ-Mlessus. 

Vît,  Les  intérêts  de^  rembonrsemeiis  que  les  officiers 
demanderonj:  en  d^nier8  comptans'^  ainsi  que  les  rentes 
viagères  qui  auront  été  constituées ,  seront  également 
payés  à  compter  du  i**"  octobre  1780  ,  jour  de  la  suppres-» 
sion  des  chargea. 

yill.  Voulons  que  les  veuves  et  les  enfans  des  officiers 
qui  seront  morts  en  possession  de  leurs  ofifiices,  depuis  le 
1»  janvier  1 780  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
édit  y  soient  remboursés  desdits  offices ,  renonçant  à  leur 
égard  aux  droits  de  nos  revenus  c^ueL^^ 

IX.  Voulons  aussi  que  tous  ceux  des  officiers  supprimés 
par  l'article  i*'  ci-dessus,  qui  ont  rempli  leS' fonctions  de 
leurs  charges  pendant  vingt  ansy  et  que  ceux  qui  n'ayant 
personnellenQlt  rendu  que  des  services  moins  anciens , 
mais  dont  les  përes  auront  également  exercé  des  charges 
auprès  de  nous,  jouissent  pendant  leur  vie  de  tous  les 
privilèges ,  exemptions  et  immunités  accordés  aux  autres 
ia«  1 5 
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officiers  cammensaux  de  notre  maûoa  ;  e^ ,  k.ceteSet , 
il  sera  dressé  piur  le  sociétaire  d'état  >  une  liste  de  ceux 
qui  auront  droit  à  ces  privilèges  ,  après  qu'il  li^  en  auri^ 
été  dûment. justifié  par  lesdits  officier^.  . . 

X.  Il  sera  fait  au  i^  octobre  1780  «  un  état  général 
de  ce  qui  pourra  être  dd  aux.  officiers  supprimés  j'poxa' 
gages  j  attributions  et  fournitures  ^  ainsi  qu'aux  poun» 
voyeurs,  marchands* dfi  vin  ?t  autres  fourj:ussf ura ; ^et  it 
sera  alloué  des  intérêts  ^usqu'i^u  pemboursemi^at ,  selon 
les. marchés  ou  les  usages  pbservés  poui;  chaquf  apr|e  de 
^urnituré. 

^  XI.  Vouloasi  que  le  fmds  anuuel  appliqua  cirdevaiit 
siux  dépçu&es  de  o^tre  chambre  aux  deo^rs  ^  continue 
d'éti;e  fait  à,  Vayçuiri «lur  le  même  pied,  ;Ualg;ç4  \f^  éco- 
nomies résultantes  du  nouvel  ordre  ,  ^t  quUl  y  sDÎtî 
ajouté,  chaque  année  uu  lupplémient ,  pour  accélérer 
d'autan  t  les  f  emboursem^as  annoncés  par  le  pr^^^Ht  édit. 
Si  donnons  eu  np^andement ,  etc. 


»    '  '       .  ■         ;  .  r 


Charges  dont  la  suppression  est  ordonnée  par  l'éditde  ce  jqur, 

18  Gentilshommes  senrans. . . .  /  ^f  '^^'^°  **  ""  ^^^  ^' 

•   >            (  13  à  1^000      •*-  i44»0oa  •  . 

j6  Contrôkurs^lercs  d^ofl^ce à  5o,ooq      —  800,000 

6  Huissiers  de  salle à    8,000 ,     —  4^,000 

6  Huissiers  du  Chambellan à  ia,ooo      —  72,000 

PAÏf  NETBRIE-BOUGHB. 

I  Chdf  ordinaire , à  go,ooo      — >  ^  90,000 

ta  Gbefb  dé  quartierr ',,  à  3S,ooo      —  456,ooo 

I  Aideoffdii|aÂve>  .^11. .....^ i  5o,ooo     —  60,009 

4  Aides  dç^  Cartier. à  36, 000  .  .^^  i449i<)Oo 

i  Sommierordmaire  pour  le  linge,  à  18,000    ^-  18,000 

51  Sototnfet^  jièîr  wœéstre. ,..,...  à  i5,ooo      —  3o,6oo 

,1  Lav^ndi^r  w^ii^yrt.  ^ ^ . .  à  6q,ooq      —  0o,ooa. 

^    "*•  '                    •■**  3,003yO0O 

il  '1 
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68  RcMRt 3,009,000  1, 

ÉCHUIgOHHS&lZ-BOtJCHB. 

1  Chef  ordinaire 1  ;o,ooo  —  7o,o«a 

la  Chef»  de  quartier 1  36.ooo  —  43i,ooa 

■  Aide  ordinaire '■ 'i  5a,ooa  —  56,000 

4  Aides d« quartier ;....;  i  34,000  —  i3S,aoo 

4  Sommisrs , :,  1  i5,ooo  —  60,000 

4  Conrenrïde  vin...  J .......;..  i  a4iOo°  '~- '     ^^boo 

a  Conihctean  de  la  haqqentfa.  :.  i  3o,ooo  -^  ''4t>,titib 

£DI»KB-BOn  CHS. 

a  Ëçvjrers  ordinaire) i,  go.ooo  —  i8^o(m 

8  Ëçvj'era  de  quartier, i  48,000  —  3Ïi,ooo 

4.  MaUret'4t»"'>-ii'-'i<t <■  à  36,aoo  —  i^fiooo' 

4  Wt«iri.  .,,..,...., 136,000  -  144,000. 

4  p9tap»--.,r-M.., ■  i  36,<K«>  —  i44,o«i 

4  PAtiisien i  aS,ooo  —  '  io(>,oôo 

3  Galopin ;.,.,.,.  i  iq,ooo  —  36,000 

4  Portear« ~v.. .-.  i  a4,ooo  —  96,000 

4  Garde-vÛMcUe ;,.,,..  i  iJl.oqo  .  .—  5a,0Mi 

a.HinMÎers , i    8,(ioa  —  '^6,000 

a  SomniieTa  du  garde- m^giir.. . .;  i  }i,pç9  ■  -^  .>4i9PO 

1,  Svvmiertdeabrçid^..'. i  la.oqo  't~  ^000 

a  AT*rtioeur> i  i4>(^  —  38,000 

4  Porte-taUe» À  13,9001  -r  „^,ooo 

4  I/aTindiere  bouche  et  commun,  à  iS,ooo  —  60,000 

4  Vmaai ....'..'..  i    8,on«  t"^  3«,oiki 

PAmrBTiRtB-comtini. 

i3  CheA i  iD,ooo  —  i3a,oo« 

la  Aides  de  quartier. •>'...<  ji    8,00a  —  96,000 


A  i&fioa  m::..  Iq,o«d 

30  Chefi ',  1  ao,oni}  ^    .  4do,ooo 

la  Aidet  de  quartier I  i9,ooo  ~-      180,000 

I  Maître  des  caTea. ....^...  à  iS.oÔo   '  ^        tSiOOa 

4  Sommiers  de  bouteille*...'. i  i6,o««  .—        0a,ooo 

a'Sainmier* da raitnUe A  lo,*»*  —       34,000 

aaS   ■  fi,441>OM  1. 
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335  Report 5,443^<'o^  ^'' 


GPXSXlfB-COMMUir. 

13  Écuyers. à  36,000 

8.  .Maltres-qqeuz  »  » ......  ^ à  i4>ooo 

8.  Potiigers ^ . . .  ; à  14,000 

13  Hâtevrs à  10,000 

4  Pâtjsfiers à  35,ooo 

3  Garde-TaisjçUe. ». à <i4;00o 

I  Garde-yaisselle  par  Gommission,  à  lo^ooo 

a  Verduriers \ . . .' .  à  35,oo6 

8  Huissiers à    6,000 

13  Galopins à    8,000 

13  Fottenrs  ••..... :..;...•  à    8,000 

3  Sommiers  cLa  garide-maiiget. ...  à  13,000 

4  So^omiers  des  Iiroches. .  ..;.'.•.  à'  x 3,000 
»  Falotiers à  34,000 

PÉTIT-COMMUlf* 

*■'■ 

1'  Maltre-d'b6tel,  sertant  la  table 

du  grand-maf tre à  3o,ooo 

I  Mattre-d'hôtel ,  servant  la  table 

du  chambellan à  3o,obo 

I  Sommelier  du  grand-mattre  ...  à  35,ooo 
I  Sommelier    ganle-Taisselie    du 

cbambellan à  35,ooo 

I  Bouteiller  du  cbambellan à  60,000 

4  Écujers., „.......•.  à  40,000 

a  Aides. k à  10,000 


—  3»,eo» 

—  113,000 

—  xia,ooo 

—  130,000 

—  100,000 
*-  a8,ôoo 

—  10,000 

—  5o,ooo 
,000 


96,000 
96,000 
36,ooo 
48,000 
68|Oo* 


—  SoyOo»* 

—  3o,ooo 

—  35,000 

—  35,ooa 

—  6o,ooa 

—  160,000 

—  30,00» 


F&UITERIB. 


r  Chef  ordinaire à  30,000     — 


13  Chefs  de  quartier. 


'6  en  Idv^T ,  à  40,000 

6  en  été ,      â  3o,ooo  * 

..,      ,      .  .^ (6 en  hiver,  à  35,ooo 

13  Aides  de  quartier,'  ^       j.j        y    « 

^  (6 en  été,      à  38,000 

3  Aides  pour  les  fruits  de  Pro- 

vence  ,.  à    8,000 

4  Sommiers  ...••• , â  13,000 


aK>yOoo 
340,000 
180,000 
3 10,00» 
168,000 

i6,ooa 
48»ooo 


357 


7,93r,ooO'  L 


357  Repoit...., .7,931,000!. 


.  (10  en  été,     à  10,000  —  180,000 

-  ...                        ï  Senhirer,  à  30,000  -^  -    160,000 

...... .v***.^   ^cnëtë,    à  i5,ooo  —  io5,ooo 

a  Porte-tables  • .  • ., à  13,000  *-  a4><'<^ 

I  Menuisiet* «...-.....  à  16,000  —  10,000 

GHAaaoïs» 

I  Vaguemestre..... à  3o,ooo  —  3o,ooo 

I  Aide-vaguemestre à  sS^ooo  —  a5,ooo 

3  Capitaines  de  charrois à  a5,ooo  —  5o,ooo 

MARGHARDS^FOURRISSBUaS. 

4  Boulangers à    3,ooo  -«  ia,ooo 

3  Pourvoyeurs. ...........  r ..  »  •  à    3,ooo  -*-  6,000 

I  Marchand  de  vin à    3,ooo  —  3,ooo 


4o6  charges ,  dont  les  finances  forment  un  total  do. .  $,786,000  L 


Arràt  du  ÛON8EIL,  du  iS  décembre  1780  ,  qui 
règle  la  forme  dans  laquelle  seront  faits  les 
remboursemens  des  Charges  Bouche  et  (Com- 
mun de  la  maison  du  RoU 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  con- 
seil ,  son  édit  du  mois  d'août  dernier,  portant 
suppression  et  liquidation  de  quatre  cent  six 
charges  bouche  et  commun  de  sa  maison  ^  par 
lequel  S.  M.  s'est  chargée  du  remboursement 
desdites  charges  qui  seroit  effectué ,.  soit  en 
argent ,  soit  en  rentes  viagères ,  au  choix  des 
propriétaires ,  et  ordonné  que  ceux  qui  ea 
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étoîeht  pourvus  jTétniétlroient  au  conseil  leurs 
titres  de  propriété-,^M[J«p  ^tre  procédé  à  leur 
remboursement^  et  qu'ils  déclareroient  en 
même  temps  de  quelle  manière  ils  enten- 
dôiênt  qu'il  léut  fôt  fait  ;  et  S.  M.  étant  infor- 
mée que  Ja  majeure  partie  desdits  officiers 
supprimés  a  fait  Ua  déclarations  ordonnées 
par  ledit  édit*  ellie  a  voulu  fixer  un.  terme 
pôUr  les  déclarations  qui  restent  à  fournir, 
prescrire  la  forme  dar^s  laquelle  lesdits  rem-*- 
boursemens  doivent  être  opérés,  ainsi  que 
celle  du  payement  des  intérêts  et  des  rentes 
viagères  attribués  pàf  ledit  édit ,  et  pourvoir  à 
la  conservation  des  droits  des  créanciers  aux^ 
quels  sont  affectés  les  brevets  de  retenue  ac« 
tk)rdés  à  quelques-uns  lesdits  officiers  :  en 
conséquence ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau 
^Beaumont,  conideiller  d'état  ordinaire,  et 
au  conseil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 


ARTICLE  PRESIIER* 


'  Les  thiilâires  deè  €lutrg<e8  '8Bj|[l{Mnmëeë  pai*  T^it  du 
mois  d'aoàl  dernier  ^^qiiî  «'ont  pas  encore  £siit  les  décla- 
rations ordonnées  pair,  l^it  .ëdît ,  seront  tenils  de  les 
faire  avant  le  i*' fuillet,  1 781 . 

II.  Les  finances  desdites  charges  seront  remboursées 
ant  titulaires  ,  en  présence  et  du  consentement  des  sur-* 
vivancîers ,  pour  ceux  des  titulaires  qui  en  ont ,  par  le 
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siepr  Savàlete ,  garde  du  trëser'Tcrjrtll  onè^iercice ,  en  lut 
fournissant  leur  ^uittaACtt  4è  l^eniboFahieineiit  »  passée 
derant  nbtaîrés  à  Paris ,  ée  là  toféllitë  de  là  finaàcede 
chactti^  <leiilflftès<cliargës ,  IfeUé  qti'i^effst^xée^r  fétat 
atinexé  aaditédit;  lesdit'es  quittances  contiendront  l'ôp^ 
tion  faite  par  lesdites  déclarélm^s  iftèla  màniëre^âMt 
lesdits  ^ûtt^iérS  pi^j^eront  d'^êlté  i'embonTsëSy  «oiFen 
argent  ^  sbit  en  tentés  Viàgëries;  et  tesdîts  ôfiicieFé'}otn- 
dfont  âu^ditéë  quittances,  tant  les  déclarauônisqa'iit 
auront  fiâtes  >  et  qui  seront  ^visées*  pàt,  le  |^efiÉiier  cottl«* 
mis  des  «fitiaDeés ,  qné'les  titMsqti'iis^  «liront  remia^am 
conseil  9  ètii  exëtntibtt  d^it  ëdit,  et  lefi  antres  pièces  nié* 
cessaires  à  là  décharge  -du  gai'dé  tdn  trésor  royal.   '  •    -  ^j" 

m.  Il  seirà  pareiHement  feumi  audit  sîear  garde  ]d|p 
trésor  royal ,  avec  lesdites  quittances!  de  ^^ntiboarsement 
et  les  pièees  ci^essus  ordonnées  ,^ellificats ,  tant^iî  tl4^ 
sorier  général  de  la  maison  dn  roi  y  <pie  du  tronâiei'vàteur 
dés  saisies  et  oppositions  du  trésoi-  royal ,  pcrar 'céfiii^t^ 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  apas  d^ppôsitiôflé  Ou  empéchëmens 
atixdits'rexnboursémens;  aitf si  qtoé  ebpie,  tant  des  pro^ 
visions  et  commissions  expédiée^' anidifs  titulaires  ^^^e 
des  brev^ets  de  reténne  qui  ont  pn  lenir  être  atcordës  ; 
ensemMè  tm'certificàt  da  secrétatne^'état  de  la  inaisott 
de  S.  M. ,  comme  il  n'y  à  pais  en  de  bre<retsde  retenue 
accordés,  ou  comme  les  orîginant  desditft  iMWtéti^  hit 
auront  été  rendus.  '  ^  »      ,  -   .     i 

IV.  En  payement  desdités  q^rîtftfnlces  de  pembdiirs^ 
ment,  ledit  saenr  g»i*dè <ltinÉ>éil^r  ro^al  délivrera:^  en 
«ntécption  des  articlesWet  Vil  ^lidit  édh  d'aoiUderfaieis 
une  ou  plnsietirs  quittanbeé»  de  iîâanoe  conformes -an 
choix  expliqué  dans  lesdites  quittances  de  rembourse- 
ment, et  portant  que  les  capitanx  en  argent  seront  irenp- 
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iKJ^rsabies  en  cinq,  années ,  avec  des  intérêts  dégr^datifi 
à  cinq  pour  cent  sans  retenue  ^  que  les  rentes  viagères 
seront  constituées  par  les  compiiss^res  du  conseil  qui 
Siéront  npmpiés  k  cpt  effet  par  $.  M. ,  pt  que  la  jouis- 
sance, tant  desdits  intérêts  que  desdites  rçnt^s,  acom-» 
p^ancé^u.  1^  octobre  L780. 

y.  Lorsqu'il  se  trouveca  des  saisies  o|i,  oppositions 
auxdits  ren^boursemens  à  faire  par  le  garde  du  trésor 
royal,  TofEcier  sur  lequel  elles  seront. formées,  ne  pourri^ 
•tre  remboursé  en  rentes  viagères  ,  k  moins  qvi'il  n'en 
a}qK>rte  main-rlevée ,  ou  que.  les  ppposanç  n'y  consentent  ^ 
mais  ceu^  qui  opteront  d'étte  rembpùrsés  en  argent ,  ne 
seront  point  tenu^  ^e  fcMirnir  main-levée  des  $»aisies.e( 
iq^positipns  faites  sur  eux  y,  il  sera  seulement  £»it  mention 
desdites  saisies  et  opposjtipns  dans  les  quittapc^s  de  finance 
qui  leur  seront  expédiées.  .        . 

'  VI.  Quant  aux  veuves  et  représentans  des  titulaires 
décèdes  depuis  le  i*' janvier  ^1780 ,  ou  qui  décéderoiit 
sans  ayoir  fait  l'opiion  de  Ipur  remboursement ,  ils  ne 
]M>urront  être  remboursés  qu'en  quittances  de  finance  , 
rei|^H>ursablf3s  en>  argent. 

Vtl;  Les  remboursemens  effectif  des  capitaux  portés 
auxdites quittances  de  finance,  produisant  intérêts,  se- 
ront &its  au  mois  d'octobre  de  chacune  des  cinq  années 
iddns lesquelles  la  totalité  desdits  capitaux  doit  être  rem- 
boursée par  le  trésorier  général  de  la  maison  du  roi , 
-conformément  à  l'article  Y  dudit  édit  d'août  dernier. 
:A  cet  efiet ,  les  propriétaires  li^i  fourniront ,  à  chacune 
desdites  époques^  tant  leur  quittance  de  remboursement, 
'passée  devant  les  notaires  à  P^ris ,  du  cinquième  de  leur 
•capital,  contenant  consentement  que  les  intérêts  de  la 
-portion  ainsi  remboursée  cessent  à  compter  du  .1.^''  dudit 
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mois  d'octobre  ,  que.  main-levée  ie&  oppositions^  à  la 
che^rge  desquelles  les  quittances  de  finance  auront  été 
expédiées  I  pu  le  coi^sentement  des  opposant  y  dénom- 
més;, et  à .  chaque  remboursement  ainsi  effectaé,  les- 
dites  guittanoes  dçt  finance  seront  d'autant  déchargéjçs^ 
du  contrôle ,  et  rendues  ,  lors  du  dernier  payemept  ,^ 
comme  acquittées. 

VIII.  Les  intérêts  a  cinq  pour  cent  sans  retenue ^.^t 

x 

tri(>ués  par  l'article  IV  dudit  édit,  seront  pareillenient 
payés  et  acquittés  ehaque  année ,  isur  les  simples  quittan- 
ces des  propriétaires ,  par  le'tv^ésorier  général  de  la  mai- 
son du  roi ,  auquel  les  fonds  nécessaires  en  seront  faits , 
du  payement  desquels  intérêts ,  ainsi  que ,  dèsdits  i^m- 
l>oursemens*,  ledit  trésorier  sera  ténu  de  compter  en  la 
chambre  des  com|^es,  dans  b'ionlid  ordincâirew^  - 

IX.  A  regard  des  arrérages  deadites  rentes^  viagères , 
ils  seront  acquittés  par  les. payeurs[dçs;  rentes ;del^tel 
de  ville  de  Paris .  de  la  même  manière  que  Içs  autres 
rentes  dues  par  3«  M, ,  et  cçnformément  aux  rëglemeus 
rendus  à  ce  sujet^ 

X.  Le  fonds  exttaôrdinait'e  àùr  la  Ferme  des  postes^ 
spécialement  destiné  par  l'article  V  dudit  édit  d'août 
dernier,  à  l'<extinctibn  de  la  finance  desdites  charges  ou 
^offices ,  y  demeurera  toujours  affecté ,  sans  que  pour 
i^elque  cause  que  .ce  soit,  cette  destination  puisse  être 
intervertie;  et, en  outre  S.  M.  y  affecte  et  hypothèque 
généralement  tous  ses  autres  revenus. 

XI.  Les  recettes  et  dépenses  que  les  garde  du  tré^ii* 
royal  et  tr&orier  de  la  maison  du  roi  feront  en  verlti 
du  présent  arrêt ,  seront  passées  et  allouées  dans  leurs 
états  au  vrai  et  comptes,  savoir  :  la  recette  .dudit  sieur 
j|;arde  du  trésor  royal  ^  sur  les  ampliations  de  ses  quit- 


^36        DÉtfEWiKS.  NL  LA    MAfSQJf   jm:  ftdll. 

rieur  que  puUic.,  Mroitparfaîtem^iît. remplie  pftr  qua- 
rante officiers  que  S.  M.  a  choisis  parmi  ceux  actuelle- 
inei;it  employés. 

IV.  Ces  quarante  officiers  serviront  toute  l'année  ,  et 
seront  partagés  en  deux  offices^ouche,  Fune  sons  le 
titre  àepanneterie  et  échansonnerie  rétùiies ,'  et  l'autre 
BOUS  le  titre  de  cuisine^houché  ;  et  ils  nelrâtinC-ont  {feLtnIais 
être  fournisseurs.  •  :      '    .-  * 

y. ' L'intention  de: S.  M.  est  qu^  chacune  des  oflBçes 
soit  divisée  en  deux  parties  avec  un  contrôleur  parti* 
culier. 

YI.  L'une  de  ces  offices  sera  chargée  du  service  jour- 
nalier et  intérieur  de  S.  M. ,  ainsi  que  des  petits  voyages 
de  Saint-Hubert  et  Fontainebleau,  sous  les  ordres  du 
sieur  Thierry ,  qui  ^  conformément  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué }uSqii'èi  présent  y  e^  rendra  directement  compte 
.àS-.M.        .  . 

VII.  L'autre  division  sera  chargée  du  service  des 
grands  couverts  de  S^  M. ,  de  celui  de  Madame ,  fiUe  da 
roi ,  et  de  madame  Elisabeth  ;  du  déjeuner  qui  sera  servi 

•  dans  la  salle  de  M.  le  grand-maître  ,  les  jours  que  le 

.  roi  ira  à  la  chasse ,  et  de  tous  les  services  extraordi- 
naires. Lé^dépenses  de  ces  difFérens  services  seront  faites 

. sous Jes  ordres  du  commissaire  général,  qui  en  rendra 
compte  au  bureau  des  dépenses  de  la  maison,  oii  elles 

'  seront  arrêtées. 

VIII.  Le  service  des  voyages  de  Marli,  Choisi  et  la 
Muette,  sera  fait  par  tous  les  officiers  réunis,. soufl'in- 
speclion  du  commissaire  général  de  la  maison,  qui  fera 

,  également  le  rapport  des  comptes  au  bureau  général  des 
.  dépenses ,  oii  ils  seront  .examinés  et  arrêtés  définiti- 
vement. 


IX.  Les  deux  divisons  établies  ci -dessus  se  réuni- 
ront et  s'entre-aideront  pareillement,  dans  tons  les  antres 
cas  oii  cela  sera  nécessaire  5  à  quel  effet  le  commissaire 
général  et'le  ôieur  Thierry  s'avertiront  réciproquement 
suivant  les  circonstances. 

X.  Les  nouveaux  officiers,  dont  le  roi  se  réserve  en 
tout  teniips  là  nomination  ,  seront  pourvus  de  commis* 
sions  de  S.  M. ,  et  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
premier  maître^'hotel: ,  q^i  sera  tenu  de  le  recevoir  sur 
la  représentation  de  leurs  commissions. 

XI.  Le  commissaire  général  recevra  directement  les 
ordres  du  roi  et  de  la  famille  royale  ,  dans  tous  les  cas 
oii  le  contrôleur  général  avoit  coutume  de  les  recevoir* 

XU*  Le  contrôleur  qui  aura  reçu  les  ordres  extraordi- 
naires ,  ou  de  S.  M.  t  ou  de  madame  Elisabeth ,  les  fera 
passer  au  cpnunissaire  pour  qu'il  pourvoie  à  le^r  exécu- 
tion; jsi  ces -ordres  9e  peuvent  souffrir  aucun  retard,  il 
les  fera  exécuter  snr-Ie-cfaamp ,  et  en  rendra  compte  au 
commissaire  dans  les  vingt-quatre  heures. 

XIII,  La  première  table  de  M.  le  grand-maitre  ne 
sera  servie  que  lorsqu'il  sera  à  la  cour  9  et  qu'il  voudra 
la  tenir  dans  sou  appartement. 

XIY.  En  conséquence  du  traitement  dout  jouit  le 
premier  mahrenl'hdt^t  il  tiendra  une  table  à  la  cour , 
conformément  aux  Offres  qui ,  lui  ser<Mat  donnés  par 
S.  M.  > 

XV.  A  compter  du  1*'  octobre  17809  S.  M.  sup- 
prime : 

La  seconde  table  de  M.  le  grand-maître  2 
La  table  dn  chambellan  ; 
Celle  des  mattres;      ' 
Celle  des,  aumôniers  ; 
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^      Celle  des  gentikhommes-servaDBî   '••'^ 
.     Celle  des  valets  -de  clMH»lw:e  ^: .  .    > .  :  •       ;  :  !       .  <  '    » 

Et  celle  dii  ses^ei^u  de  mesdames,     yr:        ,    •  ;    ^    !  •    . 

S.  M.  supprime  aussi  toutes  les  nbuftitures  et  aiïtreu 
attributions  qui  étoient  ci-devant  fou¥ttte<s  en  nature. 

XVI.  Les  4>fficiers  qui  mangeant' aux' tables  suppri- 
mées ,  et  qui  sont  QOBset^és  au  SM'vice  de  S.  M. ,  rece-' 
Vront  dôrénavfltit  lettr  nourriture,,  à  raison  de  cinq 
livres  par  jour;  et  il  serapajr^  à-toutes  les  personnes  qui 
avoient  des  nourritures  à  prendre  chez  \ts  fournisseurs , 
des  sommes  en  argent ,  proportipmiées  à  ce  qui  leur  étoit 
accordé  en  nature. 

Xyif .  Les  attribution»  qu'on  est  dans  l'usage  de  payer 
aux  officiers  sur  les  fonda  de  la  chambre  aux  deniers , 
ayant  s^bsiisté  jusqu'à  présent  sons  lesMhrérses  dénonii*- 
nations  de  gages  ;  augmentation^  de  gages,  appointe* 
meiis,  Jivrées  en'tïatâre  et  eii  -  argent ,  •biHetS'  causés^ 
téconipenses /logement ,  npurritures',  eoltation ,  déjeuil , 
bois  ,  bougie  ,  etc. ,  S.  M.  veut  que  désormais  on  les  réu* 
iiisse  toutes  dans  un  état  séparé ,  oii  it  ne  ser^  porté  ^*un 
seul  article  pour  éhaque  personne  ^  tel  qu'il  aura  réglé 
par  les  décisions  de  S.  M. ,  et  )e  p$(3Rement  en  sera  fait 
en  argent. 

;  XVIU.  Toutes  les  dessertes  serviront  à  la  nourriture 
ileaofflcrers^bouche,  sans  qtie,  dft'n^  aucun  oas,  it  leur  soit 
accordé  de  supplément  aux  frais  de  S.  M.  5  et  lorsqu'il 
y  aura  quélqu'è' Service  en' gras  les' joui^  maigres,  in- 
tention de  S.  M.  est  que  cette  desserte  soit  portée  11  la 
Charité. 

XIX.  Il  sera  dressé  au  i*""  octobre  prochain  un  état 
général  de  toute  la  vaisselle ,  batterie  et  ustennles  qui 
servoient  aux  offices  supprimée»,  ainsi  que  des  porce- 


laines  y  cri^^H3(.  et  autres  effets  semblables  qui  existeitt 
dans  les  çltâteiiux. de  Marli,  Choisi  et  la  Muette;  et^et 
état  sera  rapporté  par  le  commissaire  au  bureau  général 
des  dépenses. 

XX.  .Le  commissaire  fera  distribuer  aux  nouvelles 
offices-bouçhe  les  effets  nécessaires;  et  ce  prélèvement 
une  fois  fait ,  l'excédant  sera  porté  dans  le  garde-meuble 
de  S.  M. 

XXI.  Les  geiiitil&bopimes  servans ,  réduits  au  nombre 
de  dix-huit ,  et  les  huissiers  de  salle  au  nombre  de  six  > 
feront ,  à  l'avenir ,  leur  service  par 'semestre. 

XXn.  La  fourniture  de  la  bougie  et  de  la  chandelle, 
qui  étoit  faite  ci-devant  par  les^oi&ciers  de  fruiterie  ,  et 
celle  du  bois  que  faisoient  les  officiers  de  fourrière  ,  au- 
tres que  pour  les  officeS^bouche  ,  seront  faites ,  à  com- 
mencer ai^  i**^  octobre,  proc^iaiu  y  par  le  domaine  de  Yeui^ 
«ailles  9  qui  est  déjà  chargé  de  la  même  espèce  de  dépense 
pour  tous  les  appartemens  extérieurs. 

XXIIL  On  fera  un  état  des  quantités  de  bougie  et  de 
bois  qui  seront  nécessaires  pour  \^  consommation  des 
appartemens  de  S.  M. ,  de  Madame ,  fille  du  roi,  et  da 
madame  Elisabeth j  et  cet  état  sera  arrêté  par  S.  M. 
^  XXIV.  Tous  les  marchés  seront  et  demeureront  rési- 
f  liés  à  compter  du  i®"^  octobre  1780J  et  si  çn  le  juge  con- 
venable,  il  ep  sera  passé  de  nouveaux,  au  rabais ,  dans 
le  bureau  général  de  la  maison  du  roi. 

XXV.  11  sera  fourni  par  les  officiers  des  capitaineries  , 
et  par  les  jardiniers  des  différentes  maisons  royales,  les 
quantités  de  gibier ,  de  fruits  et  de  léguïnes  qui  seront' 
nécessaires.  / 

XXVI.  S.  M.  confirme  :ious  les  règlemens ,  décisions 
et  ordonnapcesprécédemi^ent  rendus  pour  le  gouverne-. 
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ment  et  police  de  sa  maison,  et  -  notammëif  t  (felùi  iè 
vij,Q&j  en  ce  qni  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  dti 
présent  rëglenaent. 

PO^ÏAINES  DU  RÔL; 

Arrêt  du  conseil,  du  \l\  jamief  î'j^i^  con" 
cernant  les  Domaines  engagés. 

Le  rot  exarûiuant  avec  attention  toutes  les 
ressources  de  ses  finances ,  afin  de  préserver 
son  peuple  de  nouveaux  impôts  permanens^  ou 
pour  en  adoucir  le^  poids  par  tops  les  Tnoyens 
que  la  justice  et  la  sagesse  lui  présentent,  S.  M* 
a  dû  arrêter  ses  regards  sur  l'aliénation  de  ses 
domaines  ;  et  elle  n'a  pu  voir  sans  peine  que 
cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  étoit 
tellement  diminué  par  la  libéralité  des  rois 
ses  prédécesseurs ,  par  des  concessions  à  vil 
prix ,  par  des  échanges  désavantageux  et  par 
des  usurpations ,  qu'il  ne  restoit  maintenant 
entre  ses  mains  que  le  plus  modique  revenu 
dans  cette  nature  de  bien. 

Cependant  les  annales  de  la  monarchie  sont 
remplies  ,  et  dés  réclamations  des  états-géné- 
raux ,  et  des  remontrances  dès  parlemens  sur 
l'abus  de  l'aliénation  des  domaines  ,  et  sur  la 
nécessité  d'y  rentrer,  pour  augmenter  les  res- 
sources de  l'état.  Les  augustes^  prédécesseurs 
de  S.  M. ,  touchés  de  ces  vérités ,  ont  donné 
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dans  différens  temps  les  lois  les  plus  posi- 
tives à  ce  sujet;  et  en  1667,  époque  où  les 
aliénations  des  domaines  n'avoient  pas  encore 
été  portées  au  point  excessif  où  elles  le  sont 
aujourd'hui  ;  le  roi  Louis  xiv,  de  glorieuse 
mémoire ,  avoit  jugé  à  propos  d'ordonner  par 
un  édit  solennel ,  la  réunion  à  la  couronne  de 
tous  les  domaines  aliénés,  tant  de  ceux  qui 
l'avoient  été  moyennant  une  finance  "reçue , 
ou  par  l'effet  d'une  concession  gratuite,  que 
de  ceux  encore  mis  hors  de  ses  mains  par  des 
échanges  trop  abusifs  ;  et  les  mêmes  disposi- 
tions avoient  été  renouvelées  sôus  le  feu  roi 
par  un  arrêt  de  son  conseil  rendu  en  1719. 

Mais  soit  que  cette  réunion  à  la  couronne 
de  tous  les  domaines  engagés  exigeât  des  fonds 
trop  considérables,  soit  que  cette  loi,  juste 
en  elle-même ,  essuyât  dans  son  exécution  les 
obstacles  communs  aux  grandes  entreprises  , 
il  n'y  eut  que  très-peu  de  domaines  réunis  ;  et 
depuis  cette  époque,  des  aliénations  conti- 
miellés  ont  diminué  chaque  jour  un  fonds 
d'autant  plus  précieux  qu'il  s'accroît  avec  Taug- 
mentatiou  dû  numéraire,  et  par  les  mêmes 
cayses  qui  élèvent  le  prix  des  denrées  et  la 
somme  des  dépenses  publiques. 

On  n'a.  pas  obtenu  plus  de  succès  par  lès 
permissions  accordées  aux  particuliers ,  de 
III.  16 
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provoquer  au  gré  de  leur  convenance  la  re- 
vente et  l'adjudication  des» domaines  entre  les 
mains  des  engagistes.  Les  mêmes  opérations 
qui  sont  justes  et  honorables  au  nom  du  bien 
public,  prenant  dans  Topinion  un  aspect  dif- 
férent, quand  elles  ne  sont  excitées  que  par 
l'intérêt  particulier,  il  est  arrivé  que  ces  opé- 
l^ations  n'ont  été  suivies  que  par  un  petit 
nombre  de  spéculateurs  qui,  craintifs  dans 
leurs  démarches  ,  et  agissant  le  plus  souvent 
dans  l'obscurité  4  n'ont  guère  sollicité  que  la 
revente  de  domaines  de  peu  de  valeur,  et  pos* 
sédés ,  pour  la  plupart ,  par  des  personnes 
vivant  au  fond  deis  provinces ,  sans  relation 
et  sans. appui. 

Plus  fréquemment  encore,  on  a  vu  ces  spé- 
culateurs renoncer,  après  leurs  premières  en-» 
chères,  à  leurs  poursuites,  ou  abandonner 
leur  adjudication ,  en  se  bornant  à  recevoir, 
par  un  traité  particulier,  le  prix  de  cette  con- 
descendance; d'autres  fois  enfin,  des  enga- 
gistes faisant  couvrir  sans  mesure  les  enchères, 
et  devenant  adjudicataires  sous  des  noms  in- 
terposés^ ne  réalisoient  jamais  leur  adjudica- 
tion, et  la  rendoient  absolument  illusoire^ 

Il  n'est  donc  résulté  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions  que  des  opérations  4parses  et  de 
foibles  reventes^  dont  l'avantage  n«  pouvoit 
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avoir  aucune  proportion  avec  les  inconvéniens 
d'un  système  qui  favorise  des  recherches  tou- 
jours odieuses,  et  met,  pour  ainsi  dire,  les 
sujets  du  roi ,  à  la  poursuite  les  uns  des  autres. 
S.  M.  a  donc  justement  pensé  que  si  Talié* 
nation  de  ses  domaines  exigeoit  des  réunions 
ou  de  Nouveaux  traités  avec  les  engagistes,  c'é- 
toit  dans  ses  mains  seules  que  Texécution  d'un 
plan  avoué  par  sa  justice  devoit  être  remise. 

Mais  en  approfondissant  cette  importante 
matière,  S.  M.  s'est  persuadée  qu'en  méine 
temps  qu'elle  devoit  s'occuper  sérieusement 
de  l'état  du  domaine  de  sa  couronne,  il  étoit 
conforme  à  sa  Sagesse  d'adopter  par  préférence 
un  plan  modéré ,  et  qui ,  s'il  présentoit  moins 
d'avantages  en  spéculation  que  la  loi  de  i66^ 
et  celle  de  17 19,  seroit  aussi  d'une  exécution 
plus  Certaine ,  et  rempliroit  mieux  les  vues 
d'équité  que  S.  M.  se  propose  dans  toutes  ses 
dispositions  d'administration. 

En  conséquence ,  S.  M.  renonçant  à  priver 
aucun  de  ses  sujets  des  domaines  dont  ils  sont 
en  possession,  elle  a  cru  devoir  se  borner  à 
exiger  d'eux  une  redevance  annuelle  qui,  en 
assurant  leur  jbuissjince,  établisse  une  pro- 
portion plus  égale  entre  leâ  finances  et  les 
produits  dç9  èlngagemens.  Les  administrateurs 
généraux  des  domaines  seront  chargés  d'en 
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traiter  avec  les  engagistes,  et  lorsqu'ils  ne 
pourront  pas  y  parvenir  à  Tamiable,  la  ques- 
tion sera  référée  à  un  comité  de  magistrats  de 
son  conseil,  qui,  d'après  des  principes  fixés 
par  S.  M. ,  déterminera  la  rente  annuelle  que 
les  engagistes  auront  à  payer  pour  être  main- 
tenus dans  leur  possession ,  et  préservés  de 
toute  autre  recherche ,  pendant  la  durée  de  sort 
règne  :  S.  M.  bornant  elle-même  à  ce  terme  les 
confirmations  qu'elle  sera  dans  le  cas  d'accor- 
der, afin  de  ne  promettre  que  ce  qu'elle  peut 
maintenir,  et  afin  que  les  principes  d'équité 
qu'elle  adopte  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  du  domaine  de  la  couronne,  dans  quel- 
que acception  et  dans  quelque  rigueur  qu'on 
les  envisage  ;  le  roi  ayant  à  cœur  que  ce  dépôt 
précieux,  remis  enfre  ses  mains ,  soit  tî^ansmis 
à  ses  successeurs  dans  toute  son  intégrité. 

Cependant,  pour  mettre  la  commission  à 
portée  de  donner  des  décisions  avec  une. pleine 
connoissance  de  cause.  S»  M.  entend  que  dans 
le  cours  de  la  présente  année ,  tous  les  enga- 
gistes et  détenteurs  des  domaines  du  roi  soient 
obligés  de  remettre  une  expédition  du  titre  en 
vertu  duquel  ils  en  jouissent,  une  déclaration 
circonstanciée  de  la  nature  de  ces.  mêmes  do- 
maines, et  un  état  du  revenu  qu'ils  en  tirent. 
Mais  S.  M.  veut  bien ,  pendant  son  règne ,  dis- 
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penser  les  engagistes  de  fournir,  tous  les  cinq 
ans ,  Tétat  en  détail  de  la  consistance  de  leurs 
domaines;  obligation  trop  souvent  négligée  « 
mais  néanmoins  formellement  prescrite  par 
les  lois  du  royaume.  Enfin ,  quelles  que  soient 
les  décisions  rendues  en  conséquence  de  ces 
déclarations,  et  de  l'examen  attentif  qui  en  sera 
fait  par  les  administrateurs  de  ses  domaines , 
S.  M.  réserve  à  tous  les  engagistes  la  liberté 
expresse  ,-  ou  d'acquiescer  à  ces  décisions, 
ou  de  réclamer  purement  et  simplement  la 
finance  d'çngagement. 

Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverses 
dispositions  les  péages  aliénés  ;  S.  M.  ayant 
manifesté  l'intention  où  elle  étoit  d'en  rem- 
bourser les  finances,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettroient,  afin  d'en  ordonner 
ensuite  la  suppression  pour  l'avantage  du 
commerce. 

S.  M.  se  réserve  encore  la  faculté  de  rentrer 
effectivement  dans  la  totalité  des  droits  qu'elle 
ne  possédéroit  actuellement  que  par  indivis 
avec  des  engagistes ,  ainsi  que  dans  quelques 
portions  de  revenus  fonciers  qui,  enclavés 
dans  ses  forets  ou  démembrés  de  ses  domai- 
nes,  en  gênent  la  manutention,  et  dont  Ta- 
liénation  nuit  essentiellement  aux  intérêts  du 
roi. 
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S.  M.  9  par  toutes  ces  dispositions ,  remplit 
différentes  vues  intéressantes;  elle  assure  à  s^es 
finances  une  augmentation  de  revenu  que  les 
circonstances  rendent  encore  plus  précieuse; 
elle  procure  au  domaine  de  la  couronne  un 
avantage  d'une  grande  importance,  en  rassem- 
blant dès  connoissances  certaines  sur  les  ter- 
res et  les  seigneuries  qui  le  composent  :  enfin, 
elle  donne  à  l'agriculture  un  nouvel  encoura- 
gement, en  mettant  les  engagistes  à  portée 
d'acquérir,  par  une  redevance  juste  et  modé- 
rée ,  la  tranquillité  la  plus  parfaite  pendant 
son  règne;  et  si  les  principes  de  S.  M.  sont 
adoptés  par  ses  successeurs ,  ces  mém^  en- 
gagistes  pourront,  à  chaque  renouvellement 
de  règne,  être  confirmés  dans  leur  possession, 
ou  par  la  continuation  de  ^a  même  redevance, 
ou  par  la  fixation  d'une  nouvelle;  mais  ils  ne 
sauroient  perdre  de  vue  que  le  roi  ne  pourroit 
renoncer  entièrement  aux  revenus  de  ses  do-* 
maines  aliénés,  sans  préjudicier  aux  intérêts 
de  ses  peuples,  qui  auroient  en  effet  à  se  plain- 
dre de  l'étendue  des  charges  qu'ils  supportent, 
ou  des  nouveaux  impôts  qpe  les  besoins  de 
l'état  rendroient  nécessaires,  si  S.  M.  aban- 
donnoit  les  ressources  que  lui  présente  le  libre 
exercice  de  ses  droits.  Elle  a  d'ailleurs  remar- 
qué avec  satisfaction,  qu'en   adoptant  à  cet 
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égard  des  principes  de  modération  et  d'équilé, 
elle  étoit  d^autant  plus  assurée  que  ses  inten- 
tions seroient  remplies  d'une  manière  uni- 
forme et  générale  ;  car,  elle  ne  pourroit  sup- 
porter qu'une  opération  d'ordre  public  qu'elle 
auroit  jugée  nécessaire  ,  devint  dans  son  exé*^ 
eution  purement  arbitraire;  et  que,  tandis 
qu'une  classe  de  ses  sujets  seroit  ménagée ,  on 
ne  poursuivît  en  son  nom  que  des  engagistes 
obscurs  et  sans  crédit,  ce  qui  convertiroit 
ainsi  ses  lois  en  un  système  de  partialité  et 
d'exception ,  indigne  également  et  de  sa  gran« 
deur  et  de  la  pureté  de  sa  justice.  A  quoi  S.  M. 
voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE    PilEMlER. 

Tous  possesseurs  et  détenteurs  de  biens  et  droite  quel- 
conques ,  faisant  partie  du  domaine  de  )a  couronne ,  en- 
gagés ,  aliénés  ou  concédés  à  temps ,  à  vie  ou  autrement, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  l'exception  des  dons  faits 
aux  églises ,  des  apanages  et  des  échanges  faits  dans  la 
forme  prescrite  par  les  rëglemens ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  dûment  v/&rifiées ,  seront  tenus  de  rapporter 
avant  le  i"  janvier  de  Tannée  prochaine  17821 ,  à- l'ad- 
ministrateur général  de  ses  finances ,  les  contrats  ,  ar- 
rêts, lettres  patentes  ou  autres  titres  en  vertu  desquels 
ils  jouissent  desdits  domaines  et  droits ,  les  quittances 
des  fiilances  qui  auront  été  par  eux  payées,  avec  une 
déclaration  signée  d'eux  ,  bu  passée  pardevant  notaires , 
contenant  en  détail  lès  objets  par  eux  possédés,  les  re- 
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venus  et  produits  de  chacun  desdits  objets  ^  ensemble  les 
charges  réelles,  foncières  et  autres,  de  quelque  nature  que 
ce  soit ,  dont  lesdits  biens  et  droits  peuvent  être  grevés  ; 
comme  aussi  de  remettre  au  soutien  de  leur  déclaration 
les  originaux ,  expéditions  ou  copies  collationnées  des 
baux ,  liëves ,  cueilloirs ,  et  autres  titres  justificatifs  des-« 
dits  revenus  et  charges. 

II.  En  cas  d^aucun  recëlement  des  objets  desdits  do- 
maines et  droits ,  dans  les  déclarations  qui  seront  four?^ 
nies,  veut  S.  M.  que  lesdits  objets  recelés,  soient  et  de? 
meurent  réunis  au  domaine  de  la  couronne  ,  en  vertu  du 
présent  arrêt ,  sans  que,  pour  raison  desdits  objets  ,  les 
engagistes  ou  possesseurs  puissent  prétendre  aucun  rem- 
boursement ni  indemnité. 

III.  Ceux  qui ,  dans  le  dçlai  prescrit  par  l'article  i*'  ci- 
dessus  ,  n'auront  pas  fourni  leur  déclaration  des  domai- 
nes et  droits  par  eux  possédés^  et  rapporté  les  titres  au 
soutien,  seront  et  demeureront  privés  de  la  jouissance 
des  objets  par  eux  possédés ,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  sa- 
tisfait :  veut  S.  M.  que  dans  ce  cas  ,  il  soit  procédé  à  la 
saisie  des  revenus  desdits  objets  ,  sommation  préalable- 
inent  faite  à  ceux  qui  seront  en  retard. 

IV.  Pourront  lesdits  détenteurs,  pour  être  confirmés 
dans  leur  possession  et  jouissance  desdits  domaines  et 
droits  ,  offrir  telle  rente  ou  supplément  de.  rente  d'en- 
gagement qu'ils  jugeront  convenable  ,  et  joindre  les-r 
dites  offres  à  là  déclaration  ordonnée  par  l'article  i*^*^  ci-r 
dessus. 

Y.  Lesdites déclarations,  offres. et  soumissions  qui  seront 
données,  ensemble  les  titres ,  pièces  et  mémoires  qui  se- 
ront rapportés  en  exécution  des  articles  T'  et  ly  ci-des- 
sus^ seront  communiqués  aux  administrateurs  des  do-? 
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maines  de  S.  M.  ,  pour  être  par  eux  vérifiés  ,  discutés  y 
acceptés  ou  refusés  ;  et  en  cas  d'acceptation  desdites 
offres  et  d'accord  sur  la  fixation  des  finances,  il  sera  renda 
arrêt  du  conseil  en  conformité. 

YI.  Dans  le  cas  oii  les  offres  des  engagistes  ne  s^ont 
pas  acceptées  ,  les  administrateurs  remettront  les  décla- 
rations y  offres  et  soumissions  des  engagistes  ,  avec  leurs 
observations ,  aux  sieurs  de  Beaumont ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances ,  de  Fourqueux, 
conseiller  d^état  et  au  conseil  royal  du  commerce,  de 
Villeneuve  ,  conseiller  d'état ,  et  Débonnaire  de  Forges  , 
maître  des  requêtes,  que  S.  M.  a  commis  et  commet  à 
cet  effet,  pour  être  statué  sur  leur  avis ,  soit  sur  l'admis- 
sion des  offres  faites  par  les  engagistes  ou  possesseurs  , 
soit  sur  la  fixation  de  telle  rente  ou  supplément  de  rente 
d'engagement  ,xd'après  les  principes  qui  auront  été  éta- 
blis par  le  roi}  voulant  S.  M',  que  dans  la  fixation  des- 
dites nouvelles  rentes  ou  redevances,  lesdits commissai- 
res aient  égard  au  capital  des  finances  ancieni^mcnt 
payées ,  à  la  nature  desdits  domaines  et  droits  ,  à  Tépo- 
que  de  la  possession  des  détenteurs  actuels  ,  aux  charges 
dont  lesdits  biens  se  trouveroient  grevés,  et  à  toutes  les 
autres  circonstances  qui  peuvent  intéresser  la  justice  duc 
aux  engagistes. 

VU.  Seront  tenus  les  possesseurs  et  détenteurs  desdits 
domaines  et  droits,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  si- 
gnification qui  leur  sera  faite  de  l'arrêt  rendu  sur  l'avis 
desdits  sieurs  commissaires^  à  la  requête,  poursuite  et 
diligence  des  administrateurs  généraux  des  domaines  , 
d'opter  ou  de  conserver  lesdits  domaines  et  droits  à  eux 
engagés ,  en  payant ,  à  compter  du  i**^  janvier  1782  ,  la 
rente  qui  aura  été  fixée  par  lesdits  arrêts,  ou  de  les  re« 
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ïnettre ,  moyennant  le  remboursement  réel  et  effectif  de 
leurs  finances  ,  lequel  eh  ce  cas  leur  sera  fait  des  deniers 
à  ce  destinés ,  suivant  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
par  lesdits  arrêts. 

VIII.  Ceux  qui  auront  opté  de  conserver  la  jouissance 
desdits  domaines  et  droits  à  eux  engagés  ou  par  eux  pos- 
sédés ,  seront  tenus, de  faire  dans  ledit  délai  de  trois 
mois ,  au  greffe  du  sieur  Thurin  ,  greffier  des  commis- 
sions extraordinaires  du  conseil ,  que  S.  M.  a  commis  à  cet 
effet ,  leur  soumission  contenant  leur  acquiescement  aux- 
dits  arrêts ,  et  leur  consentement  d'acquitter  à  l'avenir , 
k  compter  dudit  jour  i^^  janvier  1782  ,  la  rente  qui  aura 
été  fixée  par  lesdits  arrêts,  etd'exécuter  toutes  les  clau- 
ses ,  charges  et  conditions  y  contenues  ,  à  peine  de  réu- 
nion desdits  domaines  et  droits  :  à  faute  de  quoi  ,  les  ad- 
ministrateurs des  domaines  seront  autorisés ,  à  l'expi- 
ration dudit  délai  et  en  vertu  du  présent  arrêt,  à  faire 
rembourser  les  finances  d'engagement,  et  à  se  mettre  en 
possession  desdits  domaines  et  droits. 

IX.  Veut  et  entend  S.  M.  que  pendant  la  durée  de 
son  règne ,  ceux  qui  auront  obtenu  arrêt  sur  leurs  offres, 
ou  qui  auront  acquiescé  auxdits  arrêts  ,  ne  puissent  être  , 
ni  eux  ni  leurs  successeurs  ,  pour  raison  desdits  do- 
maines et  droits ,  assujettis  à  aucun  autre  supplément  de 
rente ,  taxe  ou  droit  de  confirmation  ,  et  qu'ils  n'en 
puissent  être  dépossédés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  ;  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  interdit  toute  provocation 
âe  revente. 

X.  N'entend  néanmoins  S.  M.  se  priver  de  la  faculté 
de  réunir  à  son  domaine,  eh  remboursant  préalable- 
ment les  finances  d'eiîgageraent ,  les  portions  de  terrains 
enclavées  dans  ses  forets ,  ou  qui  y  sont  contiguës ,  et  à  la 
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proximité  des  iDaisons  royales ,  mêmes  les  petites  por-« 
lions  dëmenibrëes  du  corps  du  domaine ,  qui  y  sont  tel- 
lement enclavées  qu'elles  nuisent  à  son  exploitation. 

XI.  Dispense  S.  M.  lesdits  engagistes,  possesseurs  et 
détenteurs  ,  qui  auront  représenté  leurs  titres  et  fourni 
leurs  déclarations ,  et  qui  seront  maintenus  dans  leurs 
possessions  et  jouissance,  de  l'obligation  à  eux  imposée, 
notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  19 septembre  16849 
et.  par  les  édits  d'avril  i685,  décembre  1701  ,  et  autres 
rëglemens  intervenus  depuis  ,  de  fournir  de  cinq  ans  en 
cinq  ans ,  des  états  en  détail  de  la  consistance  des  do- 
maines et  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  :  veut 
seulement  S.  M.  qu'à  cbaque  mutation  y  le  nouveau  pos- 
sesseur, à  tel  titre  que  ce  soit,  justifie  de  son  droit,  et 
fournisse  au  bureau  des  finances  ou  autres  juridictions 
domaniales,  de  la  situation  desdits  domaines  et  droits  y 
une  nouvelle  déclaration  dès  objets  par- lui  possédés  par 
détail ,  et  avec  les  confrontations  et  autres  changemens 
survenus  depuis  celle  fournie  par  son  prédécesseur  ;  de 
laquelle  déclaration  il  sera  tenu  d'envoyer  au  conseil 
une  expédition  délivrée  par  le  greffier.  Lesquelles  obli- 
gations ledit  nouveau  possesseur  sera  tenu  de  remplir 
dans  les  sii  mois  de  sa  possession  ,  à  peine  de  saisie  et 
perte  des  produits,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satisfaits. 

XII.  Les  détenteurs  sans  titre  de  domaines  ou  droits 
domaniaux  ,  ou  d'aucune  portion  d'iceux ,  qui  feront 
leur  déclaration  conformément  et  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  1*"^  du  présent  arrêt,  seront  confirmés  dans 
la  possession  et  jouissance  desdits  domaines  et  droits  ou 
portion  d'iceux ,  en  payant  à  l'avenir  ,  et  à  compter  du 

I  *■■  janvier  1  ySîi ,  les  rentes  et  redevances  qui  leur  seront 
imposées  par  l'arrêt  rendu  sur  l'avis  desdits  sieurs  com- 
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missaîres.  Leur  fait  S.  M.  don  et  remise  ,  dans  ce  cas  ,  des 
fruits  du  passé  jusqu'audit  jour  !*•■  janvier  :  et  faute 
par  eux  de  satisfaire  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus ,  veut 
S.  M.  qu'ils  soient  contraints ,  tant  au  délaissement  des 
objets  dont  ils  jouiroient  sans  titre  valable  ,  qu'à  la  res- 
titution des  fruits  par  eux  indûment  perçus. 

XIII.  Excepte  S.  M.  de  l'exécution  du  présent  arrêt , 
les  engagistes  des  droits  de  péages  seulement ,  sur  lesquels 
elle  à  annoncé  ses  intentions  par  l'arrêt  de  son  conseil  du 
i5  août  1779. 

XIV.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions 
ci-dessus  les  domaines  situés  dans  ses  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  se  réservailt  de  faire  connoître  k  cet  égard  ses 
intentions. 

XV.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt ,  S.  M.  s'en  réserve  la  connoissance  et  à  son 
conseil ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres 
juges.  Et  isera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  et  affi- 
ché partout  oii  besoin  sera ,  de  l'autorité  des  sieurs  inten- 
danset  commissaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M.  dans  ses  provinces. 
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Arrêt  do  conseil,  du  \^^  octobre  1779,  por^ 
tant  règlement  sur  le  payement  des  traitemensy 
appointemens  et  émolumens  des  gouverneurs^ 
tant  généraux  des  pro  vinces  que  particuliers  , 
lieutenans  de  roi  ou  commandons ,  majors , 
aides  et  sous-aides-majors  des  villes  ,  places 
et  châteaux  du  royaume-  (*) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  con- 
seil ,  son  ordonnance  du  18  mars  1776,  por- 
tant règlement  sur  lesgouvernemensgénéraux 
des  provinces  ,  gouvernemens  particuliers  , 
lieutenans  de  roi  ou  commandans,  majorités, 
aides  et  sous-aides-majorités  des  villes»  places 
et  châteaux  ,  par  laquelle  S.  M. ,  en  fixant  le 
nombre  de  ces  emplois  militaires ,  en  a  réglé 
et  déterminé  les  traitemens ,  appointemens  et 
émolumens  pour  l'avenir,  à  mesure  des  mu- 
tations ;  et  étant'informée  que  ces  traitemens , 
appointemens  et  émolumens  sont  assignés  , 
partie  sur  les  recettes  générales  des  finances  , 
partie  dans  la  jouissance  de  domaines  ,  droits 
municipaux  et  exemptions  ,  et  qUe  le  surplus 

(j*')  Cet  arrêt  du  conseil  a  été  rendu  de  concert  entre  les  deux 
administrations  des  finances  et  de  la  guerre.  Il  a  pour  but  de 
substituer  un  traitement  fiice  à  diverses  jouissances  de  domaine , 
cédées  autrefois ,  à  titres  d'appointemens ,  aux  gouverneurs  des 
proyinces ,  commandans  de  pli^ceg  ,  etc. 
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est  employé  dans  les  états  des  garnisons  et 
des  places  frontières ,  S.  M.  a  jugé  convenable 
de  faire  comprendre  la  totalité  desdits  traite- 
mens ,  appointemens  et  émolumens  dans  les- 
dits  états  des  garnisons  et  des  places  frontières  ; 
et  en  conséquence  ,  d'ordonner  la  radiation 
sûr  les  états  des  recettes  générales  et  des 
domaines,  des  sommes  pour  lesquelles  les 
pourvus  desdits  emplois  militaires  sont  em- 
ployés ;  et  la  réunion  à  la  couronne  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  dont  ils  jouissent 
ou  prétendent  avoir  droit  de  jouir;  pour  être, 
lesdits  domaines  et  droits  domaniaux,  régis 
et  administrés  de  la  même  manière  que  les 
autres  objets  de  pareille  nature  :  cet  arran- 
gement étant  d'un  côté  plus  utile  ai^x  pourvus 
desdits  emplois  militaires,  en  ce  qu'il  leur 
épargnera  l'inconvénient  d'avoir  recours  à  plu- 
sieurs caisses ,  et  d'être  obligés  de  se  livrer  à 
une  régie  de  domaines  qui  souvent  ne  peut 
se  concilier  avec  leur  service  ;  et  de  l'autre  , 
plus  conforme  au  nouvel  ordre  mis  dans  le 
payement  des  pensions  et  grâces,  et  au  nou- 
veau régime  établi  pour  la  régie  et  adminis- 
tration des  domaines.  A  quoi  votilant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beau- 
mou  t ,  conseiller  d'état  ordinaire , et  au  conseil 
royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  son  conseil , 
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a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  i^^  jan* 
vier  1780  ,  la  totalité  des  traitemens  ,  appoin* 
'temens  et  émolumens  des  gouverneurs,  tant 
généraux  des  provinces  que  particuliers  des 
villes ,  places  et  châteaux ,  lieutenans  de  roi 
ou  commandans ,  majors  ,  aides  et  sous-aides- 
majors^  compris  dans  les  états  des  garnisons 
ordinaires  et  ceux  des  places  frontières  ,  sera 
employée  dans  lesdits  états ,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  l'ordonnance  du  8  mars  1 776 ,  à  me- 
sure des  mutations  des  officiers  dans  lesdites 
places  ;  et  que  les  pourvus  desdits  emplois 
militaires  en  seront  payés  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étoient  de  la  portion  déjà  employée 
dans  lesdits  états  ;  en  conséquence ,  à  compter 
de  la  même  époque,   les  sommes  pour  les- 
quelles lesdits  officiers  militaires  étoient  com« 
pris  dans  les  états  des  charges  assignées  sur 
les  recettes  générales  des  finances  et  autres , 
en  seront  rejetées  :  veut  S.  M.  que  sur  lesdits 
traitemens,  il  continue  d'être  précompté  aux* 
dits  officiers  les  droits  anciens  et  émolumens 
qui  leur  sont  payés  par  les  villes ,  ainsi  que 
la  jouissance  des  fossés ,  remparts  et  autres 
objets  dans  l'intérieur  des  places  et  châteaux, 
qui  leur  est  accordée.  Ordonne  S.  M.  que  les 
différens  domaines  et  droits  domaniaux ,  de 
quelque  laiature  qu'ils  soient ,  qui  sont  isolés 
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des  châteaux  et  places ,  et  dont  les  pourvus 
desdits  emplois  jouissent  ou  prétendent  avoir 
droit  de  jouir ,  soient  et  demeurent  réunis  au 
domaine  de  la  couronne,  à  compter  dudit  jour 
i®^  janvier  1780;  et  que  Jean-Vincent  Bené  , 
chargé  de  la  régie  et  administration  des  do- 
maines de  S.  M. ,  en  soit  mis  en  pleine ,  libre 
et  réelle  possession  ,  pour  en  faire  la  régie 
comme  de  ceux  dont  il  est  déjà  chargé  :  en- 
joint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis-  ^ 

saires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres 
dans  ses  provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  qui  sera  lu ,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

MONNOIES. 

Édit  de  septembre  l'j'jS  ^ pour  la' Comptabilité 

des  Monnoies. 

Loujs  ,  etc.  Noys  avons  été  informés  que  les 
comptes  de  la  régie  de  nos  monnoies  se  trou- 
voient  considérablement  arriérés  ,  et  nous 
avons  reconnu  que  ce  retard  provenoit  en 
grande  partie  de  l'incertitude  qui  s'est  élevée , 
sur  le  titre  auquel  les  directeurs  particuliers 
de  nos  monnoies  compteroient  du  fin  des  ixia- 
tîères  et  espèces  par  eux  reçues  et  fabriquées 
depuis  Tannée   1759.  Il  nous  a  paru  que  le 


tarif  annexé  à   Tarrét  de  notre  conseil  du 
i5  septembre  i77i,devoil  servir  de  règle  în- 
Tariable  pour  la  comptabilité,  à  commencer 
de  Tannée  1 77:2  ;  mais  le  tarif  du  mois  d'août  de 
cette  même  année  1772 ,  qui  avoit  fixé  sur  un 
pied  différent  le  titre  des  matières  et  espèces 
pour  la  comptabilité  des  années  antérieures  , 
ayant  éprouvé  des  difficultés  qui  en  ont  sus* 
pendu  l'exécution ,  nous  avons  cru  devoir  y 
apporter  quelques  changemens  :  nous  avons 
adopté  en  général  les  fixations  qui  avoient  eu 
lieu  depuis  17.26  jusqu'en  1759,  comme  étant 
autorisées  par  un   long  usage  ;  mais   nous 
avons  excepté  quelques  articles  sur  lesquels 
les  directeurs  avoient  eu  des  avertissemens 
suffisans  ,  soit  par  des  ordres  émanés  de  Tad* 
jninistration  ,  soit  par  le  résultat  des   expé* 
riences  faites  avec  la  plus  grande  autbeu- 
ticité  y  et  nous  avons  en  conséquence  fait  ré- 
diger  un  nouveau  tari£ 

Nous  nous  sommes  déterminés  en  même 
temps  à  réunir  dans  une  loi  nouvelle  la  plus 
grande  partie  des  dispositions  des  édits  de  sep* 
tembre  1771  et  août  1772,  de  manière  ^  régler 
la  comptabilité  de  nos  monnoies  depuis  Tau*- 
née  17^9  jusqu'à  présent  et  pour  l'avenir, 
avec  la  précision  et  la  clarté  désirables.  A  ces 
causes,  etc. 

m.  17 
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ARTICLE     PREMIER. 

Le  trésorier  général  de  nos  monnoies  ,  arrêtera  e( 
apostillera  les  comptes  particuliers  du  trayail  et  des 
recettes  et  dépenses  des  directeurs  de  nos  monnoies ,  en 
trois  expéditions  seulement  y  pour ,  sur  lesdîts  comptes  y 
èire  par  lui  seul  compté ,  tant  en  notre  conseil  qu'en 
notre  chambre  des  comptes ,  depuis  et  compris  l'année 
1759  ,  dans  les  délais  et  la  forme  qui  seront  prescrits  par 
les  articles  suivans:  Voulons  que  les  comptes  qui  auroient 
pu  être  arrêtés  en  notre  conseil ,  en  vertu  deTéditdu  mois 
d'août  1772 ,  spient  regardés  comme  non  avenus ,  et  que 
les  expéditions  qui  en  auroient  été  délivrées  y  tant  alix* 
dits  directeurs  ou  leurs  représentans  ,  qu'audit  trésorier 
général  de  nos  monnoies ,  soient  par  eux  remises  à  l'ad- 
ministration générale  de  nos  finances. 

II.  Les  pièces  justificatives  desdits  comptes  seront 
envoyées  audit  trésorier  général  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année ,  par  les  directeurs  de  nos  mon- 
noies ,  avec  leur  compte  de  l'année  précédente;  et,  faute 
par  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai,  pourra  ledit  tré- 
sorier général  décerner  ses  contraintes  contre  eux  , 
comme  s'ils  étoient  débiteurs  de  la  totalité  des  deniers  à. 
eux  délivrés. 

III.  Les  directeurs  de  nos  monnoies  enverront ,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  à  l'administration 
générale  de  nos  finances  ,  un  état  de  leur  travail  et  de 
la  situation  de  leur  caisse ,  certifiés  par  eux  et  leur  con- 
trôleur ,  et  un  double  dudit  état  au  trésorier  général  de 
nos  monnoies  :  Autorisons  ledit  trésorier  gén.?ral  à  se 
faire  représenter,  quand  il  le  jugera  à  propos,  les  regis- 
tres des  directeurs ,  et  à  vérifier  leurs  caisses. 
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ÎV.  Ledit  trésorier  général  «le 
pareillement ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
à  l'administra tion  générale  de  nos  fîitanees,  deus  états 
de  lui  certifiés-,  l'un  des  récépissés  et  reKcriplxons  qu'il 
aura  tirés  sur  nosditea  moonoies  ,  pendant  ]e  mois  pré- 
cèdent ,  cl  l'autre  des  receltes  et  dépenses  par  lui  faites 
ea  deniers. 

V-  Le  registre  du  change  tenu  parles  directeurs  de 
nos  mou  noies ,  contiendra,  jour  par  jour  et  article  par 
article  ,  la  dénomioalion  des  matières  de  difiërenles 
natures  apportées  am  charges  de  nos  monnoies ,  le  poids 
de  chacune  ,  le  titre  ,  la  valeur  qui  en  aura  été  pajée  et 
le  nom  du  porteur. 

VI.  Tous  les  mois  il  sera  fait  sur  le  regîstreduchange 
et  sur  celui  du  controieur-conlre-garde ,  un  arrêté  signé 
à  Paris  par  nos  commissaires,  et  ailleurs  par  les  juges- 
gardes  et  conlrôleur-con Ire-garde,  le  substitut  de  notre 
procureur  général  en  chaque  luonnoîe  et  le  directeur, 
contenant  la  récapitulation  du  poids  de  chaque  nature 
des  matières  apportées  au  change,  le  prix  au  marc  de 
chacune,  et  la  valeur  totale  qui  en  aura  été  payée,  Ordori- 
',  nons  que  les  ri  gislres  tenus  par  les  conlrôleurs ,  soient 
I  remis  au  greffe  de  chacune  monnoie  un  mois  après  l'an- 
née révolue  ;  de  laquelle  remise  ils  retireront  uu  certi- 
(icat  du  greffier  ,  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer  à  l'admi- 
nistration générale  de  nos  finances. 

VII.  Voulons  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  do 
la  publication  de  notre  présent  édit,  noire  cour  des 
inonnoies  juge  simplement  le  poids  et  le  tilre  des  eipèces 
fabriquées.  Abrogeons  la  forme  des  condamualiors  que 
uotredite  cour  des  mounoîcs  rst  dans  l'usage  d^décerner 
conlrc   les   directeurs  dt.;diles  monnoies,    à    raison   doi 


26o  MONNOIES. 

foiblages  et  ëcharcetés  dans  les  remèdes ,  jpar  le  juge» 
ment  des  boîtes  ;  relevons  lesdits  directeurs  de  céFIes  qui 
ont  été  portées  contre  eux  depuis  l'année  1 759 ,  et  les 
dispensons  d'en  compter. 

YIII.  Ordonnons  qu'aussitôt  après  le  jugement  du 
travail ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  vu  du  pré- 
sent édit ,  il  soit  envoyé  à  l'administration  générale  de 
nos  finances  ,  par  notre  procureur  général  ^  expédition 
dudit  jugement ,  pour  être  remise  au  trésorier  général 
de  nos  mpunoies ,  à  l'efifet  dé  faire  compter  les  directeurs 
en  conséquence. 

IX.  Enjoignons  aux  officiers  de  notre  cour  des  mon- 
noies ,  dans  le  cas  du  travail  hors  des  remèdes ,  de  con» 
damner  les  directeurs  à  nous  restituer  en  deniers  la 
totalité  du  fin  manquant  hors  des  remèdes ,  à  raison  de 
la  valeur  des  espèces  fabriquées ,  et  en  outre ,  en  des 
amendes,  lesquelles  seront  fixées  au  double  du  montant 
desdites  restitutions ,  et  ne  pourront  être  remises  ni  mo» 
dérées ,  et  ce ,  sans  préjudice 'des  cas  particuliers  esquels 
ils  croiront  devoir  les  décerner  plus  fortes  :  Leur  enjoi- 
gnons pareillement ,  dans  le  cas  oii  les  deniers  de  boîte 
seront  trouvés  hors  des  remèdes ,  de  condamner  l'es- 
sayeur en  telle  amende  personnelle  qu'ils  croiront  de- 
voir prononcer ,  de  laquelle  amende  il  sera  néanmoins 
déchargé ,  dans  lé  cas  011  ses  peuilles ,  par  l'essai  qui 
en  seroit  fait  sur  sa  demande ,  se  trouveroient  dans  les 
remèdes. 

X.  Voulons  et  ordonnons  que  le  trésorier  général 
rapporte  ,  au  soutien  de  ses  recettes  et  dépenses  ,  dans 
les  comptes  qu'il  rendra  de  la  régie  générale  de  nos 
monnoies  à  notre  chambr«  des  comptes  ,  les  pièces  sui- 
vantes : 
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i«.  L'état  aa  Tiai ,  arrêté  eo  notre  conseil  ; 

a».  Le  compte  reçu  du  directeur  de  chaque  monnoie  ,  apos- 
tille et  ani^té  dndit  trésorier  général  ; 

3o.  L'extrait  du  registre  du  change,  certifié  à  Paris  par 
nos  commissaires,  et  dans  les  provinces  par  les  juges-gardes 
contrôleur-contre-garde,  substitut  de  notre  procureur  géné- 
ral et  le  directeur  de  la  monnoie ,  avec  une  récapitulation,  en 
trois  colonnes ,  de  toutes  les  matières  portées  audit  extrait , 
contenant ,  la  première ,  le  poids  total  de  chaque  sorte  de 
matière  ;  la  seconde ,  le  total  du  fin  ,  et  la  troisième ,  la  7a 
leur  qui  en  aura  été  payée  ; 

40.  Les  états  de  délivrances  certifiés  comme  dessus  ; 

S<>.  Les  extraits ,  certifiés  comme  dessus  dans  les  provinces  , 
et  à  Paris  par  nos  commissaires ,  de  l'inventaire  de  caisse  fait  le 
dernier  décembre  de  l'année  dont  il  sera  compté,  conte- 
nant les  matières  neuves,  article  par  article  ,  par  dénomina- 
tion ,  poids ,  titre  et  valeur;  comme  aussi  le  poids  des  cizailles 
restées  des  fontes  précédentes ,  avec  leur  titre  et  valeur,  re- 
lativement au  titre  commun  desdites  fontes  ; 

60.  L'état  des  fontes  ,  signé  du  directeur,  contenant  la  date 
des  fontes ,  les  dénominations ,  poids  et  titre  de  matières , 
article  par  article ,  avec  une  récapitulation ,  en  .  deux  colon- 
nes, la  première ,  composée  du  poids  des  matières,  et  la 
seconde ,  de  la  quantité  du  fin  y  contenue  ; 

^o.  Le  jugement  du  travail  de  la  cour  des  monnoies. 

£t  attendu  qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  donner  ui^ 
effet  rétroactif  aux  dispositions  du  présent  article  ,  you* 
Ions  que ,  quant  aux  comptes  de  travail  des  années  1759 
et  suivantes,  jusquesetx:ompris  1771  9  les  pièces  justifi- 
catives desdits  comptes  soient  admises ,  encore  qu'elles 
ne  soient  pas -dans  la  forme  ci-dessus  ordonnée,  à  laquelle 
nous  autorisons  le  trésorier  général  de  nos  monnoies  de 
suppléer  autant  qu'il  lui  sera  possible. 

XL  Eu  cas  de  recettes  à  cause  de  loyer  des  maisons  ou 
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bâtimens  à  nous  appartenans  ,  et  dëpendans  des  hôtels 
de  nos  monnoies,  elles  seront  justifiées  par  les  baux  qui 
en  auront  été  passés  par  nos  commissaires ,  ou  les  arrêts 
en  tenant  lieu ,  et  par  les  états  desdites  recettes  signés 
des  directeurs ,  et  certifiés  à  Paris  par  nos  commissaires , 
et  ailleurs  par  le  contrôleur-contre-garde. 

XII.  Dans  le  cas  oii ,  par  confiscation  ou  autrement , 
il  seroit  entré  au  change  de  nos  monnoies  des  matières 
d'un  titre  inconnu,  le  trésorier  général  produira  les 
procës-verbaux  de  fonte  et  d'essai  desdites  matières  dans 
la  forme  ordinaire. 

XIII.  Sur  les  recettes  pour  raison  de  confiscations  ou 
amendes,  ledit  trésorier  produira  les  arrêts  ou  sentences 
qui  les  auront  ordonnées ,  les  procès-verbaux  de  remise  , 
les  arrêts  de  notre  conseil  qui  auroient  ou  modéré  ou 
remis  lesdites  confiscations  ou  amendes  ;  les  états  de  re- 
cette et  dépense  à  l'occasion  d'icelles ,  certifiés  k  Paris  de 
notre  procureur  général ,  et  ailleurs  de  ses  substituts ,  et 
portant  qu'il  n'en  a  été  prononcé  ni  reçu  aucune  autre  ; 
les  procès-verbaux  de  carence  dans  la  forme  ordinaire  , 
justificatifs  de  l'insoivabililé  des  condamnés  :  Et  en  cas 
qu'il  n'ait  point  été  fait  de  recette  pour  raison  de  confis- 
cations ou  amendes ,  il  sera  rapporté  certificat  signé  à 
Paris  par  nos  commissaires  ,  et  ailleurs  par  les  juges- 
gardes  et  substitut  de  notre  procureur  général ,  justifi'- 
catif  qu'il  n'en  aura  pas  été  prononcé. 

XIV.  Sur  les  dépenses  à  l'occasion  des  frais  de  procé* 
dures ,  et  qui  auront  été  acquittés  des  fonds  de  nos  mon- 
noies ,  il  sera  rapporté  des  exécutoires  ou  états  visés  par 
nos  commissaires  départis. 

XV.  Sur  les  dépenses  à  l'occasion  des  réparations  que 
nmis  jtfgerons  à  propos  d'ordonner  à  notre  charge  ,  tant. 
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aux  laboratoires  et  ustensiles  de  nos  mon  noies ,  qu'aux 
logemens  des  officiers ,  il  sera  rapporté ,  sur  celles  dont  la 
depenie  n'excédera  pas  quatre  cents  livres  ^  les  Ordon- 
nances ,  pour  Paris ,  de  nos  commissaires  >  et  ailleurs ,  de 
nos  inteiidans  et  commissaires  départis ,  avec  les  mé- 
moires réglés  et  arrêtés  ;  et  sur  celles  qui  excéderont  les- 
dites  quatre  cents  livres ,  les  arrêts  de  notre  conseil  qui 
les  auront  autorisées  ^  avec  les  devis  et  procës-verbaux 
d'adjudication  et  de  réception  des  ouvrages ,  s'il  en  a  été 
ordonné ,  ou  seulement  les  mémoires  arrêtés ,  les  ordon- 
iiances  de  iiosdits  commissaires  sur  le  tout  ^  et  quittancés 
sufibantes  :  Dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin  j  à  l'édit 
du  mois  de  juin  1696^  par  rapport  aux  réparations  con-* 
cernant  les  logemens  des  officiers ,  lesquels  demeureront 
seuleùient  tenus  ded  réparations  locatives ,  ce  qui  aura 
lieu  à  commencer  sur  l'exercice  de  1 759. 

XVI.  Sur  les  dépenses  concernant  les  droits  attribués 
aux  officiers  des  nionnoies  pour  la  fabrication  des  espèces^ 
il  sera  rapporté  un  état  particulier  et  séparé  des  autres 
dépenses  ^  certifié  du  di^recteur  et  du  contr61eur-contre- 
^arde  ,  avec. quittances  suffisantes. 

XVJI.  Il  sera^  à  la  fin  dé  chaque  année ,  procédé  à 
Paris  par  nos  commissaires  ,  et  en  province,  par  les 
juge^-gârdes  et  contrôleur -contre- garde,  sur  le  réqui- 
sitoire des  substituts  de  notre  procureur  général  en  notre 
cour  des  monnoies ,  en  présence  du  directeur  et  de  tous 
les  officiers  de  chaque  monnoie ,  au  récolement  et  in- 
ventaire des  ustensiles  et  machines  à  nous  appartenant , 
pour  servir  k  la  fabrication  ,  dont  il  sera  dressé  procës- 
verbal  ;  copie  duquel ,  certifiée  à  Paris  par  nos  commissai- 
res ,  et  en  province  par  tous  les  officiers  de  chaque  mon- 
noie y  sera  envoyée  pat*  notre  procureur  général  et  srn 
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substituts  à  l'administration  générale  de  nos  finances , 
dans  la  huitaine.  * 

XVIII.  Autorisons  ledit  trésorier  général,  dans  l'arrêté 
des  comptes  particuliers  qu'il  fera  pour  les  années  1 769 
et  suivantes  jusques  et  compris  1 77 1  ,  à  tirer  le  fin  des 
espèces  et  matières  etitrées  aux  changes  de  nos  monnoies, 
sur  le  pied  du  tarif  annexé  sous  le  contre-scel  dn  présent 
édit ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  autres  tarifs  ;  et  à  com- 
mencer de  l'année  1772  ,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  et  au  tarif  y  annexé,  du  i5  septembre  1771  ; 
dans  le  cas  cependant  oii ,  dès  ladite  année  1771  ,  il 
auroit  été  reçu  dans  quelques-unes  de  nos  monnoies  des 
matières  sur  le  pied  dudit  tarif  du  i5  septembre  1771  9 
le  calcul  du  fin  en  sera  dès  lors  fait  conformément  à 
icelui  :  l'autorisons  pareillement  à  faire  compter  les  di- 
recteurs de  nos  monnoies  du  fin  contenu  dans  leur  tra- 
vail ,  d'après  les  jugemens  de  notre  cour  des  monnoies. 

XIX.  La  remise  du  quart  des  remèdes  accordés  aux 
directeurs  desdites  monnoies  par  l'article  rv  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  17 19,  sur  les  foiblages  et  échar- 
cetés  dans  les  remèdes  constatés  par  les  jugemens  du 
travail  ,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du  i*'  jan- 
vier 1772. 

XX.  Les  comptes  arriérés  de  la  régie  générale  de  nos 
monnoies ,  des  années  1 759  et  suivantes ,  seront  présentés 
en  notre  chambre  des  comptes,  par  le  trésorier  général 
desdites  monnoies  ;  savoir  celui  de  1759,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1779;  et  à  l'égard  des  autres  an- 
nées ,  un  des  comptes  arriérés^  de  six  mois  en  six  mois  , 
et  plus  tôt  s'il  se  peut. 

XXL  Abrogeons  en  tout  leur  contenu  l'édit  de  sep- 
tembre 1771  ,  l'édit  et  le  tarif  d'août  1772;  et  déro- 


n 


MOWNOIKS.  265 

geons ,  en  tant  que  de  besoin ,  à  tout  ce  qui  pourroit 
se  trouver  contraire  aux  dispositions  du  présent  édit 
dans  aucuns  autres  édits,  déclarations,  ordonnances  et 
arrêts  de  notre  conseil ,  sur  le  fait  de  nos  monnoies^  de 
leur  régie  et  comptabilité ,  lesquels  au  surplus  conti- 
nueront d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

AftaiiT  DO  coifSEiL  du  ni  janner  1781  ^portant 
défense  de  délivrer  en  sacs  les  pièces  de 
six  liards  et  de  deux  sous ,  et  qui  règle  la 
quantité  qui  pourra  en  être  donnée  dans  les 
pajremens. 

Le  roi  étant  informé  des  abus  qui  se  com- 
mettent dans  les  payemens  qu'on  fait  en  piè- 
ces de  six  liards  et  de  deux  sous  renfermées 
dans  des  sacs,  et  ayant  fait  attention  aux 
plaintes  réitérées  que  ces  abus  occasionnent, 
et  notamment  de  la  part  des  rentiers  de  THôtel 
de  ville ,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  ramener 
Tusage  des  sous  à  sa  destination  première  ; 
en  conséquence ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'on 
ne  donne  à  l'avenir  des  sous  qu'à  deniers  dé- 
couverts, et  pour  les  appoints  qui  ne  peuvent 
être  payés  en  écus  de  six  francs  ou  de  trois 
livres.  S.  M.,  pour  diminuer  en  même  temps 
la  somme  de  ces  espèces,  s'est  déterminée  à 
ordonner  que  toutes  celles  qui  sont  dans  les 
caisses  régies  pqur  son  compte ,  soient  por- 


!l66  MONKOIES. 

tées  à  ses  hôtels  des  monnoies  pour  y  être  fon- 
dues. 

Le  roi  a  lieu  de  penser  qu'au  moyen  .  de 
cette  suppression  ,  le  surplus  pourra  se  répar- 
tir peu  à  peu  dans  la  circulation  de  détail  ;  et 
cependant  dès  que  S.  M.  aura  connu ,  par  le 
produit  de  la  fonte  des  espèces  qui  lui  appar- 
tiennent ,  quel  est  le  prix  qu'elle  peut  en  faire 
payer  à  ses  hôtels  des  monnoies,  elle  aura 
soin  de  le  déterminer;  mais  S., M.  ne  pres- 
crira de  refonte  générale  ,  qu'au  moment  où 
les  circonstances  permettront  de  le  faire  à  des 
conditions  qui  n'exposent  à  aucune  perte  la 
classe  la  moins  aisée  de  ses  sujets.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  ;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

AltTIGLE    PAEMIER. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt ^  il  ne  sera  plus  délivré  dans  les  payemens  aucuns 
sacs  de  sous  ;  permet  seulement  3.  M.  de  donner  à  de- 
niers découverts ,  des  pièces  de  six  liards  et  de  deux 
sous,  pour  les  appoints  qui  ne  pourront  se  payer  en 
écus  de  six  francs  ou  de  trois  livres  ;  à  l'effet  de  quoi 
S.  M.  déroge  aux  précédens  rëglemens ,  qui  permet- 
toient  de  donner  dans  les  payemens  le  quarantième  en 
sous. 

II.  Les  sacs  de  soué  qui  ,  au  jour  de  la  publication 
é%  )^Té^xkX  àrrét  ;  $é  ti'auyeront  4^fis  1^  caisses  régies 
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a  Paris  pour  le  compte  de  S.  M. ,  seront  portés  à  soa 
Hôtel  des  monnoîes  ;  ils  y  seront  vérifiés  ,  et  il  en  sera 
tenu  compte  auxdites  caisses ,  sur  le  certificat  qui  leur 
en  aura  été  délivré  par  le  trésorier  général  des  monnoies  : 
et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires 
expédiées. 


& 
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TROISIEME   PARTIE, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  D'ADMINISTRATION. 


INTENDANS  DES  FINANCES. 

ÉditT  de  juin  1777,  portant  suppression  des  six 
offices  dintendans  des  finances,  et  établisse-' 
ment  d'un  comité  pour  les  affaires  conten- 
tieuses. 

Louis,  etc.  Les  changemens  successifs  arrivés 
depuis  notre  règne  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions du  contrôleur  général  de  nos  finances , 
npus  ayant  engagés  à  examiner  ce  qui  pouvoit 
convenir  le  mieux  à  cette  administration,  nous 
avons  résolu  de  lui  donner  à  quelques  égards 
une  forme  différente.  Le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  in- 
tendans  des  finances,  nous  a  fait  connoître 
que  la  consistance ,  le  nombre  et  les  fonctions 
de  ces  places  avoient  continuellement  varié, 
suivant  la  diversité  des  circonstances  et  des 
temps  ;  qu'elles  avoient  quelquefois  été  éta- 
blies en  titre  d'offices ,  et  quelquefois  en  sim- 
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pies  commissions;  qu'après  avoir  été  portées 
jusqu'à  douze,  elles  avoient  été  réduites  à  deux; 
que  leur  premier  rétablissement,  en  titre  d'of- 
fices ,  n'a  voit  eu  d'autre  cause  que  le  besoin 
d'argent;  et  qu'enfin  ,  après  ce  rétablissement, 
elles  avoient  de  nouveau  été  supprimées  en 
totalité  pendant  plusieurs  années  :  nous  avons 
reconnu  que  des  fonctions  semblables  à  celles 
qu'exercent  les  intendans  des  finances,  n'é- 
toient  point  de  nature  à  rester  attachées  à  des 
offices;  et,  déterminés  encore  par  des  vues  d'é- 
conomie ,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  du  bien 
de  notre  service  de  supprimer  les  six  offices 
d'intendans   des   finances   actuellement  exi- 
stans;  et  nous  avons  eu  soin  de  pourvoir  exac^ 
tement  à  leur  remboursement,  nous  réservant 
de  donner  à  ceux  qui  en  étoient  revêtus  des 
marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons  de 
leurs  services  :  nous   avons  adopté  d'autant 
plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a  été  proposé 
à  cet  égard, qu'il  nous  a  paru  important,  pour 
l'accomplissement  de  nos  vues,  de  laisser  à 
l'administration  de  nos  finances  la  liberté  dont 
elle  peut  avoir  besoin  dans  le  choix  des  moyens 
destinés  à  la  seconder;  mais  nous  avons  cru 
en  même  temps  conforme  à  la  justice  que  nous 
devons  à  tous  nos  sujets,  de  chercher  à  pré- 
venir les  inconvéniens  inséparables  du  trop 
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grand  nombre  de  décisions  abandonnées  jus-* 
qu'à  présent  au  ministre  des  finances,  et  nous 
avons  pensé  que,  sans  contrarier  l'unité  de 
dessein  et  d'opérations  nécessaire  à  une  telle 
administration ,  il  étoit  de  notre  sagesse  d'é-- 
tablir  un  comité  sous  les  yeux  duquel  passe- 
roient  les  affaires  contentieuses  qui  y  sont  re-* 
latives  ;  ce  comité ,  composé  de  trois  personnes 
que  nous  choisirons  de  préférence  dans  notre 
conseil  ,  servira  particulièrement  à  assurer 
l'observation  des  règles  et  Jes  formes,  et  nous 
y  trouverons  l'avantage  de  procurer  aux  dé*- 
cisions  plus  de  confiance  et  d'autorité.  ]Nous 
pensons  qu'une  pareille  institution ,  devenue 
permanente,  sera  infiniment  propre  à  main- 
tenir et  à  perpétuer  les  principes  ;  et  nous  ne 
doutons  pas  que  des  administrateurs,  vérita- 
blement animés  de  l'amour  du  bien  public, 
n'envisagent  cet  établissement  comme  un 
moyen  de  se  garantir  de  la  surprise  etiie  l'er- 
reur, et  de  répondre  plus  dignement  à  notre 
confiance.  A  ces  causes ,  etc.  Nous  avons ,  par 
notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
les  six  offices  d'intendans  de  nos  finances  ac- 
tuellement existans.  Ordonnons  que  ceux  qui 
sont  pourvus  desdits  offices,  remettront  au 
garde  de  notre  trésor  royal,  en  exercice,  leurs 
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quittances  de  finance ,  lettres  de  provisions  et 
autres  titres  de  propriété  desdits  offices,, pour 
être  par  nous  procédé  en  notre  conseil  à  leur 
liquidation ,  et  être  pourvu  à  leur  rembourse- 
ment comptant.  Au  surplus  ,  voulons  et  nous 
plaît  que  ceux  des  pourvus  desdits  offices  sup- 
primés, qui  ne  sont  pas  encore  revêtus  de  la  \ 
place  de  conseiller  d'état,  conservent  néan- 
moins dans  notre  conseil  d'état  privé  les 
mêmes  entrée ,  rang  et  séance,  et  autres  pré- 
rogatives qui  étoient  attachées  auxdits  offices^ 
et  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent. 

COMITÉ  CONTENTIEUX. 

Lettre  écrite  le  5  juillet  1777,  par  M.  le  comte 
de  Maurepas  à  MM,  de  Beaumont ,  de  Four* 
queux  et  de  Villeneu\>e^  conseillers  d'étçt^ 
pour  leur  faire  connoître  les  fonctions  ç-ttri" 
buées  au  comité  contentieux. 

Le  roi  ni'^t  chargé ,  monsieur ,  de  vous  in- 
former que  S.  M.  vous  a  choisi ,  conjointement 
avec  MM pour  remplir  le  comité  con- 
tentieux annoncé  par  l'édit  du  mois  de  juin 
dernier;  çt  quoique,  dans  le  préambule  de 
cet  édit ,  S.  M,  sç  soit  déjà  expliquée  sur  là 
consistance  et  le  but  de  cet  établissement,- 
j'ai  cru  devoir  entrer  avec  vous  dans  quelques' 
détails,  pour  vous  faire  connoître  plus  pafrti-' 
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çulièrement  la  nature  et  la  forme  des  fonc-* 
tionfi  que  vous  avez  à  remplir. 

Le  roi,  en  nommant  M.  Necker  directeur 
général  des  finances ,  a  voulu  lui  confier  Tad-^ 
minîstration  entière  de  ce  département  ^  afin 
de  conserver  l'unité  de  dessein  et  d'opérations 
nécessaire  à  cette  administration  :  mais  comme 
la  partie  contentieuse  exige  des  vérifications, 
/et  un  examen  auquel  il  est  impossible  qu'un 
ministre  des  finances  puisse  se  livrer  avec  l'at- 
tention convenable ,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de 
choisir  troi^  personnes  de  son  conseil,  qui 
seront  chargées  de  cette  importante  discus- 
sion. Les  affaires ,  suivant  l'exigence  des  cas  , 
leur  seront  ou  rapportées  par  des  maîtres  des 
requêtes ,  ou  présentées  par  les  premiers  com- 
mis à  qui  le  directeur  général  les  aura  ren- 
voyées ;  et  les  projets  d'arrêts  qui  seront  dres- 
sés ,  comme  à  l'ordinaire,  dans  les  bureaux 
de  l'administration ,  seront  signés ,  après  l'ap- 
probation du  comité ,  par  le  président  de  ce 
même  comité  ,  en  sa  qualité  de  conseiller  au 
conseil  royal. 

Le  directeur  général  des  finances  assistera 
au  comité  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos ;  et  lorsque  les  affaires  qui  y  seront  dis- 
cutées lui  paroîtront  de  nature  à  être  mises 
wus  les  yeux  de  S.  M.  ,.ou  à  m'être  commu- 
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niqnées ,  le  comité  suspendra  sa   détermi- 
nation. 

Le  comité  ne  connoîtra  d'aucune  autre 
affaire  que  de  celles  qui  lui  seront  présen- 
tées, ou  de  la  part  du  directeur  général  des 
finances,  ou  de  la  mienne.  Cet  ordre  étant 
indispensable  pour  éviter  toute  contradiction 
et  tout  mélange  entre  l'administration  et  le 
contentieux. 

Le  directeur  général  pourra  consulter  le 
'comité  sur  ces  objets  ,  et  dans  les  circon- 
stances QÙ  il  s'agira  de  concilier  les  formes 
de  la  législation  avec  les  vues  de  l'administra- 
tion ;  et  S.  M.  attend  de  votre  zèle  que ,  dans 
de  semblables  circonstances ,  l'administrateur 
de  ses  finances  trouvera  dans  votre  expérience 
et  dans  vos  lumières ,  tous  les  secours  dont  il 
aura  besoin  pour  assurer  l'exécution  des  plans 
que  S.  M.  aura  adoptés. 

A  l'égard  des  arrêts  qui  ne  sont  que  de  pure 
forme  ou  de  simple  exécution  ^  ainsi  que  de 
ceux  qui  auront  été  rédigés  conformément 
aux  décisions  du  roi ,  l'intention  de  S.  M.  est 
que  le  président  puisse  les  signer ,  sans  qu'il 
en  soit  rendu  compte  au  coàiité,  S.  M.  ne  vou- 
lant point  qu'un  temps  qui  peut  être  employé 
à  l'expédition  des  affaires ,  soit  perdu  dans  des 
discussions  superflues. 

iiu  i8 
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Au  surplus  ,  s.  M.  entend  que  le  comité  s*as- 
semble  assidûment ,  de  manière  que  les  affaires 
soient  expédiées  avec  toute  la  célérité  qui  peut 
s'accorder  avec  la  justice. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

VINGTIÈMES. 

ArrAt  du  conseil,  du  i  novembre  1777,  con- 
cernant la  répartition  des  Vingtièmes ,  et  por- 
tant suppression  des  Vingtièmes  d'industrie , 
dans  les  bourgs^  les  villages  et  les  campagnes. 

Le  feu  roi ,  par  son  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1771  î  a  ordonné  que  les  vingtièmes  se- 
roient  perçus  conformément  aux  dispositions 
de  l'édit  de  mai  1 749 ,  lequel  portoit  expres- 
sément que  cette  imposition  seroit  propor- 
tionnée au  revenu  des  contribuables;  en  con- 
séquence, on  a  repris,  dès  1772,  les  opérations 
qui  avoient  été  commencées  en  1749  ?  mais  la 
difficulté  d'obtenir  des  renseignemens  cer- 
tains ,  la  juste  obligation  de  les  soumettre  à 
l'examen  et  à  la  contradiction  des  contribua- 
bles, n'ont  permis  de  procéder  qu'avec  lenteur 
aux  vérifications  nécessaires.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  d'exactitude  dans  plu- 
sieurs paroisses;  mais  dans  d'autres,  en  aussi 
sçrand  nombre,  elles  n'ont  point  été  commen- 
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cées,  en  sorte  que  malgré  l'augmentation  con- 
sidérable qu'ont  éprouvée  progressivement  les 
biens-fonds ,  les  vingtièmes  y  sont  encore  per- 
çus conformément  à  des  rôles  formés  en  1749? 
en  174^1  ^t  même  en  1734* 

Si  M.  a  senti  qu'elle  ne  pourroit  interrompre 
aujourd'hui  ces  vérifications  sans  porter  at- 
teinte aux  lois  de  sa  justice  distributive;  ce 
seroit  renoncer  à  la  contribution  due  par  une 
partie  de  sed  sujets,  après  l'avoir  exigée  d'une 
autre;  ce  seroit  introduire  un  nouveau  genre 
de  privilège ,  et  satisfaire  à  des  plaintes  injus- 
tes ,  en  excitant  des  réclamations  légitimes  ; 
ce  seroit  enfin  substituer  aux  vingtièmes , 
et  par  conséquent  à  un  impôt  proportionnel , 
une  subvention  fixe ,  et  qui  n'auroit  aucun 
rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 

S.  M.,  d'ailleurs,  a  remarqué  que  c'est  la 
classe  la  plus  pauvre  de  ses  sujets  qui  paye 
les  vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus 
exacte^  en  sorte  que  l'immutabilité  de  toutes 
les  cotes  actuelles  ,  seroit  une  faveur  accordée 
principalement  aux  propriétaires  qui  en  ont 
le  moins  de  besoin  ;  et  comme  cette  faveur 
envers  une  partie  des  sujets  du  roi  né  dimi- 
nueroit  pai  la  contribtition  des  autres,  il  en 
résulteroit  seulement  potif  l'état  utie  privation 
particdliète  de  ireventts ,  qui  rendroit  le  main- 
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tien  des  impositions  générales  plus  nécessaire, 
et  le  soulagement  universel  des  contribuables 
plus  difficile  et  plus  éloigné;  enfin,  il  résul- 
teroit  encore  de  ces  disparités  dans  les  bases 
dii  vingtième,  que  si  des  circonstances  extraor- 
dinaires contraignoient  jamais  à  un  surcroit 
d'imposition ,  ce  nouveau  fardeau ,  supporta- 
ble alors  pour  une  partie  des  contribuables , 
seroit  peut-être  excessif  pour  les  autres  ;  et 
l'administration,  trompée  par  ces  différens 
effets ,  se  trouveroit  exposée  ou  à  méconnoître 
les  ressources  de  l'état ,  ou  à  les  employer 
d'une  manière  inégale  et  rigoureuse. 

Enfin ,  S.  M. ,  lorsqu'elle  a  réfléchi  sur  ee« 
grands  objets ,  a  bien  aperçu  que ,  pour  main- 
tenir l'équilibre  dans  ses  finances ,  il  étoit  né- 
cessaire que  ses  revenus  suivissent ,  du  moins 
à  une  certaiiie  distance,  le  progrès  de  la  valeur 
des  biens,  puisque  ce  progrès,  effet  inévitable 
de  l'accroissement  annuel  du  numéraire,  aug- 
mentoit  dans  la  même  proportion  tous  les  ob- 
jets de  dépense. 

Mais  en  même  temps  que  S.  M.  connott 
l'importance  de  ces  principes  d'administra*- 
tion  ,  elle  n'est  pas  moins  pénétrée  du  désir 
4.e  les  concilier  avec  la  satisfaction  générale  de 
ses  sujets  ;  elle  a  fait  une  sérieuse  attention 
aux.plaintes  qui  lui  ont  été  portées  sur  Fin- 
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quiétude  que  des  recherches  trop  fréquentes 
répandoient  parmi  les  propriétaires ,  et  c'est 
pour  y  remédier  que  S.  M.  a  déterminé  que 
toutes  les  vérifications  générales  qui  ont  été 
faites  depuis  1771 ,  et  toutes  celles  qui  auront 
lieu  dans  la  suite ,  ne  pourront  être  renouve- 
lées que  vingt  ans  après  l'époque  desdites  vé- 
rifications ,  en  sorte  que  les  vingtièmes  fixés 
en  conséquence  ne  devront  jamais  être  aug- 
mentés ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle.  S.  M. 
a  reconnu  que  cette  révolution  de  temps  étoit 
nécessaire  ,  non-seulement  pour  occasionner 
une  variation  sensible  dans  le  produit  et  la 
valeur  des  biens-fonds,  mais  aussi  parce  que 
dans  l'intention  où  est  S..  M.  que  les  vérifica- 
tions qu'elle  ordonne  soient  faites  avec  beau- 
coup de  soin  et  d'impartialité ,  il  faut  néces- 
sairement un  grand  nombre  d'années  pour  les 
compléter  dans  toutes  les  généralités  d'une 
certaine  étendue. 

A  ces  dispositions  générales  ,  S.  M.  a  cru 
devoir  ajouter  des  précautions  plus  particu- 
lières, en  faveur  des  contribuables  les  moins 
aisés.  S.  M.  a  senti  que  sans  instruction  ,  saris 
facultés  pour  se  défendre  et  suivre  une  con- 
testation, ils  étoient  nécessairement  plus  expo- 
sés aux  erreurs  des  employés  subalternes  ;  et 
S.  M. ,  guidée  par  sa  justice^  a  désiré  de  les  en 
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garantir;  en  conséquence  elle  a  pensé  qu'il 
falloit  les  mettre  sans  cesse  sous  la  protection 
de  leur  communauté ,  en  ordonnant  que  doré* 
navant  aucun  propriétaire  ne  pourroit  être 
imposé  au-delà  de  sa  cote  précédente  ,  sur  un 
simple  examen  particulier  de  ses  biens,  mais 
uniquement  à  l'époque  et  par  l'effet  d'une 
vérification  générale  et  publique  du  produit 
des  fonds  de  sa  paroisse  ;  et  pour  que  cette 
vérification  soit  constamment  faite  avec  équité, 
S.  M.  veut  qu'elle  ait  lieu  en  présence  des  col- 
lecteurs des  tailles ,  du  syndic  de  la  paroisse , 
et  de  trois  autres  propriétaires  notables  que 
S.  ^.  permet  à  chaque  communauté  de  nom- 
mer à  cet  effet,  et  qui  tous  devront  signer, 
ou  le  procès -verbal  de  vérification  ,  ou  les 
motifs  de  leur  refus. 

Enfin  S.  M. ,  en  renonçant  à  augmenter  en- 
suite les  cotes  des  vingtièmes  pendant  un 
espace  de  vingt  années  ,  n'entend  pas  cepen- 
dant se  priver  de  la  douceur  d'accorder  des 
décharges  et  des  modérations  aux  divers  con- 
tribuables qui ,  par  des  malheurs  particuliers^ 
auroient  acquis  des  droits  à  ces  soulagemens 
momentanés. 

Ainsi  par  ces  précautions  ,  S.  M.  pourvoit  à 
la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires  e  t  à  la 
défense  particulière  de  ceux  À  qui  leur  foi- 
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blesse  et  leur  obscurité  rendent  un  appui  plus 
nécessaire.  Elle  maintient  en  même  temps  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'égalité ,  et  elle  ménage 
les  intérêts  de  ses  finances ,  dont  l'ordre  est 
essentiel  à  la  sûreté  des  engagemens  de  l'état , 
au  crédit  et  à  la  force  publique. 

S.  M.  attend  des  différens  propriétaires ,  et 
des  seigneurs  de  terres  en  particulier ,  que 
bien  loin  de  chercher  à  déguiser  jamais  la 
mesure  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux 
besoins  de  l'état ,  et  de  faire  retomber  ainsi 
tôt  ou  tard  sur  la  masse  générale  la  charge 
dont  ils  se  seroient  affranchis  injustement , 
ils  seconderont  les  vues  équitables  de  S.  M., 
avec  cette  bonne  foi  si  honorable  pour  tous 
les  hommes  ,  mais  si  digne  surtout  des  senti- 
mens  dont  la  noblesse  françoise  a  toujours  fait 
profession  ;  et  ce  seroit  avec  une  véritable 
satisfaction  que  S.  M.  verroit  naître  d'un  con- 
cours général  tous  les  moyens  nécessaires 
'  pour  procurer  à  l'imposition  des  vingtièmes  le 
degré  de  perfection  dont  les  choses  humaines 
sont  susceptibles. 

Et  cependant  S.  M.  ayant  remarqué  qu'une 
partie  de  cette  imposition  portoit  sur  l'indu- 
strie ,  c'est-à-dire  sur  les  fruits  inconnus  et 
présumés  du  travail  et  de  l'intelligence  ,  elle 
a  senti  qu'une  pareille  contribution  ne  pou- 
voit  jamais  être  répartie  avec  une  sort^d'équité 
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qu'à  l'aide  d'une  inquisition  tellement  illimi- 
tée ,  qu'une  estimation  ,  même  arbitraire,  de- 
venoit  préférable  :  S.  M.  eût  voulu  dès  lors 
abolir  entièrement  cette  imposition  ;  et  en 
attendant  que  le  fruit  journalier  de  ses  écono- 
mies lui  permette  de  suivre  tous  les  mou- 
vemens  de  sa  bienfaisance,  elle  a  résolu  de 
commencer  par  supprimer  ces  vingtièmes  dans 
tous  les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes  , 
*  tant  pour  y  attirer  davantage  l'industrie  ,  que 
parce  qu'on  ne  peut  pas  y  régler  cette  imposi- 
tion comme  dans  les  villes ,  où  la  répartition 
en  est  confiée  au^  chefs  des  corps  et  commu- 
nautés. 

S.  M. ,  enfin ,  ne  perd  point  de  vue  les  autres 
charges  de  ses  peuples  :  elle  désireroit  égale- 
ment de  les  adoucir  par  la  sagesse  de  ses  lois  , 
et  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  aperçoit 
que  dans  les  rapports  multipliés  de  l'adminiis- 
tration  d'un  grand  empire ,  la  prudence  oblige 
à  ne  développer  que  par  degrés  les  plans  gêné-  ' 
raux  de  réforme  et  de  bienfaisance,  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile  ,  et  les  effets  plus 
solides  et  plus  salutaires.  A  quoi  voulant  pour- 
voir ,  etc. 

ARTICLE  PR2.MIER. 

Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  et  droits 
réels  continueront  d'avoir  lieu ,  et  toutes  celles  de  cette 
espèce  qui  ont  été  faites  depuis  1771  j  et  celles  qui  se 
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feront  à  l'avenir,  ne  pourront  plus  être  renouvelées 
avant  vingt  années  révolues ,  à  compter  de  la  date  da 
procës-verbal  de  ces  vérifications  }  et  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d'incertitude  sur  l'époque  de  ces  vérifications  , 
ordonne  très-expressément  S.  M.  aux  directeurs  des 
vingtièmes ,  chargés  de  la  confection  des  rôles  de  cette 
imposition  dans  les  différentes  généralités  ,  de  faire  men- 
tion en  noiarge  dû  rôle  exécutoire  qui  sera  envoyé  chaque 
année  dans  les  paroisses  et  communautés  ,  de  la  date  du 
procès-verbal  de  la  vérification  générale  de  chaque  pa- 
roisse ou  communauté. 

II.  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  aussi 
exactes  et  aussi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être ,  les 
conti^leurs  des  vingtièmes  ,  en  vertu  des  ordres  qui  se- 
ront donnés  à  cet  effet  par  les  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  ,  se  feront  assister  , 
non-seulement  par  le  syndic  et  préposé  au  recouvrement 
des  vingtièmes ,  et  parles  collecteurs  des  tailles  de  chaque 
paroisse  ,  mais  encore  par  trois  propriétaires  notables  qui 
auront  été  choisis  par  les  propriétaires  de  la  paroisse  , 
dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  dans  la  même  formc^ 
que  celles  qui  sont  en  usage  pour  la  répartition  des  im- 
positions ,  pour  construction  de  presbytères  et  autres 
dépenses  locales  ;  et  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
mois  qui  précédera  l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite 
paroisse  ,  et  dont  les  habitans  auront  été  informés  par  le 
subdélégué  du  lieu ,  qui  prescrira  en  même  temps  le  jour 
de  ladite  assemblée. 

III.  Ces  trois  notables  concourront  avec  les  syndics , 
préposés  et  contrôleurs ,  à  donner  tous  les  renseigne- 
mens  propres  à  établir  la  proportion  entre  les  vingtièmes 
et  le  revenu  des  fonds  et  droits  réels  qui  y  sont  assujet- 
tis :  et  dans  le  cas  oii  }fLn  contrôleur  entreprendroit  de 
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s'écarter  de  cette  juste  proportion  ,  lesdits  notables  ,  syn- 
'  die ,  prépose'  et-collecteurs  requerront  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  leurs  dires  et  protestations ,  lesquels  seront  trans- 
crits sans  délai  par  le  contrôleur  (  à  peine  de  privation 
de  son  emploi ,  et  de  plus  grande  peine  même  ,  si  le  cas 
l'exigeoit  ),  et  signés  au  pied  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation ,  tant  par  lesdits  notables  et  autres  ,  que  par  le 
contrôleur  lui-même. 

lY ./  Il  ne  sera  fait  usage  de  ces  vérifications  générales 
qu'après  qu'elles  auront  été  encore  examinées  attentive- 
ment par  le  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  : 
et  si  les  notables  et  autres  n'avoient  pas  été  d'accord 
avec  le  contrôleur  sur  quelque  point ,  le  directeur  sera 
tenu  de  rendre  compte  des  difficultés  qui  se  seroient, 
élevées  au  sieur  intendant ,  lequel  ordonneroit  le  rap- 
port des  actes  et  pièces  convenables ,  et  feroit  procéder 
à  une  nouvelle  vérification  ,  s'il  étoit  nécessaire  :  en 
un  mot ,  il  ne  négligera  rien  pour  que  la  justice  la 
plus  exacte  soit  rendue  aux  contribuables  ,  et  pour  que 
les  vingtièmes  soient  en  même  temps  proportionnés  au 
produit  des  fonds  et  droits  réeU  qui  y  sont  sujets. 

V.  Veut  S.  M.  que  l'évaluation  du  produit  des  biens 
non  affermés  continue  d'être  faite  avec  modération  : 
S.  M.  confirme  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par 
lesédits  et  déclarations ,  pour  les  déductions  à  faire  dans 
k  produit  de  certains  biens  ;  et  S.  M.  veut  aussi  qu'à 
l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  n'a  rien  été  prescrit 
dans  ces  mêmes  lois,  on  continue  à  diminuer  un  quin- 
zième sur  le  montant  des  baux  faits  à  prix  d'argent, 
lequel  quinzième    sera    exempt  de    toute  imposition. 

VI.  Dans  le  cas  011  quelque  paroisse ,  négligeant  ses 
propres  intérêts ,  refuseroit  de  s'assembler  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  11,  ou  ne  voudroit  pas  nommer  les 
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notables  propriétaires ,  pour  assister  h  le  vérification  et 
éclairer  les  opérations  du  contrôleur,  ce  dernier  en  dres- 
seroit  procès-verbal ,  et  il  procéderoit  à  cette  vérifica- 
tion avec  les  collecteurs  des  tailles  et  préposés  au  recou- 
vrement des  vingtièmes,  d'après  les  renseignemens  qu'ils 
se  procureroient,  et  le  contrôleur  enverroil  le  résultat 
de  son  travail  au  directeur  des  vingtièmes  ,.  lequel  eit 
rendroit  compte  au  sieur  intendant ,  pour  être  statué 
parce  dernier  ce  qu'il  appartiendroit,  sauf  l'appel  au 
conseil  de  S.  M. 

VII.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires,  et  surtout 
les  moins  aisés ,  d'autant  plus  à  l'abri  de  toute  repartition 
arbitraire,  S.  M.  défend  qu'il  soit  dorénavant  demandé 
aucune  déclaration ,  ni  ordonné  aucune  vérification  des 
biens  d'aucun  contribuable  ,  séparément  de  sa  commu- 
nauté ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  assujetti  à  une 
augmentation  de  vingtième,  que  par  l'effet  de  la  véri- 
fication générale  de  la  paroisse  dans  laquelle  ses  biens 
sont  situés. 

YIII.  S.  M.  défend  expressément  que  dans  la  réparti- 
tion qui  sera  faite  ,  en  cas  de  vente,  décès  ou  autre- 
ment, entre  des  héritiers,  acquéreurs  ou  autres  nou- 
veaux possesseurs  ,  des  sommes  que  payoient  les  précé- 
dens  propriétaires  dans  des  paroisses  qui  auront  été  vé- 
rifiées généralement ,  la  somme  totale  de  l'impôt  de  ces 
nouveaux  contribuables  ,  puisse  jamais  excéder  celle  qui 
étoit  comprise  dans  les  rôles  des  vingtièmes  desdites  pa- 
roisses ,  pour  ces  mêmes  objets. 

IX.  il  ne  sera  rien  innové ,  quant  à  présent ,  pour  la 
répartition  des  vingtièmes  des  maisons  dans  les  villes. 

X.  A  compter  du  i*^  janvier  prochain  ,  les  vingtièmes 
d'industrie  ne  seront  plus  perçus  dabs  les  bourgs  ,  les 
villages  et  les  campagnes. 
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Réponse  du  roi  ,  du  'j  février  1778,  aux  remon- 
trances du  parlement  de  Paris  sur  V arrêt  du 
2  novembre  précédent ,  concernant  les  Ving- 
tièmes, (*) 

J'ai  examiné  avec  attention  les  remontran- 
ces de  mon  parlement  ;  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui 
puisse  me  faire  changer  de  résolution. 

Je  veux  bien  vous  instruire  des  motifs  qui 
m'engagent  ày  persister.  Mon  garde  des  sceaux 
va  vous  les  expliquer  : 

Dans  l'examen  attentif  que  le  rqi  a  fait  de 
vos  remontrances,  S.  M.  a  remarqué  avec  éton- 
nement  les  principes  qui  y  sont  répandus. 
Comment  le  parlement  s'est-il  permis  d'avan- 
cer, pour  la  première  fois,  que  le  vingtième 
étoit  un  don  gratuit,  tandis  qu'il  n'est  aucun 
édit,  depuis  l'institution  de  cet  impôt  ,qui  ne 
contienne  à  cet  égard  le  langage  de  la  volonté 

(*)  On  connoît  la  résistance  opiniâtre  qu'opposoient  les  par- 
lemens  à  la  répartition  proportionnelle  des  impôts.  Déjà  M.  Ber- 
tin  ayoit  été  yictime  de  cette  résistance  ,  lorsqu'il  avoit  conçu 
le  projet  d'asseoir  la  taxe  des  yingtièmes  d'une  manière  moins 
arbitraire,  et  de  les  répartir  avec  équité  proportionnellement 
aux  facukés  des  contribuables  ;  mais  l'exemple  de  M.  Bertin 
n'effraya  point  M.  Necker.  L'arrêt  du  a  novembre  1777,  que 
l'on  yient  de  lire  ,  donna  lieu  ,  de  la  part  du  parlement  de 
Paris,  à  des  remontrances  fort  curieuses,  mais  qui  sont  trop 
étendues  pour  les  transcrire  ici.  Quoique  la  réponse  à  ces  remon- 
trances ne  soit  pas  uniquement  l'ouvrage  de  M.  Necker,  comme 
il  y  eut  la  plus  grande  part ,  je  crois  devoir  la  placer  dans  ce 
recueil.  (  Note  de  l'Editeur,  ) 
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souveraine  ?  Partout  on  y  détermine  la  pro- 
portion suivant  laquelle  cette  imposition  doit 
être  répartie  :  on  prescrit  le  terme  précis  où 
Ton  doit  la  payer  ;  on  ordonne  une  peine  en 
cas  de  fausse  déclaration ,  et  Fan  interdit  aux 
fermiers  de  vider  leurs  mains  avant  que  les 
propriétaires  aient  justifié  du  payement  des 
vingtièmes.  Peut-on  reconnoître  à  aucune  de 
ces  conditions  un  don  gratuit  ou  volontaire  ? 

Le  second  principe  avancé  dans  les  remon- 
trances du  parlement ,  c'est  qu'à  défaut  de 
tous  les  propriétaires  réunis  en  corps  de  na- 
tion, chaque  individu  peut  être  juge  des  ving- 
tièmes qu'il  doit  payer. 

Est-ce  le  parlement  qui  a  pu  mettre  en 
doute  si  des  lois  émanées  de  son  souverain  et 
enregistrées  dans  les  cours ,  avoient  un  pou- 
voir suffisant  ? 

Est-ce  le  parlement  qui  a  présumé  que  , 
lors  même  qu'il  pourroit  exister  une  autre 
constitution  pour  l'établissement  des  impôts , 
la  volonté  arbitraire  de  chaque  individu  en  de- 
viendroit  le  supplémeft  t  ?  comme  si  le  désordre 
le  plus  absolu  pouvoit  jamais  remplacer  une 
institution  régulière. 

A  quoi  ne  mèneroient  pas  de  pareils  prin- 
cipes !  Aussi  le  parlement ,  pour  appuyer  les 
conséquences  qu'il  en  tire,  s'est  vu  contraint 
de  donner  aux  lois  les  plus  positives  un  sens 
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qu'elles  n'ont  point;  et  en  détachant  quelques 
mots  de  la  teneur  générale  d'un  édit,  il  op- 
pose un  système  idéal  à  l'évidence  des  lois,  et 
à  cette  suite  de  faits  qui  achèvent  de  les  in- 
terpréter. 

Ainsi ,  pour  soutenir  la  prétention  que  le 
vingtième  est  un  don  gratuit,  les  remontran- 
ces font  ressortir  le  mot  demander  employé 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1710,  comme 
si  cette  expression  de  l'affection  paternelle 
du  souverain ,  pouvoit  effacer  tous  les  carac- 
tères de  l'autorité  dont  cet  édit  est  rempli. 

Ensuite  on  passe  sous  silence  que  le  parle- 
ment lui-même,  en  recevant  la  déclaration 
de  1733,  a  manifesté  d'une  manière  positive 
dans  son  enregistrement ,  qu'il  ne  s'étoit  ja- 
mais mépris  sur  l'essence  de  cette  imposition; 
car  cet  enregistrement  porte ,  que  «  le  roi  sera 
»  très-humblement  supplié  de  donner  les  or- 
»  dres  nécessaires,  pour  qu'en  exécution  de 
»  ladite  déclaration,  le  dixième  ne  soit  levé  sur 
y  chaque  nature  de  bien ,  qu'eu  égard  au  re« 
»  venu  et  déduction  faite  des  charges.  » 

On  voit  dans  cette  supplication ,  qui  est  l'ex- 
prçssion  libre  de  l'opinion  du  parlement,  qu'il 
n'avoit  jamais  pensé  que  le  dixième  fût  un 
don  gratuit  ;  qu'il  sentoit,  au  contraire,  que 
cette  imposition  devoit  être  proportionnée  au 
revenu  de&  biens,  et  qu'il  falloit  quo  Texamen 
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nécessaire  pour  s'assurer  de  celte  proportion, 
fût  ordonné  par  le  souverain. 

Enfin  les  remontrances,  en  séparant  ce  qui 
devoit  être  uni ,  tirent  de  quelques  déclara- 
tions des  conséquences  absolument  contrai- 
res à  l'intention  du  législateur. 

Un  article  de  la  loi  de  1741  demande  des 
déclarations  aux  contribuables  devenus  pro- 
priétaires depuis  1734  :  les  remontrances  en 
concluant  que  les  cotes   des    propriétaires  , 
d'une  date  antérieure,  n'ont  point  été  chan- 
gées, et  ne  dévoient  pas  l'être.  Mais  en  rap- 
prochant cette  loi  de  l'arrêt  du  conseil  et  de  la 
déclaration  de  1 74^ ,  on  voit  alors  que  les  rôles 
de  17^4,  auxquels  on  avoit  d'abord  cru  pou- 
voir se  tenir,  n'ayant  pas  été  trouvés  justes, 
le  feu  roi  avoit  ordonné  qu'on  en  formeroit 
d'autres  proportionnés  aux  revenus  des  biens. 
Ce  n'est  point  de  quelques  phrases  éparses 
ou  de   quelques  expressions  détachées   que 
peut  sortir  la  vérité;  c'est  en  méditant  sur  la 
teneur  entière  des  lois,  c'est  dans  le  rappro- 
chement de  leurs  dispositions,  qu'on  est  sûr 
de  la  rencontrer. 

L'édit  de  1749?  auquel  celui  de   1771   se 
,  rapporte,  et  qui  par  conséquent  fait  aujour- 
d'hui la  loi  fondamentale  en  cette  matière,  se 
lie  parfaitement  aux  lois  précédentes ,  et  pré- 
sente partout  le  même  esprit  Les  raisons  qui 
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engagent  à  préférer  cet  impôt ,  sont  toujours 
tirées  de  sa  proportion  avec  le  revenu  des 
biens;  mais  comment  le  législateur  auroit-il 
voulu  qu'on  établît  cette  proportion  ;  com- 
ment auroit-il  autorisé  à  infliger  la  peine  du 
quadruple ,  en  cas  de  fausses  déclarations ,  s'il 
n'avoit  pas  entendu  que  ces  déclarations  se- 
roient  examinées?  Sans  un  pareil  pouvoir,  le 
vingtième  n'eût  été  qu'un  vain  nom,  et  par 
un  ordre  de  choses  dont  il  n'est  point  d'exem- 
ples ,  la  bonne  foi  du  contribuable  eût  été 
l'unique  mesure  de  l'imposition. 

Le  parlement  veut  encore  tirer  une  induc- 
tion favorable  à  son  système  de  l'article  XIV de 
l'édit  de  1749?  où  l'on  ordonnoit  aux  proprié- 
taires qui  n'auroient  pas  été  compris  dans 
les  rôles  formés  en  1741  de  fournir  des  décla- 
rations; mais  ce  commandement  particulier 
ne  détruisoit  en  aucune  manière  la  faculté 
d'examiner  toutes  les  déclarations.  Le  roi 
vouloit,  par  l'article  xiv,  que  personne  ne  fût 
exempt  de  payer  le  vingtième;  et  par  la  te- 
neur générale  de  l'édit,  que  chacun  le  payât 
dans  la  proportion  de  son  revenu.  - 

S'il  pouvoit  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
un  sens  aussi  conforme  à  l'équité,  ce  doute 
seroit  résolu  par  les  faits  les  plus  notoires. 
Ce  fut  à  cette  époque  de  1749»  et  non  à  celle 
de  177 1 ,  comme  l'indiquent  les  remontrances 
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du  parlemetit,  que  le  nombre  des  employés 
nécessaires  pour  examiner  la  justesse  des  dé*^ 
clarations ,  fut  augmenté  sous  le  nom  de  con^* 
trôieurs:  Ils. firent  leurs  opérations^  sàné  dis- 
tinction- de  propriétaires  compris  ou  non 
compris <lans  les  anciens  rôles, et  ils  les  firent 
publiquement,  non  -  seulement  dans  tous 
pays  d-éléction  ,  mais  encore  dans  les  pays 
d'états.  Cependant  si  lettrs  fonctions  avoicfnt 
dû  se  borner  à  Texamen  des  déclarations 
du  petit  nombre  de  ^  propriétaires  qui  n'a- 
Toient  jamais  été  tx>ropris  dans  les  rôles  , 
comment  les  cours  n'auroient-elles  pas  re- 
clamé contre  une  infraction  si  palpable  et  si 
publique  des  dispositiofis^de' la  loi  ?  Cépt^n* 
dant  ce  ne  fut  qu'en  i^63  que  le  parlement 
inséra  dans  son  enregistrement  que  les  ving- 
tièmes seroient  perçus  sur  les  rôles  alors  eri- 
stans  ,  dont  les  cotes  ne  pourroient  être  aug- 
mentéesç  mais  ce  vœu  n'achève-^t-il  pas  •  di^ 
prouver  que  le  parlement  connoissoit  l'esprit 
de  Tédit  de  1749»  et  l'application  successive 
qui  s'en  étoit  faite  à  l'égard  des  ^contribua- 
blés  ? 

L'éditde  1771  ayant  ordonné  que  les  ving- 
tièmes seroient  perçus  conformément  aux  dis- 
positions de  l'édit  de^  1749?  on  continua  en 
1772  les  .vérifications  ;o^  le  fit  aans^  aucune 
m.  19 
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réclamation;  Â  cette  époque ,  les  pays  d'états , 
dont  la  contribution  avoit  été  augmentée  par 
l'effet  des  vérifications  ordonnées  en  1749  9 
offrirent  une  nouvelle  augmentation  ,  ainsi 
qu'ils  Tavoient  déjà  pratiqué,  lors  des  édite 
de  1734  et  1741. 

Après  une  telle  suite  de  faits,  le  parlement 
ne  sera-t-il  pas  surpris  d^avoir  annoncé  que  la 
confiance  entière  aux  déclarations,  quel'im- 
xnutabilitjé  des  rôles  ^  étoient  un  système  éta- 
bli par  les  lois,  et  qu'il  avoit  régné  pendant 
soixante  ans,  jusqu'à  Tédit  de  177 1 ,  époque  à 
laquelle  on  s'en  étoit  écarté  pour  la  première 
fois  ?  .  ^  '  ^ 

S.  M.  9  en  fesant  continuer  les  vérifications, 
aura  le  plus  grand  soin  d'ordonner  la  mode-- 
ration  des  cotes  qui  en  excéderoient  la  pro- 
portion  légitime;  c'est  un  objet  d'autant  plus 
cher  à  son  cœur,  qu'elle  n'ignore  point  que  ce 
sont  en  général  les  contribuables  les  moins 
aisés,  et  dont  le  pc^tit  patrimoine  est  à  décou- 
vert 9  qui,  ayant  plus  de  peine  à  se  faire 
entendre,  n'ont  presque  jamais  joui  d'aucune 
faveur  dans  les  répartitions. 

Le  parlement  se  trompe,  lorsqu'il  pense  que 
les  propriétaires  qui  payent  leur  juste  contri* 
bution ,  n'essuieroient  aucun  préjudice  par  la 
faveur  qu'on  accordcroit  aux  autres;  car,  dans 
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les  besoins  de  l'éta  t ,  serbi t-il  j  uste  d'augmen  ter 
la  taille,  la  gabelle  et  le  vingtième  lui-ménie, 
d'une  partie  aliquote  qtii  retoniberoit  sur  la 
masse  générale  des  contribuables ,  plutôt  que 
d'amener  à  une  proportion  exacte  et  com- 
mune ceux  qui  en  sont  éloignés  ? 

Enfin,  il  est  une  dernière  considération 
puissante,  qui  rappelle saiis  cesse  à  S.  M.  la 
nécessité  d^achever  les  véri^cdtions  générales 
qui  ont  été  commencées;  c'est  l'importance 
infinie  dont  il  est  pour  le  bonheur  des  cam* 
pagnes ,  qu'il  existe  au  moins  un  impôt  pro^ 
portionné  aux  revenus  des  biens-fohds ,  dV 
près  des  principes  unifoi^mës  et  certains,  parce 
que  c'est  Ttihique  mcferi  d'asseoir  des  based 
essentielles  en  administraition ,  et  de  faciliter 
un  jour  des  changemens  nécessaires  au  repos 
des  contribuables ,  et  au  progrès  de  l'agricul^ 
ture. 

Certainement,  rien  ne  seroit  plus  douxpouf 
S.  M. ,  que  de  pouvoir  rendre  les  proportions 
égales  par  une  remise  envers  les  contribuable^ 
qui  payent  leur  vingtième  exactement,  plutôt 
que  par  un  accroissement  de  la  part  des  au- 
tres; mais  l'état  dans  lequel  elle  a  trouvé  leà 
affaires  de  finance  à  son  avènement  sut  Trône, 
ne  lui' a  pas  laissé  le  pouvoir  de  ces  heuréi]^! 
8âcri#G«s.  &éMi}tte  cPèlre  fidèle  aux  engttge^ 
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xnens  de  l'état,  ce  n'est  que  par  des  soins  sou* 
tenus,  et-'par  des  économies  successives,  que 
S.  M.  pourraf  procurer  à  ses  sujets  des  soulà^ 
gemeiis  i^ensibies  :  elle  y  tend  tous  ies  jours  ; 
et  sans  les  dépenses  extraordinaires  que  les 
circonstances  ont  occasionnées,  S.  M.  auroit 
déj;à  pu  en  envisager  le  terme  avec  confiance. 
-  Cependant,  c'est  au  milieu  de  ces  circon- 
slanpes,   auxquelles  elle  pourvoit  efficaTce- 
znent,  saps  avoir  exigévde  nouveaux  secours 
dçses  peuples,  queison  parlement,  troppeii 
seitôible  à  ces  soins  paternels,  s'élève  contre 
1%'continuationi  des  vérifications,  et  voudroit 
o^er  aux  besoins  de  l'état  une  augmentation 
gj'aduelle  de  revenu. qui  n'est  fondée  que  sur 
yne  répartition  équitable*  Bièntot.même  uiie 
dimipution^enjsible  seroit  l'effet  de  l'immuta* 
bilité  des  rôles ,  puisqu'il  n'existeroit  plus  de 
compensation  ni  pour  l'anéantissement  pas* 
fibl^du  fondSijJè  plusieurs  parties  de  vingtiè- 
pqjies^  ni  pour  les  décharges  et  modérationsque 
d4s'  malheurs  passagers  obligent  d'accorder. 
.(  :tiè  roi  a  cependant  fait  une  sérieuse  atten- 
tion aux  observations  de  son  parlement,  sur 
](Ç$  détpils  de  la  répartition  du  vingtième,  S.  M; 
lui>fHUira  toujours  gré  de  son  zèle;  mais  elle 
Juin  ffecOmji^ande  de  n'accorder  '.qu'une  con* 

ii^i^e  cir<[;pnspeèfe  aux.renseigiMraie«^<{uiJiiî 


ont  été  donnés  par  les  substituts  du  procureur 
géuéi'al.  N'iifyaiit  jamais  été  â]p[5elés  k  se  niélèr 
d^aditiinistration^  n'ayant  auciiu  pouvoir  pour 
prendre  cônnoissance  des?  ^ôles  des  vingtièmes, 
ieiirs  avis  V  snc  la  réparti tifbh  de  cet  impôt,  ne 
sont  que  ceux  de  simplet' pdfrticuliers  sou^iis 
aux  erreurs  et  aux  pas»ioi^s  communes  à  tous 
les  bdm'meS;  aussi,  n'€sf-il  résulté  de  c^s  avis 
trop  vagues  qu'un  tableau  exagéré,  où  l'abus 
possible  d'un  empïôyé  devient  la  bai$e  îl-u^ 
système  général.  S.  M.  *,  èépèndatft^  a* ordonné 
qu'on  recherchât  le* foildertieiit  et  la  réalité  de 
ces  plaintes}  car  elle "vient  que  les  détails  de 
l'administration  ,  ainsi  que  ses  principes  , 
soient  soumis  à  la  règle  et  à  la  plus  parfait<^ 
justicie:    :   -  ;         •  '^ 

C'e«t  dans  cet  esprit  qti^elle  a  rendu  l'arrêt 
de  sùti  éônseil  du  a  novembre.  Elle  a  voulu 
d'abord  •6X>ù(ager  les  propriétaires  d'examens 
tropfréquens , en  ordonnant  que  les  rô^ds  éta- 
blis pardes  vérifications  générales,  ne  seroient 
jamais  renouvelés  avant  iine  révolution  de 
vingt  an«; 

Cette  longue  tranquillité,  dont  on  n'a  ja- 
mais joui",  et  que  S.  M.  assure  aux  contribua- 
bles ,  tant  qu'il  subsistera  un  impôt  quelcon- 
que proportionné  au  revenu,  ne  laisse  pas 
moins  à  la  bienfaisance  du  roi  tous  ses  moyens, 
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€t  aux  édits  toute  J^ur  forq^^  S. JVL^  ^toujours 
attachée  à  robseri^^atipa  des  foroijis,  n'a  ja- 
mais entendu  .qu*un  arrêt  de  son  conseil  pût 
donner  à  La  durée  des. yingtièiQes  .une  exten- 
sion qui  ne  seroit  pas  prescrite  par  des  lois  en- 
riegistrées  dans  ses  cours* 

Voulant  encore. jreudre  les  erreurs^  et  les 
abus  plus  difficiles^  S.  JVI.  a  ordonné  qu'il  n'y 
liuroit  plus  d'augmep^tion  d'imposition,  que 
par  Teffet  d'<iue  véri£icatiou  générale  des  biens 
d'une  paroisse;  ç'étoi't^ilisi  donner  aux  foibles 
un  appui  ^  en.  les  mettant  sous  la  protection 
de  leur  communauté  ;  c'étoit  encore  imposer 
aux  employés  une  nouvelle  obligation  d'être 
justes  et  modérés*  en  les  obligeant  à  rendre 
leurs  opérations  publiques.  Enfin,  pour  être 

encoire  plus  certaine  de  l'équité  de  Ce3  vérifi- 

■> 

cations,  pour  augmenter  à  cet  ;égard>  la  con- 
fiance des  propriétaires ,  S;  IVt  les  a  autorisés  à 
en  prendre  cpnnoissance ,  et  à  dresser  sur-le- 
cbamp  Un  acte  i^uthen tique  de  leurs  plaintes  ou 
de  leurs  contradictiQqs;mais!^:ne  pouvant  pas 
le  faire  en  corps,  S.  M.  les  a  invités,  sans  les 
y  contraindre  ^  à  se  faire  représenter,  par  trois 
propriétaires  notables  d^  leur  choix.  Si  cette 
précaution,  qu'il  est  évident  qu'aucune  idée 
fiscale  n'a  pu  dicter^  puisque  c'est  une  surveil- 
lance que  S.  M./ a  dominée  aux  propriétaires , 
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snr  les  employés  qui  exercent  leur  pouvoir 
en  8on  nom:;  si  cette  précaution ,  conçue  d^ns 
son  inqiuiélude  paternelle ,  est  indif£éreule 
aux  coiitiibnables;  si  les  «ei^eurs,qut  sont 
les  premtèrs^  propriétaires  notables,  n'envisaT 
geoiènt  pas  comme  ui^e  fonction  digne  d'eux  ^ 
d'être  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  de  leurs 
vassaux ,  s^ils  4lésirQient  ou  d'être  séparés  ^  ou 
d'être  représentans  de  droit;  enfin,  s'il  ré* 
sultoit  la  moindre  discorde  d'un  arrangement 
de  confiance,  et  semblable  à  ce  qui  se  pratique 
avec  la  satisfaction  générale  pour,  les  iroposi^ 
tions  locales ,  le  roi  s'empressera  d'y  apporter 
les  modifications  nécessaires;  mais  lui  seul 
en  est  juge. 

Enfin ,  S.  M.  craignant  que  le  défaut  de  base 
réelle  pour  asseoir  le  vingtième  d'industrie ,  ne 
maintînt  uh  arbitraire  qu'elle  voudroit  de  plus 
en  plus^écarter,  elle  a  supprimé  cette  im  position 
dans  Je^  bôi)rgs  ^  les  villages  et  les  campagnes. 

Que  le  parlement  considère  donc  de  nou- 
veau les  diverses  précautions  qui  ont  été  pri* 
ses,  et  qu'il  ne  perde  point  de  vue  que  l'on 
découvrira  toujours  quelques  iriconvéniens 
dans  les  affaires  où  la  perfection  est  impos- 
sible; mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
se  détourner  d'un  plan  qu'on  a  choisi,  tant 
qu'un  meilleur  n!est  pas  indiqué. 
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Le  roi  ne  peut  dissijnd ù  1er. ^  son. par lem eue 
qu'il  a  vu  avec  peine  /dans,  ses  repoontraiiices  ^ 
une  jreeherche,  une!  attention 'critique^  qui 
l'ont  écarté  peut-être  de. la  tnésure;étide4'ini« 
partialité  dont  il  doit  offrir  le  nuidèlexi  r 
,  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu!en  parlaurt  des 
propriétaires  notables  qui  doivent^  d'après 
l'arrêt  du  conseil ,  prendre  connoissance  du 
procès'verbal  de  vérification ,  les  reniontran«y 
ces  suppriment  le  moi  de  propriétaires ,  et  en 
ne  conservant  que  celui  de  /10/^aé/e^ ,  elles  eâ 
concluent  que  la  noblesse  est  écat*tée  de  cette 
surveillance ,  tandis  que  ,■  sous  le  nom  de  pra^ 
priétaires  notables^  on  eût  vu, les  seigneurs 
en  première  ligne. 

C'est  ainsi  qu'on  avance  que  les  vingtièmes 
n'ont  été  établis  que  d'ap^rès  des  manoeuvres 
employées  en  1771  /pour  hausser  le  prix  ides 
grains;  tandis  qu'il  est  constaté  que  le* prix 
moyen  des  blés ,  qui  a  servi  jusqu'it  présent 
de  hase  aux  vingtièmes  des  biens  poii  affer- 
més ,  est  de  plus  d'un  quart  ^Urdessous  dii  prix 
actuel  des  marchés,  et  près  de  moitié  au-des- 
sous du  prix  de  1771  et  1772.  Le  pai*lement 
regrettera  sans  doute  une  allégation  si  grave 
et  si  peu  fondée. 

C'est  ainsi  encore  que  les  remontrances 
représentent  les  directeurs  et  les. autres  pré- 
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posés  pour  la:  ;  répartition  des  vingtième3:v 
comme  «des  gêna  '  attachés  p^r  d'énormes  sa- 
laires àil^augmentiori  des  vingtièmes,  tandis 
qu'ils  ne  sont  jamais  payés  par  forme  de  re- 
mise i&ur  les  impositions,  mais  par  des  ap-^ 
poiutemens  fixes  et  modérés^     .    '^ 

C'est  ainsi  qu'on  se  permet^  dans  les  re- 
montrances, de  donQer  le  nom  de  concussion- 
naires à  des  préposés  qui  ne  perçoivent  point; 
qui  n'imposent  point,  et  qui  sont  uniquement 
chargés  de  rassembler  les  renseignem eus  né* 
cessaires  pour  former  des  rôles  qui  ne  sont  ar- 
rêtés que  par  les  commissaires  du  roi.  < 

C'est  ainsi  que  le  parlement  annonce  qu'il 
auroit  dû  punir  ce^  employés,  et  qu'il  n!a  peut-' 
être  différé  de  le  faire  que  pour  se  procurer 
1/çs  Baoyens  d'éclairer  S.  M.  Oublieroittil  qu'ils 
n'ont  agi  qu'en  vertu  de  commissions  éma-' 
nées-  de  l'autorité  royale^  et  le  parlement  pour- 
roit^il  jamais  s^  permettre  d'employer  le  pou« 
vôir:que  Je  roi  lui  confie ,  pour  arrêter  l'exécu- 
tion de  ses  ordres.        .       ;     *^ 

C'est  ainsi  quelle  parlement^  sans  preuve 
ni   vraiisemblance  ^   annonce  que  Louis  •'le^ 
Grand,  après  soixante  ans  de  règne,  douta  da 
pou  voir,  qu'il  avoit  d'établir  une  imposition 
nécessaire  pour  sauver  l'état, 
.  ..C'est  encore  ainsi ,  qu'au  lieu  d'exciter  la 
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juste  inquiétude  de  S.  M.  sur  le  sort  des  plus 
pauvres  contribuables,  le  parlement  met  en  op- 
position avec  la  pompafsëioh  qu'ils  méritent, 
la  justice  qu'on  doit  aux  riches, éomme  si  Pin- 
tention  du  roi  n'étoit  pas  d'accorder  et  d'unir 
ce  double  devoir. 

C'est  ainsi  enfin  que  là  remise  du  ving- 
tième d'industrie  est  une  des  cinq  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  déférée^  par  les  remon- 
trances, parce  que  cette  remise  ne  s'étend  pas 
aux  villes;  comme  si  un  bienfait  cessoit  d'en' 
être  un ,  parce  qu'on  peut  eti  concevoir  un 
plus  grand  ? 

Le  roi  est  bien  loin  de  penser  que  vous  ne 
trouviez  pas  aussi  de  l'a  satisfaction  en  déve- 
loppant dans  ses  dispositions  ce  qu'elles  ont 
de  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité;  car,  si 
vous  mettez  au  nombre  de  vos  devoirs  d'éélai- 
rer  S.  M.  sur  les  besoins  de  ses  peuples^  vous 
compterez  aussi  parmi  vos  plus  saintes  obli- 
gations d'être ,  dans  tous  les  temps  ,  le  lien  de 
leur  amour  et  de  leur  confiance  ;  et  pleins  de 
respect  pour  un  monarque  qui  ne  désire  que 
le  bonheur  de  ses  sujets ,  vous  vous  plairez  à 
présager  les  fruits  de  son  expérience,  à  deve« 
nir  les  garans  de  ses  intentions  bienfaisantes , 
et  vous  ne  hasarderez  jamais  de  décourager 
ses  efforts  et  ses  espérances ,  en  lui  aj^renant 
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trop  tôt  combien  il  ^st  difficile  de  faire  le 
bien. 

« 

ArrAt  du  coifSEiL ,  du  a6  avril  1778,  concernant 

les  Vingtièmes. 

Le  roi  ayant  examiné  dans  isôn  conseil 
les  remontrances  de  son  parlement  de  Paris  ^ 
a  cru  devoir  expliquer  quelques  disposition^ 
de  Tarrét  de  son  conseil  du  a  novembre  der^ 
nier;  et  S.  M.,  en  maintenant  les  principes 
qui  importent  essentiellement  à  sa  justice;  à 
bien  voulu  accorder  encore  une  nouvelle  fà- 
Teur  aux  propriétaires ,  en  augmentant  les 
modérations  déjà  ordonnées  par  cet  arrêt.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

A  mêsare^ifoii  sera  dilins  le  caJi  de  démander  de  noi»^ 
villes  déclarations ,  anx  termes  de  Tarrét  du  conseil  dtl 
n  novembre  àemier ,  S.  M.  veut  que  la  de'duction  du 
-quinEiëme  ordonné  par  Tarticle  V  dudit  arrêt  soit  portée 
à  un  douzième  ;  laquelle  déduction  accordée  pour  ïtt^ 
demniserdes  frais  de  régiW, 'réparations ,  entretiens  et 
reconstruictions,  ne  pourra  jamais  être  révoquée  ni  dimi- 
nuée n  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

II.  Les  propriétaires  des  biens  n^on  affermés  par  baux 
en  argent ,  on  qui  seront  dans  le  cas  d'éti'e  imposés 
d'après  une  évaluation  de  grains  ,  jouiront  également 
du  dousi^me  de  déduction ,  lorsque  ladite  évaluation 
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«era  faite  sur  le  prix  moy^n  des  grsms^  pris  sur  les 
vingt  années  antérieures  au  règlement  de  leurs  co^es» . 

III.  Les  étangs ,  moulins  et  forges ,  continueront  à 
jouir  de  la  déduction  qui  leur,  est  accordée  par  les  édits 
et  déclarations  ;  et  S.  M.  veut  même  que  ces  dispositions 
soient  étendues  aux  biens  de  même  nature ,  et  qui  exi- 
gent pour  leur  conservation ,  des  chaussées ,  digues  ou 
autres  ouvrages  d*art  dispendieux . 

S.  M.  ne  s'étant  proposé ,  par  les  dispositions  des  arti- 
cles n  et  ni  de  son  arrêt  du  2  novembre  dernier ,  ({ne 
tl^assurer  un  appui  à  ceux  des  contribuables  qui  poùr^ 
^ient  manquer  des  connoissances  et  des  moyens  nécef- 
laires  pour  expliquer  et  défendre  leurs  droits  ,  elle 
autorise  ceux  desdils  contribuables  qui  se  croiront  fondés 
à  se  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes,  sur  la  commu- 
nication que  le  préposé  sera  tenu  de  leur  en  donner ,  à 
demander  que  Fexamen  de  ces  cotes  soit  fait  en  pré- 
sence de  trois  notables  propriétaires ,  choisie  par  la  pa- 
roisse. 

V.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  les  requêtes  ou  mé- 
inoires  que  les  propriétaires  se  croironVdans  le  cas  de 
présenter  aux  ;siears  intendans  et  commissaires  départis, 
qu'après  que  les  réponses  dont  lesdites  requêtes  ou  mémoi- 
res pourroient  être  susceptibles  auront  été  cpmmuni- 
quées  auxdits  contribnaI>le8  ,  afin  qu'il^soient  à  portée  de 
s'expliquer  de  nouveau  sur  les  faits  et  moyens  qui  leur 
aurout  été  opposés;  et  il  leur  sera  délivré  une  expédia 
tion  de  l'ordonnance  molivéç  qui  interviendra,  pour 
qu'ils  puissent*,  s'ils  le  Jugent  à  propos  ,  se  pourvoir  au 
conseil  de  S.  M. ,  en  la  manière  accoutumée. 

Vï.  Les  cotes  des  propriétaires ,  depuis  l'époque  du  rè- 
glement qui  en  aura  été  fait,  i^e  pourront  plu* 9  sons 
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quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  être  recherchées  ni  aug- 
mentées pendant  le  cours  de  vingt  années ,  si  les  ving- 
tièmes ou  partie  d'iceux  continuent  d'avoir  lieu  pendant 
ledit  temps. 

RÉPoiifSE  DU  Roi'  aux  secondes  remontrances 

du  Parlement 

Du  2  mai  1 778. 

J'ai  lu  les  itératives  remontrances  de  mon 
parlement,  et  jè  persiste  à  trouver  juste  et  à 
vouloir  que  les  cotes  des  vingtièmes  soient 
proportionnées  avec  équité  aux  revenus  des 
biens  fonds  ;  mais  en  maintenant  ce  principe 
essentiel,  j'ai  bien  voulii  calmer  les  inquié- 
tudes de  mon  parlement,^  expliquant,  par 
un  nouvel  arrêt  de  mon  conseil  ,  quelques 
articles  de  celui  du  a  novembre  dernier  ;^et 
j'ai  même  aëcôrdé  aux  propriétaires  une  nou- 
velle faveur,  en  augmentant  les  modérations 
que  j'avois  déjà  prescrites. 

ïe  ferai  d'ailleurs  veiller  avec  attention  sur 
les  détails  qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un 
tèglement  général.  Mon  parlement  doit  se  fier 
à  mes  soins  et  à  mon  amour  pour  mes  peupiles; 
je  compte  sur  son  respect  et  sa  soumission. 
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LsTTiiE  écrite  par  M.  Necker  à  MM.  les  Inten-^ 
dans  de  Paris ,  Amiens ,  Soîssons  ',  Ckâlons , 
Orléans j  Tours j  Bourges^  Moulins^  I^yo^^ 
Riqm  ,  Poitiers  ,  Limoges  ,  La  Rochelle , 
Auch  et  Metz, 

Le  3  mai  1778. 

J'ai  rhonneur  de  vous  eavoyer  ^  monsieur, 
ua  arrêt  rendu  du  propre  inou;vement  du  roi , 
le  26  avril  dernier,  pour  expliquer  quelques- 
unes  des  dispositions  de  celui  du  2  novembre 
dernier,  concernant  la  répartition  des  ving« 
tièmes.  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des 
opérations  »faire^n  exécution  de  ces  arrêts; 
je  me  bornerai  à  tous  recommander  de  veiller 
avec  la  plus  grande  attention  à  leur  exécutip^ , 
et  de  faire  imprimer,  publier  et  afficher  l'arrêt 
du  26  avril  dernier ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible. 

L'intention, de  S.  M.  est  que  les  directeurs 
et  contrôleurs  des  vingtijèmes,  s'occupent  sans 
délai  des  vérifications  générales  qui  doivent 
établir  l'égalité  et  la  proportion  dans  cette 
imposition.  Je  vous  prie  de  donner  vos  ordres 
au  directeur,  pour  que  rien  ne  retarde  plus 
des  travaux  aussi  importans ,  et  pour  qu'ils 
soient  exécutés  avec  la  sagesse  et  la  justice 
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lécessaires ,  afin  de  convaincre  les  peuples  de 
l'impartialité  qui  doit  régner  dans  cet  impôt 
proportionnel.  C'est  à  vous ,  monsieur ,  de 
rendre  vos  ordonnances  pour  instruire  les 
communautés  des  intentions  de  S.  M. ,  et  pour 
mettre  les  contrôleurs  à  portée  de  s  y  con- 
former. 

Le  roi  ayant  modifié  par  l'article  iv  du  nou- 
vel arrêt  celui  de  l'arrêt  du  a  novembre ,  con- 
cernant la  nomination  des  trois  propriétaires 
notables  ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  convo- 
quer la  paroisse  pour  cette  nomination ,  avant 
l'arrivée  des  contrôleurs  ;  il  suffira  que  cette 
assemblée  ait  lieu  dans  le  cours  de  la  vérifica- 
tion  ,  et  lorsqu'elle  sera  désirée ,  puisque  les 
trois  propriétaires  notables  ne  doivent  prendre 
connoissatice  que  des  cotés  des  propriétaires 
qui  se  plaindront  de  la  fixation  qui  en  auroit 
été  faite. 

Les  travaux  des  employés  sont  difficiles  ;  il 
ne  faut  rien  négliger  pour  les  leur  faciliter. 
Ces  employés  sont  dignes  de  la  protection  du 
roi ,  quand ,  pénétrés  de  leurs  devoirs,  ils  font 
tous  leurs  efforts  pour  les  bien  remplir.  S'ils 
se  permettoient  de  s'en  écarter ,  soit  par  négli- 
gence ,  soit  par  l'effet  des  passions  ^  il  faut  les 
punir  et  leur  ôter  leur  emploi.  J^ai  fàtt  recom- 
mander aux  directeurs  d'y  donner  la  plus 
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grande  attention ,  et  je  les  rendrai  respon* 
fiables  des  fautes  qu'ils  auroient  pu  éviter  par^ 
une  surveillance  plus  exacte.  Je»vous  pr^e  de 
•vous  fairè^  rendre  compte  ,  chaque  mois ,  des 
travaux  qui  auront  été  faits  dans  Toixe  géné<- 
ralité^  et  de  me  faire  part  de  tout  ce  qui  vous 
paroitra  digne  de  votre  attention. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  Yue  un  instant , 
combien  ces  vérifications  générales  sont  inté* 
Tessantes  aujourd'hui  pour  l'état  et  pour  les 
peuples.  Il  faut  que  vous  ayez  sans  cesse  de^ 
vaut  les  yeux  les  avantages  que  l'on  doit  en 
tirer  pour  la  répartition  des  autres  imposi- 
tions. L'on  se  plaint  depuis  long  -  temps  ' 
d'arbitraif*e  et  d'inégalité  dans  la. répartition 
de  la  taille  ;  des  vérifications  générales  bien 
faites  vous  faciliteront  les  moyens  d'y  établir 
l'ordre  et  lajustice., Occupons-nous  véritable- 
ment du  bien  des  peuples  ;  et  si  les  circon» 
stances  ne  permettent  pas  au  roi  de  diminuer 
le  poids  des  impositions^  que  le  fardeau  en. 
devienne  au  moins  plus  supportable  par  les 
soins  que  l'onldonnera  à  le  mieux  répartir.  • 

Vous  savez  combien  S.  M.  aime  ses  peuples«^ 
•combien  elle  désire  les  convaincre  de  plus  ea 
plus  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  justice.  C'est 
dans  la  répartition  des  charges  de  l'état , 
qu'elle  peut  leur  en  donner  Jes  preuves  les 
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plus  étendues.  Ne  négligez  donc  rien ,  je  vous 
le  demande  avec  instance ,  pour  qu'ils  jouis* 
sent  bîep.tôt  du  fruit  de  vos  travaux  et  de.yot 
soins.  S.  M.  connoit  toute  l'importance  de  vos 
fonctions  ;  elle  vous  Ta  témoigné,  en  vous  fai* 
sant  apercevoir  les  avantages  que  les  peuple» 
doivent  attendre  de  votre  surveillance  atteo- 
tive  et  constante  sur  tout  ce  qui  les  intéresse. 
Je  seconderai  votre  zèle  au.tao:t  qu'il  sera  en 
moi  :  je  rendrai  le  compte  le  plus  exact  à S.M* 
du  bien  que  vous  l'aurez  mise  à  portée  de  faire 
dans  votre  généralité.  Portez  vos  regards  sur 
toutes  les  parties  de  Tadminijstration  qui  ycms 
est  confiée  ;  inspirez  le  zèle  qui  vous  anime 
aux  différens  coopéra teurs  ;  que  tous  les  efforts 
soient  dirigés  vers  le  bien  des  peuples ,  et  vers 
la  gloire  et  la  prospérité  de  l'état. 

■  •  * 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Édit  de  février  i78o>  portant  prorogation  du 
second  yingtième ,  des  droits  réservés  et  des 
sous  pour  livre  ^  en  sus  de  différens  droits. 

Louis,  etc.  Malgré  l'état  dans  lequel  nous 

avons  trouvé  les  finances  à  notre  avènement 

au  trône,  nous  serions  parvenus,  par  l'effet 

de  nos  soins  et  de  nos  économies ,  à  remettre 

'  à  nos  peuples  une  partie  des  impositions  dont 

m.  20 
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leterme  échéoit  cette  artnéé;i1ft«ls*'rintérèt 
àés  délies  quenous  avons  ëlé  ébB^^'(*e  con- 
ti^àctèr  pour  è!|i^ptéér'»uî  frai»de  k  guerre, 
ayant  consommé  là  plu»  grande  p^t^liê  de  nos 
^pafgiçKïs >  nous  soFnriiesi  privé^vdàrifl  <?é  iirt<>- 
•raent',  d'une  désJ  pUis=  <Joucefe  sMisfactiqns  que 
•ivoùs  aurions  pu  reàsèiitli' •:  rioti^îAôu^  trôu- 
-vo«i6.  clone  forcés  <le  prbrdger  ces- menées  iin- 
ptd&itions  ,  et  n<>ùi^  attéhdôri^  de.Dos  fidèles 
^âj«ts  q^ie,  se  fiant  àootre  sollièitii'dé'^  ils^në 
doti^lefonti  pôiiH?jdiô-î>tttre  eni presser» em  à  »di- 
miiràer  le  poif^U'âiB  ieork^^  ch^argesV'â^^^^^t 
qtMf  le»  cffcoitôtancdsi  noirs  en  fourniront ies 
•moyens.  A  ces  taiis^  V «le.  "     ' 


ARTICLE   PREMIER. 

.   -     .    •     i 


Le  second  yi|[^^tibne;Çoi;iti]7.uj^rd  d!^trq  jçrçii  juayj'au 
dernier  décembre  1 790  inclusivement  :  Voulons  que  les 
cotes  des  propriétaires  'dc^nt  -le  règlement  aiirâ  été  fait 
à  compter  du  i*""  janvier  1778  ne  puissent»  sous  quel- 
que prétexte' que  ce  ïM>itfêtre  augmentées  ni  examiilées 
de  nouveaq  ,  p^ndctnble  cours  des  vin^t  années  qui  sui- 
vront ledit  règlem-enty  siJes  viDgiièmes  ou  partie  d'iceux 
continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit  temps. 

II.  Les  drqits  ordonnés  en  conséqneiu;&  deJ'éd^t  du 
mois  d'août  1768,  par  la  déclaration  du  3.  janvier  i75iû, 
et  autres  déclarations  et  lettres  patentes  particulières 
enregistrées  dans  nos  cours,  ensemble  les  droits  ci-devant 
attribués  aux  offices  supprimés  par  Tédit  du  mois  d'avril 
1768,  et  la  déclamiien  interprétative  d'icelui,  du  i5 


•  •  .         T 
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décembre  i770vâont  la  perception'^  ^të  prorogiez  jus- 
qu'au 3i  décexàbre  1780,  contiuueront  d'-étre  levés  et 
perçus'  à  notre  prpfit ,  jusqu'au  3i  décembre  1790  .inclu- 
sivement ,  conformément  aux  édits  y.  déclarations ,  lettres 

•    II-  m 

patentes,  rëglemens  et  tarifs  qui  les  concernent,  enre- 
gisitrés  dans  nos  cours.  ^^  ^»      • 

III.  Les  deiix  sous  pour  livré  ,  dont  la  ^perception 
devoit  cfSsep^,  partie  ail  1*'  oîctobre  1 780  /  et  partie -au 
I*''  janvier  1781  ,  seront  levés  «aperçus  jusqu'au*  3 1  dé- 
cembre 1790  inclusivement,  en susides droits  principaux 
fur  lesquels  ils  ontéciérbrdoiinés-i  pourfy.avec  l^s^i^'pre- 
miers  sdusrponr  Uv:re,  faire- jusqu'à:  Iftdite  époque  ybuît 
•ous- potti^ livre..  -  t  '. 

.      TÂtLiE  ET  GAI^ITAJION. 

; ^ .  I '1     ,     ■• 

DÉcLÀÉfiîiOir ,  ;ctu  23  a^^rii  1 778 ,  portant  régie- 
ment  sur  lafqrme  de  procéder  en  matière  de 

Louis  ,  etc.  Le  désir  de  soulager  nos  peuplés 
et  d'adiDucir^  ç>i  particulier,  le  sort  de  nds  su- 
Jets  taillab|es  9  PQUSfÉhdéterminés  à  nous  occu- 
per des  inoyeiniSï  4e  réduire  les  frais  de  procé- 
dure auxquels  iest  exposé  tout  contribuable, 
quand  il  se  pourvoit  contre  son  imposition. 
La  réduction  de  ces  frais,  qui  épuisent  ou 
effraient  le  contribuable ,  avoit  été  l'objet  et 
le  but  de  notre  très-honoré  seigneur  et  aieùl» 
dans  ses  déclarations  des  20  mai  1 769 ,  1 3  avril 
1761  et  27  janvier  1772.  Nou3.:iiousc  sommes 
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fait  rendre  compte  de  ces  différenle.^j  lois ,  et 
nous  avons  cm  devoir  en  réunir  dans  la  pré- 
sente déclaration  les  dispositions  principales, 
les  simplifier,  ïes  éclâircir,  pour  en  fiiciFiter 
aux  pauvres  contribuables  ,  à  qui  elles  sont 
destinées ,  l'intelligence  et  l'exécution  ,  et  réa- 
.  liser  ainsi  les  vues  de  bienfaisance  qui  nous 
ont'animés.  Aces  causes,  etc.  ^ 

,  .  i'RTICrE  PEEMIEB.  *         ' 

'  '■  ÇEtm  qxii  vouidroiit  se  pourvoir  contre  lés  cotes  d'office 
'fàîtefi'^ppr  les  commissftîrès!  d^partisi^  seront-  tenas  d'y 
former  opposition  par  une  simple  requête  par^erant 
lesdits  commissaires  départis ,  sans  y  appeler  le  syndic 
de  la  comniunàute,  au  rôle  de  laquelle  ladite  taxe  aura 
été  faite  ;  seront  seulement  tenus  lesdits  opposans  de 
donner  connoissance  de  leur  demande  à  ladite  commn- 
nauté ,  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quinzaine ,  par  un 
huissier,  un  jour  de  diman^e  ou  de  fête,  à  Tisslie  du 

.  service  divin. 

II.  Pourront  lesdits  habitans  intervenir,  si  bon  leur 
semble  ,  sur  la  demande  forj^e  par  l'opposant,  en  pré- 
sentant leur  requête  aux  coSnissa ires  départis,  dans  la 
quinzaine  de  la  dénonciation  prescrite  par  l'article  i*'- 
passé  lequel  temps ,  ils  n'y  seront  plus  recevables. 
'.   III.  Pourront  aussi  lesdits  halûtans  former  opposition 

•  ^n  lei^r  nom  aux  cotes  d'office ,  faites  par  les  commis- 
saires départis,  par  une  simple  requête,  qu'ils  seront 
^enus  de  signifier  par  un  huissier  au  particulier  taxé 

'^office;  lequel  pourra  dans  la  quinzaine  j  fournir  âes 

'  déiPénses  par  une  simple  requête }  aprës  lequel  délai  it  n'y 
sera  plus  recevable» 


.  •  •  f 
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lY.  Dans  le  cas  ou  les  collecteurs  auroient  estimé  eti 
leur  âme  et  cens<tfeiice ,  deroir  augmenter  la  cote  d'un 
contribuable  taxé  d'office  par  le  commissaire  départi  «  • 
le  contribuable  pourra  se  pourvoir  par«-devant  les  officiers  > 
de  l'élection  ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'of* 
fice,  et  suivant  la  forme  qui  sera  ci-aprës  prescrite. 

y.  Toutes  les  oppositions  au  r61e^  soit  devant  les  corn-*- . 
missaîres  départis  pour  les  cotes  d'office,  ou  devant  les 
officiers  des  élections  pour  les  rôles  bits  d'office ,  en  pré~ 
sence  d'un  commissaire  au  rôle ,  ou  k  l'ordinaire  par  les 
collecteurs  seuls ,  seront  formées  dans  les  trois  mois  de  la 
vérification  des  râles;  lequel  délai  cependant  ne  courra  que  ; 
du  jour  que  les  collecteurs  auront  fait  publier  les  rôles 
en  la  forme  prescrite  par  les  rëglemens  ;  après  lequel 
temps  les  opposans  j  seront  non-recevables. 

YI.  Il  sera  statué  par  le  commissaire  départi  sur  les- 
dites  requêtes  en  opposition ,  ^ans  les  deux  mois  de  la 
date  des  dénonciations  prescrites  par  l'article  i" }  après 
lequel  temps ,  lorsque  le  commissaire  départi  n'aura  pas 
rendu  son  ordonnance  >  les  opposans  pourront  se  pour^ 
voir  directement  en  notre  cour  des  aides ,  par  appel  de 
la  taxe  dHffice ,  conformément  à  la  déclaration  du  7  dé* 
cembre  17 15;  et  cet  appel  sera  porté  ,  instruit  etjugé, 
comme  il  sera  ordonné  ci-après,  pour  l'appel  d'une  ordon* 
nance  sur  taxe  d'office,  articles  xù  etsuivans. 

VIL  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  i 
des  rôles  des  tailles^  faits  d'office  ou  à  l'ordinaire ,  soit  en 
radiation  de  cotes  ou  en  surtaux  ,  soit  en  plaintes  d'abus 
et  malversations,  contre  les  collecteurs,  formeront  leur 
demande  en  l'élection ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'ar^ 
ticle  v,  par  un  simple  mémoire  sur  papier  non  timbré , 
dans  lequel  ils  seront  tenus  d'énoncer  leur  domicile  | 
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sans  être  obliges  d,e  3e  servir  d'un  pi;05:iir6ur,  si  bon  ne 
leur  semble^  et  il.^a.^er^  :Us4  de  mém|s,^dansi toutes  Jes 
autres  .contestations  Gook^ernant  les: impositions),  dans 
lesquelles  les  .con^m-unautés;  devront  être  p^rlj^çs  contre 
dé&>parti«iwliers.  .   .  ;     .,  .    .  ,  :.      . 

YIIL  £vcepto^S|d^>lWtiole  prëcédeiit;  îes  .contesta- 
tiens  >i!ela:tive$  au  droit'deia  .noblesse  d.^,not^e  royaume , 
auit  privilèges  des.commen^^uxdct'nc^re  paiai^n,  et  des 
autres  privilégiés.,  Ufi!|u^es^erpnt  portées  à  l'audience , 
etpourront  être  appointées , ^quand  l'objet  le. méritera , . 
et  seront  instruites  et  j^igées  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  :ancien$  rièglemens ,  auxquels , ttous  n'entendons 
dérc^erà  cet  égard. 

:  IX.  -La  requête  en  ôpppsition  aux  cptes  d'office ,  et  le 
mémoire  en  opposition  .aux  rôles  desi  failles ,  contien- 
dront les. causes -de  l'opposition  ,  la  diminution  que  l'op- 
posant prétendra,  l'état  de  ses  biens  propres»  de  ceux 
qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme ,  et  de  ses  autres  facultés.  > 
Il  y  joindta  l'extrait  de  ses  cotes  de  taille  des  trois  der- 
nières années ,  et  faute  par  l'opposant  de  s'être  confonné 
aiix  dispositions  du  présent  article,  lesjuges.pourront  le 
déclarer  non-recevable.  r  ^^ 

,'X.  Les  mémoires  en  abus  et  malversations  contien- 
dront le  détail  desdit^  abus^  et  les  extraits  des  rôles  des- 
quels on  prétend  les  faire  résulter ,  soit  que  les  plaintes 
f^  «abus  soient  jointes  à  une  demande  en  radiation  de 
cotes  ou  surtaux,  soit  qu'elles  n'y  soient  pas  jointes. 

XI.  Les  mémoires  en  opposition  aux  rôles ,  et  ceux  en 
abus  et  malversations ,  seront  présentés  à  un  des  offi- 
ciers de  l'élection  en  deux  copies,  lequel  fera  mention 
sur.icelles  du  jour  de  leur  présentation ,  les  paraphera 
ïïfsx  chaque  feuillet ,- et  mettra  au  bas  son  ordonnance  de 
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scHt  communique  au  substitut  àt  uotre  procureur  gén^ 
ra]  en  ]adîte.)électi0a  ,  àuquellesdites  deux  copies  seront 
remises  sur-le-champ,  ou  déposées  au  greffe,  potir'hii 
être  remises  «u  premier  jour  d'audience. 

XIL  '  Lorsque  ies  demandes  en  abus  et  malversatiôifti 
seront  jéHites  k  i|ne  demande  en  opposition  aux  réléè|^ 
ou  en  radiation  ,  il  sera  remis  trois  copies  dodit-teémorte 
qui  contiendra  ce  qui  esrt  prescrit  par  les  artidès'i^ 
etx:     ,  ••  *     '' 

XIIT.  Le  substitut  de  notre'  pr^ureur  génétàX  sèrtt 
tenu  d'écrire  au-  bas  de  chaque  copie  de»  mémoires  ,  lé 
jour  auquel  lesdites  copiée  4ui  auront  été  remise».' ^B 
communiquera  une  desditès  copies  aux  maires  'et  éthe^ 
vins  et  syvidics  de  la  paroisse  ,  lorsque  les  r^les  Wront 
été  faits  à  Tordinaire ,  ou  au  commissaire  en  préseYice 
duquel  le  rôle  aura  été  fait ,  lorsque  les  rôles  aurolnt  été 
faits  d'office^  et  il  fera  mention  sur  Chaque  copie  dujtiil^ 
de  ladite  communication. 

XIV^  Lorsqu'il  s'agira  .d'une  demande  en  abus  et  mal*^ 
versations  ,  le  substitut  de  n6lre  procureur  g'énéral 
communiquera  une  desdites  %ypies  aux  collecteurs  qm 
doivent  seuls  défendre  à  ladite  demande ,  et  en  fbra 
mention -sur  les  copies. 

XV. 'Le  commissaire  aux  rôles  faits  d'office  sera  tenm 
de  donner  son  «vis  ati  pied  du  ménïoire ,  ou  d'y  déclarer 
par  écrit  qti'il  n'entend  le  donner,  et  de  rendre  le  mis* 
moire  au  substitut  de  notre  procureur  général ,  dans  Isi 
quinzaine  du  joilr  oii  il  lui  aura  été  communiqué ,  de  kir 
quelle  remise  ledit  substitut  fiera  mention  au  bas  ^de«ia 
copie  ;  et  sur  l'avis  dudit  Commissaire ,  ou  sa  déclaration 
qu'il  n'entend  pas  en  donner,  ensemble  sur  les  condu- 
«tons  du  substitut  de  notre  procureur  général ,  U  sera 
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Statué  par  lea  officier^  de  Félection ,  sur  le  mémoire  de 
Vppposaot  y  à^m  la-  buitaine  de  la  remise  qm  aura  été 
faîte  par  ledit  commissaire.'  <    •' 

XVI.  La  commun ica.tiou  des  mémoires  en  oppositions 
aux  rples  faitsàrordîuaire,  ou  en  abus  et  malversations  , 
prescrites  par  les  articles  xiu  et  xiv  ,  pourra  ét^e  faite 
aux  maire,  écbevios,  syndips  ejt  collecteurs,  par  un 
si^nple  homme  de  garnison ,  qui  sera  en  outre  chargé  de 
remettre  aux  collecteurs  un  avertissement  de  la  part  du 
aubstftut  de  notre  proiçureur  général,  de  se  trouver  à 
rassemblée  qui  sera  ci-après  ordonnée  ;  lequel  homme  de 
garnison  sera  tenu  de  rapporter  au  substitut  de  notre 
procureur  général ,  un  çertifix;at  des  maire  ,  échevins , 
ayndics  et  çpUeçteurs ,  de  la  remise  desdits  mémoires  et 
avertissement. 

Xyil.  Dans  le  cas  d'abseqce  des  maire  et  échevins , 
J^ndics  et  collecteurs ,  les  hommes  de  garnison  seront 
tenus  de  rapporter  un  certificat ,  signé  de  deux  des  prin-» 
cipa.ux  habitans  de  la  paroisse  ^.justificatif  de  ladite  ab- 
aeiice  ;  lesquels  s'obligeront  de  remettre  les  mémoires  aux 
absens ,  aussitôt  leur  retdlir  ;  le  tout  àpeine  des  dépens , 
dommages-intérêts  des  parties, 

XVIII.  Les  salaires  de  rhomme  de  garnison  nelui  seront 
payés  que  lorsqu'il  rapportera  lesdits  certificats  ;  lesquels 
salaires  seront  réglés  par  le  substitut  de  notre  procureur 
général ,  suivant  le  prix  des  journées  des  hommes  de 
garnison  dans  ladite  élection^  et  relativement  à  l'éloi-" 
gnement  de  la  paroisse;  et  le  montant  de  ces  salaires 
sera  consigné  au  greffe  par  les  parties ,  lors  de  la  remise 
de  leurs  mémoires  au  substitut. 

XIX.  Il  sera  loisible  aux  parties  de  se  servir  du  minis- 
tère d'un  huissier  y  au  lieu  d'un  homme  de  garnison , 
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^our  toute  la  suite  de  la  proccdare ,  à  la  charge  de  le 
déclarer  au  substitut  de  notre  procureur  généra^ ,  lors 
de  la  première  remise  des  mémoires  *,  auquel  cas  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général  remettra  une  ou  deux 
copies  desdits  mémoires  à  l'opposant ,  suivant  la  nature 
des  demandes  mentionnées  dans  les  articles  xi  et  xii ,  et 
fera  mention  de  ladite  remise,  tant  sur  lesdites  copies 
que  sur  celle  qui  restera  au  greffe. 

XX.  Les  parties  qui  auront  opté  de  se  servir  du  mi- 
nistère d'on  huissier  ,  seront  tenueâ  de  faire  signifier,  à 
la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  général , 
lesdits  mémoires  aux  habitans  et  collecteurs,  suivant  la 
nature  des  affaires  ^  et  pourront  se  servir  ,  dans  tous  les 
cas,  au  lieu  d'un  homme  de  garnison,  de  tels  huissiers' 
ou  sergens  que  bon  leur  semblera ,  même  de  ceux  ^s 
justices  seigneuriales  ,  pourv^u  qu'ils  aient  le  droit  d'ex- 
ploiter dans  le  lieu  oii  se  fera  ladite  signification,  et  les 
frais' desdits  huissiers  n'entreront  pas  en  taxe  pour  une 
somme  plus  considérable  que  ceux  d'un  simple  homme 
de  garnison. 

XXI.  Dans  la  quinzaine  delà  communication  ordon- 
née par  l'article  xin  ,  les  maire ,  échevins  et  syndics , 
seront  tenus,  À  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  des 
dommages  et  intérêts  de  l'opposant,  fl^l  y  échoit,  de 
convoquer  en  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances 
rassemblée  de  leur  communauté,  et  de  lui  communi- 
quer le  mémoire  de  l'opposant  ^à  laquelle  assemblée  les 
collecteurs  seront  tenus  aussi ,  à  peine  de  dix  liwes  d'a- 
mende ,  de  se  trouver  ;  et  sera  ladite  communauté  tenue 
d'avouer,  par  une  délibération  qui  contiendra  ses  moyens, 
ou  de  désavouer  l'imposition  faite  sur  l'opposant  par  le» 
collecteurs;  laquelle  quinzaine  courra  du  jour  du  certU 
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ficat  rapporté  par  rhomme  de  garnison ,  ou  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier. 

XXil.  A  défaut,  de  réponse  de  la  part  de  la  commu- 
nauté, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  joui'  du 
certificat  ou  de  la  signification  ,  il  sera  fait  droit  à  l'oppo- 
sant sur  son  mémoire ,  et  sur  les  conclusions  du  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

XXIIT.  Si.la  communauté  avoue  les  collecteurs  par  son 
acte  d'assemblée ,  les  maire  ,  ér.hevins  on  syndics  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  cette  assemblée, 
d'envoyer  au  substitut  de  notre  procureur  général ,  deur 
copies  signées  d'eux,. de  la  délibération  des  habi tans  ; 
lesquels  pourront  néanmoins,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
fournir  leurs  défenses  par  le  ministère  d'un  procureur  , 
qui ,  dans  ce  cas ,  remettra  deux  copies  desdites  défenses 
au  substitut  de  notre  procureur  général ,  lequel  fera 
mention  ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  lui 
auront  été  remises- 

XXIV.  Le  substitut  de  m)tre  procureur  général  com- 
muniquera à  l'opposant,  par  la  voie  d'un  homme  de 
garnison  ou  d'un  huissier,,  suivant  l'option  qui  aura  été 
faite  conformément  à  l'article  xix  ,  ou  au  procureur  de 
l'opposant ,  s'il  jç  eu  a  un  ,  une  copie  de  la  délibération 
ou  défense  de  la  communauté,  et  fera  mention  au  bas 
desdites  copies  du  jour  de  ladite  communication. 

XXV.  L'homme  de  garnison  on  l'huissier  sera  tenu 
de  rapj^rter  certificat  de  ladite  communication,  ou  l'ori- 
ginal de  la  sigTiification  qu'il  auroit  faite,  conformé- 
ment aux  articles  xvi ,  xvii ,  xviii  et  xix  ,  et  huitaine 
après,  soit  que  l'opposant  ait  répondu  ou  non  ,  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  après  avoir  donné  ses 
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conclusions  sur  le  tout ,  remettra  les  pièces  au  greffe  , 
pour  être  le  procès  jugé  sans  délai  en  la  chambre  .du^ 
conseil  )  et  la  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  . 
dépens  >  dans  lesquels  entreront  les  frais  de  Thomme  de  ; 
garnison  ou  de  l'huissier ,  qui  seront  liquidés  par  la  sen- 
tence^ conformément  aux  articles  xix  et  xx  du  présent 
règlement. 

XXVI.  Si  la  comimunauté  désavoue  l'imposition  faite 
par  les  collecteurs ,  le  mémoire  de  l'opposant  sera  remis . 
auxdits  collecteurs  dans  l'assemblée  ,  dont  il  ^era  dressé 
acte  dans  la  forme  ordinaire.  Les  collecteurs  seront  tenus 
de  répondre  audit  mémoire,  dans  les  délais  ci-dessua 
prescrits  ;  et  la  contestation  entre  eux  et  l'opposant ,  sera 
instruite  et  jugée  avec  le  substitut  de  notre  procureur 
général,  comme  elle  l'auroit  été  entre  l'opposant  et  la 
communauté. 

XXVII.  Si  dans  une  demande  en  surtauxou  radiation 

« 

de  cotes ,  abus  et  malversations  aux  rôles  des  tailles ,  les 
mémoires  ,  réponses  et  pièces  des  parties  ne  sont  pas 
suffisantes  pouF  le  jugement  du  procès,  les  juges  pour^ 
ront  commettre  ,  par  une  ordonnance  signée  de  trois  au*^ 
moins,  l'un  d'eux,  pour  se  transporter  en  la  paroisse,  et 
y  constater  les  faits  dont  la  preuve  aura  été  jugée  néces^ 
saire.  Ladite  ordonnance  sera  écrite  au  bas  des  copies' 
du  mémoire ,  et  il  en  sera  remis  une  au  juge  commis, 
avec  les  pièces  ,  si  aucune  y  a ,  de  laquelle  remise  sera 
fait  mention  sur  lesdites  deux  copies. 

XXVIII.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  le  jugo 
commis  donnera  avis  aux  maire  et  échevins  ou  syndics  , 
du  jour  de  son  arrivée^  au  moins  deux  jours  auparavant^ 
par  un  homme  de  garnison  qui  en  rapportera  certificat , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  xvi  et  xviii.  Les 
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maire ,  échevins  ou  syndics  ,  seront  obligés ,  à  peine  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts  des  parties ,  d'avertir  les 
collecteurs ,  syndics  et  fermiers  des  dîmes ,  désignés  en 
l'article  suivant,  lesquels  seront  tenus  sur  ledit  avertis- 
sement ,  de  se  présenter  devant  ledit  juge  commis ,  aux 
lieu,  jour  et  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  et  de 
répondre  sur  les  faits  dont  il  sera  question. 

XXIX.  Le  juge  commis ,  à  l'effet  de  ce  que  dessus ,  en- 
tendra les  syndics ,  les  collecteurs  des  trois  années  pré- 
cédentes ,  les  fermiers  des  dîmes  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux  ^  et  telle  autre  personne  .qu'il  avisera  ,  même  celles 
qui  pourrolent  être  indiquées  par  l'opposant ,  et  l'oppo- 
sant lui-même ,  lequel  aura  liberté  d'être  présent  au 
procës-verbàl ,  sans  y  être  appelé. 

XXX.  •Ledit  juge  pourra  encore  se  faire  représenter 
telles  pièces  ou  actes  qu'il  jugera  à  propos  ,  concernant 
le  différend  ,*  et  du  tout  dressera  son  procès-verbal  sur 
papier  non-timbré ,  en  présence  des  personnes  qui  seront 
entendues ,  dans  lequel  il  sera  tenu  d'insérer  les  dires  et 
réquisitions  que  tous  les  comparans  jugeront  à  propos  de 
faire ,  soit  verbalement ,  ou  par  écrit ,  ainsi  que  ceux  de 
l'opposant ,  s'il  s*j  trousire  ^  et  après  que  la  lecture  dudit 
procès-verbal  aura  été  faite  à  tous  les  comparans,  ils 
le  signeront,  sinon  sera  fait  mention  du  refus,  ou  de 
l'impossibilité  de  ceux  qui  ne  signeront  pas. 

XXXL  Ledit  juge  commis  remettra  le  procès-verbal , 
signé  de  lui,  au  greffe,  dans  la  huitaine  de  sa  date  , 
avec  toutes  les  pièces  qui  lui  auront  été  confiées^  dont 
sera  fait  mention  au  bas  des  copies  des  mémoires  ,  et  les 
juges  auront ,  lors  du  jugement  du  procès,  tel  égard 
audit  procès-verbal  qu'il  appartiendra. 
•  XXXIL  Sera  payé  audit  juge  commis  pour  son  procès- 
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verbal  et  transport  ^  la  6omme  de  neaf  livres  par  jour,  si 
c'est  un  président  «  et  huit  livres  aussi  par  jour  y  sî  c'est 
un  conseiller;  et  quelque  temps  que  l'officier  emploie  » 
soit  pour  son  transport,  soit  pour  son  procës-verbal  ,  il 
ne  lui  sera  rien  payé  au-delà  de  trois  journées ,  de  la- 
quelle somme  exécutoire  sera  délivré  contre  les  partie» 
qui  auront  formé  la  demande  en  radiation  de  cotes ,  sur- 
taux ,  abus  et  malversations  ;  et  ce ,  sans  autres  frais  que 
celui  du  parchemin  ,  et  sans  aucuns  droits* 
.  XXXIIl.  Si  les  fermiers  des  dîmes ,  collecteurs  ou 
syndics ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  refusoient  de 
se  rendre  devant  le  juge  commis ,  ou  de  répondre  sur 
les. faits  de  la  contestation,  ils  seront  assignés,  s'il  est 
ainsi  ordonné^  à  leurs  frais  et  sans  répétition,  à  la  requête 
;du  substitut  de  notre  procureur  généi^al ,  à  comparoitre 
a^ux  jour  et  heure  préfixes ,  au  siège  de  l'élection,  par- 
devant  ledit  juge  commis,  pour  y  faire  les  déclarations 
dçnt  ils  seront  requis  sur  lesdits  £aiits  ;  desquelles  déclar^- 
tioqs  sera,  par  ledit  juge,  dressé  procës-verbal  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  xxix  et  xxx. 

XXXIV.  Le  procès-verbal  sera  communiqué  au  subr 
stitut  de  notre  procureur  général  :  et  sur  ses  conclusions , 
lâ^  contestation  sera  jugée  sans  autre  procédure  dans  la 
quinzaine  de ia  date  du  procës-verbal ,  et  Isl  sentence  sera 
signée  de  trois  juges  au  moins,  et  contiendra  les  motifs 
de  la  décision  ;  ce  que  nous  enjoignons  trës-expressé*» 
ment  aux  officiers  de  l'élection  d'y  insérer. 

XXXY.  Apres  le  jugement,  les  piëces  seront  rendues 
k  ceux  à  qui  elles  appartiennei^t ,  notamment  une  copie 
des  mémoires  avec,  les  communications,  réponses  et  ré- 
pliques ,  soit  des  commissaires  aux  rôles  ,  des  habitans , 
collecteurs  ou  opposans ,  excepté  ia  lAinute  dudit  procès- 
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verbal,  qui  demeurera  déposée  au  greffe,  sauf  aux  parties 
'à  s'en  faire  délivrer  des  expéditions,  soit  avant,  soit 
après  le  jugement ,  lesquelles  expéditions  seront  délivrées 
en  papier  non  timbré  ,  écrites  en  minute  ,  aux  frais  des 
parties  qui  les  requerront,  et  n^ériti^ront  en  taxe  qiie 
sur  l'appel ,  à  raisôii  de  dix  soùs  paf  rdle.  * 
'  XXXVI.  Maintenons  les  substituts  de  notre  procureur 
général  dans  le  droit  de  former  des  demandes  en  abus 
et  malversations  àfux  rôles  qui  auront  été  faits  à  Tordf- 
'ikàife,  contre  les  collecteurs  Ij^i  ponrroient  j  donner 
Keù ,  lesquelles  seront  formées  par  simples 'mémoires  sur 
^piei*  non  timbré  ,   communiquées    aux    collecteurs , 
iilstruites  et  jugées  suivant  la  forme  ci-dessus  prescrite. 
XXXVIÏ.  Soit  que  la  demande  en  abus  soit  formée  par 
'le  substitut  de  notre  procureur  ^néral ,  soit  qu'elle  soît 
'forbléé  par  lés  contribuables ,  il  set-a  ordonné  que   les 
sommes  dont  l'abus  aura  été  jugé^  seront  consignées  à  la 
'réquête  du  snbstitut'de  uotre' procureur' général ,  "es- 
lùâins  du  receveur' dès  impositions  en  exercice  Tannée 
suivante  ,  pour  être  d'autant  moins  imposées  sur  la  pa- 
'  roisse  en  ladite  année ,  dont  sera  fait  meution  sur  le  man- 
dément  de  la  taille^  à  l'effet  de  quoi,  le  substitut  de  notre 
^prbclifeur  général  sèï'a  tenu  d'en  envoyer  la  note  au 
commissaire  départi ,  quinze  jours'au  morns^  avant  le  dé- 
'  Jiârlement.     '  '    ' 
^  XXXVïtT.  Toutes  poursuites  et  instructions  de '  tèus 
procès  de  taille,  aux  exceptions  portées  par  l'article  vnr , 
pourront  être  faites  sur  papier  non  timbré ,  jusqu'à  la 
sentence  définitive  exclusivement,  lorsque  les  parties 
voudront  les  poursuivre  elles-mêmes ,  ^ans  ministère  de 
'procureur  m  d*huiBSÎer  ;  et  dans  ce  cas ,  les  ordonnances 
interlocutoires  seront  écrites  sur  une  dès  copies  du  mé- 
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moire,  et  ne  seront  srijettes  ni  auxrdi^oîtS'du  sceati  ni 
de  contrôle  ,  ni  à  aucuns  autres,  dont' nous  les  avions 
dispensées  et  dispensons  5  dérogeant  à  cet  effet  à  toiis    v 
édits  et'déclarâtions  à  ce  contraires.  *  ' 

XXXIX.  Les  sentences  définitives  seront  expédiées  en 
papier  tinifet^é  ,•  et  sajettes  à  nos  droits  i  comme  elles 
Wtotent  prébédemmenf.  Né  sera  néanmoins  pèrçn  au- 
cuns droits 'ni  par  lès  juges  j  ni  par  le  substitut  dé 
notre  procureur  général ,  si  té' n*ésf  IfcS  frais  de 
transport  et  procès  -  verbal  régîés  "par' l'article  lacsa 
audit  cas;  et  ne  sera  alloué  à  chaque  procurël^t 
qui  aura  été 'constitué  par  les  parties ,  que  trois- livres 
pour  tous  droits,  et  vingt  sou^  ^pour  cbaque  copie ^de 
mémorres^  et  oti  l'opposant  anrdît  faifune  réplique, 
ne  sera  nlloué  au  procureur  que  «trente  sliiis  pour  l'drî- 
ginal ,  et  quinze  sous  pour  la  copie. 

XL.  Dans  le  cas  oii  l'opposant  empJoira  le  ministefe 
d*un  tkuissier ,  comme  il  y  est  autorisé  parTarticle  xï*, 
lèè  eifjfloits'^ront 'sujets  au  coiït'rôle,  et  dans  ce  cas  les 
■  ordonnances  interlocutoires  seront  expédiées 'en  papier 
-timbré ,   et  sujettes  à  nos  droits  ;  'et  néanmoins  les  fra{s 
ne  seront  liquidés   par  la  sentence  définitive  qu*à  la 
^omme  ojii  ils  le  seroient ,  si  l'^ôpposant*  eût  opté  de  se 
servir  d'un  homme  de  garnison*  •  t    •         .        .      > 

•  XLL  Les(  pârlies  qui,  dans  les  cas  permis  par  les  or- 
donnances ,  voudront  interjeter  appel ,  soit  de  l'ordon- 
nance du  commissaire  départi ,  sur  taxe  d'office ,  soit  des 
sentences  des  élections  sur  demandes  en  radiation  ou 
surtaiix ,  aux  rèles  faits  d'office  ,  ne  pourront  T  interje- 
ter que  par  une  requête  présentée  à  notre  cour  des  ai- 
des ,  par  le  ministère  ^d'un  procureur ,  sur  laquelle  il 
sera  nommé  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire. 
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XLII.  Ladite  requête  sera  communiquée  à  notre  prp-^ 
ciireur  général ,  qui  pourra  donner  ses  conclusions  en 
forme  de  vue  d'arrêt ,  ou  s'il  le  juge  à  propos,  par  uue 
requête  qu'il  fera  signifier  au  domicile  du  procureur  de 
l'appelant,  pour  y  répondre  dans  les  délais  ordinaires  ;  et 
sur  les  requêtes  et  conclusions^il  sera  statué  par  ladite  cour. 
XLIII.  Pourra  notredite  cour  ,  lorsqu'elle  le  trouvera 
convenable,  statuer  sur  les  requêtes  des  parties  et  les 
conclusions  de  notre  procureur  général ,  doit  en  ordon- 
nant la  communication  à  l'appelant,  soit  en  ordonnant 
des  rapports  d'experts  ,  soit  en  renvoyant  les  parties  à 
l'audience ,  soit  en  ordonnant  la  mise  en  cause  des  com- 

.munautés  d'habitans,  collecteurs  et  syndics  des  parois-« 
ses ,  soit  en  rendant  tels  autres  arrêts  interlocutoire» 

.ou  définitifs  qu'elle  avisera  ,  suivant  l'exigeuce  des  cas. 
XLIV.  Dans  le  cas  où  les  communautés  seroient  intep- 
venantes  sur  l'opposition  aux  cotesd'offices;  ou  opposantes 
en  leurs  noms  ,  l'appel  de  l'ordonnance  du  comniissaire 
départi  sera  porté ,  instruit  et  jugé  en  iiptre  cour  d^s 
4iides ,  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivans., 
pour  les  appels  des  sentences  rendues  sur  les  rôles  faits 

.  à  l'ordinaire. 

XLY.  Ceux  qui  voudront ,  aux  cas  permis  par  les  or- 
donnances, interjeter  appel  des  sentences  intervenues 

•  sur  tous  procès  résultans  des  rôles  faits  à  l'ordinaire,  ne 

.  le  pourront  faire  que  par  un  simple  acte ,  qui  sera  a>-« 
gnifié  par  tel  huissier  ou  sergent,  même  de  justice  sei- 
gneuriale ,  qu'ils  choisiront,  pourvu  qu'il  ait  le  droit 

.  d'exploiter  dans  le  lieu  oii  se  fera  la  signification  ;  la- 

.quelle  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  et  constitution  de  procureur  en  notre  cour  des 
aides ,  sans  lettres ,  commissions  ,  paréatis  ni  arrêt. 
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XLVI.  Chaque  partie  pourra  donner  sur  ledit  appel 
tme  requête  qui  sera  signifiée  dans  trois  jours  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  nomination  d'un  rapporteur ,  dont  la 
date  sera  mise  au  bas  de  la  requête  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  mettre  au  greffe  aucune  présentation  y  cédule , 
ni  défaut ,  et  sans  être  tenu  à  aucune  consignation  d'a<^ 
mende  sur  lesdits  appels ,  ni  qu'il  puisse  être  pris  aucun 
acte  de  voyage. 

XLVII.  Permettons  aux  communautés  d'intervenir 
sur  tous  lesdits  appels ,  en  vertu  d'actes  d'assemblée  au^ 
torisée  par  les  commissaires  départis. 

XLVIII.  Dans  la  quinzaine  ,  pour  tout  délai  y  du  jour 
de  la  signification  prescrite  par  l'article  XLV ,  chacune 
des  parties  sera  tenue  de  remettre  sa  requête  au  greffe 
des  dépots ,  pour  être  communiquée  à  notre  procureur 
général;  et  après  qu'il  aura  donné  ses  conclusions,  le 
rapporteur  fera  son  rapport  en  la  chambre  ,  pour  être 
statué  sur  l'appel ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  et  suivant 
qu'il  est  porté  en  l'article  XLiii. 

XLIX.  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des  aides 
sera  tenu  d'écrire  exactement  sur  un  registre  particu- 
lier, les  productions  qui  lui  seront  respectivement  fai- 
tes y  et  le  nom  des  rapporteurs ,  et  de  joindre  la  seconde 
production  à  la  première. 

L.  Dans  le  cas  oii  l'une  des  parties  seroit  en  retard  de 
constituer  procureur  ,  ou  que  l'ayant  constitué  ,  le  pro- 
cureur n'auroit  fourni  ses  défenses  ou  ses  moyens  sur 
l'appel ,  il  sera  passé  outre  au  jugement ,  après  une 
seule  sommation  qui  contiendra  qu'il  a  produit ,  le  nom 
du  rapporteur,  qu'il  ait  à  produire  ,  sinon  forclos,  sans 
autre  procédure  ;  et  les  arrêts  qui  interviendront  sur 
cette  sommation  ,  ne  seront  sujets  à  aucune  opposition, 
m.  ai 
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LI.  La  requête  sur  l'appel ,  dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus spécifiés ,  contiendra  sommairement  les  faits ,  les 
moyens,  et  renonciation  des  pièces  de  première  instance^ 
lesquelles  y  seront  jointes ,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal du  juge  commis ,  si  aucun  il  y  a  eu  ^  et  de  celles  qu'on 
jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

LU.  Dans  toutes  les  contestations  dont  est  question 
au  présent  règlement,  lorsque  les  habitans  seront  par- 
ties, soit  en  demandant, soit  en  défendant,  en  première 
instance ,  ou  sur  l'appel ,  sans  que  leurs  assemblées  aient 
été  autorisées  par  le  commissaire  départi ,  et  qu'ils  suc- 
comberont, les  condamnations  de  frais,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  ne  seront  supportées  que  par  ceux 
qui  auront  signé  ou  approuvé  la  délibération  ,  entre 
lesquels  la  réimposition  sera  faite  au  marc  la  livre  de 
leur  cote  de  taille  ;  à  l'effet  de  ce  que  dessus ,  déclarons 
nulle  toute  constitution  de  procureur,  et  toute  produc- 
tion par  lui  faite  au  nom  d'une  communauté ,  sans  un 
acte  d'assemblée  de  ladite  communauté  qui  l'y  autorise. 
Lin.  Lorsque  les  délibérations  non  autorisées  du  com- 
missaire départi  ne  seront  point  ainsi  signées  ou  avouées 
par  un  nombre  d'habitans  qui  porteront  entre  eux  au 
moins  la  moitié  de  la  taille  de  la  paroisse  ,  la  fin  de  non* 
recevoir  pourra  être  opposée  aux  délibérans  procédans 
sous  le  nom  de  la  communauté  ;  à  l'exception  ,  tant 
pour  cet  article  que  pour  le  précédent ,  des  cas  oit 
les  délibérations  auroient  été  prises  d'après  la  commu- 
nication ordonnée  par  les  différens  articles  du  présent 
règlement. 

LIV.  Les  arrêts  qui  seront  rendus  sur  tous  lesdits  ap- 
pels, seront  expédiés  sur  une  seule  feuille  de  parchemin 
timbré  ,  et  contiendront  la  liquidation  des  dépens  ,  sans 
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que  la  taxe  des  dépens  puisse  donner  lieu  à  aucune  per- 
ception de  droit ,  notamment  de  celui  de  contrôle. 

LV.  Il  sera  taxé  au  greffier  garde-sacs ,  pour  l'enre- 
gistrement de  la  requête  y  huit  sous  ;  pour  l'expédition 
de  l'arrêt  en  deux  rôles ,  quatre  livres  huit  sous ,  dont , 
pour  la  signature  du  grefiier  en  chef,  neuf  sous;  pour 
la  façon  de  l'arrêt  en  deux  rôles ,  deux  livres  seize  sous  ; 
pour  le  papier  timbré  de  la  minute ,  trois  sous  six 
deniers  ;  pour  la  feuille  de  parchemin  de  l'arrêt ,  un^ 
livre  quatre  sous  ;  au  procureur  de  l'opposant ,  pour 
la  requête  dans  les  appels  sur  cote  d'office  ,  ou  sur  les 
rôles  faits  d'office ,  trois  livres  ;  à  chaque  procureur,  dans 
les  appels  des  sentences  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire , 
dix-huit  livres  pour  tous  droits ,  et  en  cas  d'arrêt  inter- 
locutoire ,  sera  en  outre  taxé  trois  livres  au  procureur, 
outre  le  coût  de  l'arrêt;  le  tout  sauf  à  notre  cour  des 
aides  à  augmenter.lesdites  taxes  suivant  l'exigence  des 
cas,  ou  à  renvoyer  la  liquidation  des  frais  pour  être  faite 
à  l'ordinaire ,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 

LVI.  Les  sentences  et  arrêts  rendus  sur  opposition  aux 
cotes  d'office,  ou  aux  taxes  comprises  aux  rôles  faits  d'of- 
fice 9  ou  à  l'ordinaire ,  seront  signifiés  aux  parties  autres 
que  notre  procureur  général  et  ses  substituts,  si  aucuns  y 
a  ;  et ,  s'il  y  a  lieu  à  réimposition ,  il  sera  remis  au  sub» 
stitut  de  notre  procureur  général ,  une  copie  de  la  sen- 
tence ou  de  l'arrêt  qui  l'aura  ordonné ,  ensemble  de  la 
signification  qui  pourra  en  avoir  été  faite ,  lequel  l'en- 
verra au  commissaire  départi ,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  département. 

LVII.  Il  ne  pourra  être  réimposé  dans  une  même  an- 
née et  sur  une  même  paroisse,  que  le  cinquième  du  prin- 
cipal de  la  taille  de  ladite  paroisse  ;  et  dans  la  somme  qui 


3l4  TAILLT5    ET    CAPITATTOM". 

sera  annuellement  réimposée  ,  les  frais  seront  joints  au 
principal  ^  de  sorte  que  les  frais  et  le  principal  soient  an- 
nuellement i-éimposés  conjointement  et  en  proportion  ; 
et  où  il  arriveroit  q  u'il  y  eût  plusieurs  réimpositions  à  faire 
sur  une  même  paroisse ,  elles  suivront  entre  elles  l'ordre 
des  dates  des  significations  desdites  sentences  et  arrêts. 

LYIII.  Abrogeons  l'article  xi  de  notre  déclaration  du 
20  mars  1678  ,  et  l'article  xiv  de  celle  du  16  août  i683y 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  juger  leS' trans- 
lations de  domicile  ;  et  en  conséquence  ,  voulons  et  or- 
donnons que  tout  contribuable  qui  voudra  transférer 
son  domicile  d'une  paroisse  taillable  dans  une  autre  aussi 
taillable ,  soit  seulement  tenu  de  faire  signifier  avant  le' 
premier  octobre,  tant  au  syndic  de  la  paroisse  qu'il 
voudra  quitter ,  qu'à  celui  de  la  paroisse  oii  il  voudra 
aller  demeurer ,  la  déclaration  de  ladite  translation  de 
domicile,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  lieu 
oii  il  veut  s'établir ,  des  objets  qu'il  entend  y  exploi- 
ter ,  et  de  ceux  dont  il  quitte  l'exploitation  dans  la  pa- 
roisse qu'il  abandonne  ,  ensemble  copie  de  la  cote  de 
taille  à  laquelle  il  étoit  imposé;  et  en  outre,  de  faire 
enregistrer  au  greffe  de  l'élection  lesdites  significations 
avant  ledit  délai  ;  et  sera  ladite  translation  de  domicile 
effectuée  dans  les  six  mois  de  la  date  desdites  significa- 
tions ;  faute  de  quoi ,  le  contribuable  sera  imposé  comme 
s'il  n'eût  fait  aucune  diligence. 
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Djéglaration  du  iZ  février  1780 ,  concernant  ta 

Taille  et  la  Capitation. 

Louis  ,  etc.  En  étudiant  la  nature  et  les  cir- 
constances  des  différens  impôts  qui  pèsent 
sur  nos  peuples,  notre  attention  particulière 
s'est  arrêtée  sur  la  taille  et  sur  la  capitation 
tàillable  ;  et  nous  n'avons  pu  voir  sans  peine, 
que  ce  tribut  de  la  partie  la  moins  fortunée 
de  nos  sujets,  s^étoit  accru  néanmoins  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  de  tous  les  au- 
tres impôts  :  occupés  d'en  connoitre  la  cause, 
nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  la  forme 
usitée  jusqu'à  présent  pour  l'augmentation  de 
la  taille  et  de  ses  accessoires,  ayant  fait  de 
cette  imposition  la  ressource  la  plus  prompte 
et  la  plus  facile ,  l'administration  des  finances 
y  avoit  eu  recours  par  préférence,  quoique 
plusieurs  autres  eussent  été  moins  onéreuses 
à  nos  peuples ,  et  moins  contraires  à  la  pro- 
spérité du  royaume. 

Souvent  même  de  cette  facilité  sont  nés  des 
projets  de  dépenses  dans  les  provinces,  dont 
l'utilité  n'étoit  pas  assez  démontrée  ;  et  le  se- 
cond brevet  de  la  taille  s'est  accru  successi- 
vement, et  presque  obscurément,  sans  que 
les  peuples  ,  en  sentant  l'augmentation  de 
leur  fardeau^  en  aient  été  consolés,  ou  par 
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ces  grandes  améliorations  qui  préparent  de 
nouveaux  moyens  de  richesses,  ou  par  ces 
nobles  entreprises  qui  étendent  la  gloire  de 
leur  souverain  et  l'éclat  de  leur  patrie. 

Et  cependant  nous  avons  reconnu  que  les 
taillables ,  déjà  tourmentés  par  lès  variations 
attachées  à  la  répartition  individuelle  de  la 
taille,sevoyôient  encore  annuellement  expo- 
sés à  ces  augmentations  inattendues  ,  prove- 
tiaiit  dés  besoins  plus  ou  moins  passagers  de 
la  finance;  qu'ainsi  nulle  loi  ne  pou  voit  être 
si  importante  à  la  plus  nombreuse  pai^tie  de 
nos  sujets  ,'que  celle  qui,  en  déterminant  d'une 
manière  invariable  le  montant  de?  la  taille  et 
de  la  capitation  dans  chaque  généralité ,  as- 
sujettiroit  toute  espèce  d'augtnentation  aux 
formes  qui  sont  nécessaires  pour  toutes  les 
autres  impositions,  afin  que  si,  dans  aucun 
temps  ^  l'administration  des  finances  avoit  à 
nous  proposer  des  contributions  nouvelles 
pour  les  besoins  de  l'état,  elle  ne  fût  jamais 
guidée  dans  son  choix  par  des  motifs  étran- 
gers au  bien  de  nos  peuples. 

En  exécutant  ce  plan  de  bienfaisance,  nous 
avons  pris  pour  base  de  la  fixation  de  la  taille 
et  de  la  capitation ,  dans  chaque  généralité , 
les  impositions  de  1780,  parce  que,  malgré 
la  guerre,  elles  sdht  encore  les  mêmes  qu'en 
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1779;  et  nous  trouverons  dans  la  diminution 
successive  de  quelques  dépenses  actuellement 
comprises  dans  le  second  brevet  de  la  taille  , 
le  dédommagement  de  celles  de  même  genre, 
auxquelles  nous  serions  dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  déclarons  que  nous 
ne  voulons  plus  à  l'avenir,  que  la  fixation- de 
ces  impositions  puisse  être  changée,  si  ce  n'est 
par  des  lois  enregistrées  dans  nos  cours;  et  à 
cet  effet  nous  ferons  déposer,  chaque  année  ^ 
aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides,  une  expédition  du 
brevet  général  de  la  taille  et  de  la  capitation , 
afin  que  l'exécution  fidèle  de  notre  volonté 
puisse  être  facilement  suivie  et  constamment 
reconnue. 

Nous  voulons  cependant  que  la  partie  de 
ces  impositions  destinée  à  des  objets  parti- 
culiers, y  soit  toujours  appliquée ,  et  qu'il  en 
•soit  rendu  comme  ci-devant  un  compte  dis- 
tinct à  nos  chambres  des  comptes. 

Nous  continuerons  d'ailleurs  à  venir  au  se- 
cours de  chaque  généralité ,  soit  par  des  di- 
minutions locales  et  partielles,  sous  le  nom 
de  moins  imposé^  soit  par  des  fonds  destinés 
aux  travaux  de  charité. 

Nous  nous  réservons  encore  d'examiner  un 
jour,  dans  notre  sagesse,  si  les  proportions  de 
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la  taille  et  de  la  capitation,  établies  entre  les 
différentes  généralités,  sont  les  plus  confor- 
mes  à  leur  richesse  respective  ;  mais  si  cette 
étude  nous  engage  jamais  à  faire  quelque 
changement  dans  la  répartition  de  ces  impo- 
sitions, nous  l'ordonnerons  par  une  loi  sem- 
blsfble  à  celle-ci,  afin  que  nos  motifs  soient 
toujours  manifestes;  et  c'est  encore  sous  ce 
point  de  vue  que  nous  avons  senti  l'avantage 
de  fixer  dans  chaque  généralité ,  le  montant 
de  la  taille  et  de  la  capitation  d'une  manière 
authentique.  Nous  avons  également  aperçu 
que  ce  préliminaire  étoit  indispensable,  dans 
le  dessein  où  nous  sommes  de  nous  occuper 
à  la  paix,  pour  le  bonheur  de  nos  peuples, 
de  la  gabelle ,  des  traites  et  des  droits  d'aides  : 
car  si ,  en  tendant  à  cette  simplicité  et  à  cette 
uniformité,  si  nécessaires  pour  la  prospérité 
de  la  France ,  nous  étions  obligés  d'établir  une 
balance  et  des  compensations ,  soit  en  aug* 
mentant,  soit  en  diminuant,  dans  quelques 
généralités  ,  les  impositions  territoriales  et 
personnelles,  comment  pourrions-nous  don- 
ner à  nos  dispositions  ce  caractère  évident  de 
justice  dont  nous  sommes  jaloux,  si  la  taille 
et  la  capitation  taillable,  cette  partie  essen- 
tielle des  impositions  des  campagnes,  dépen^ 
doient,  comme  à  présent,  d'une  détermina^ 
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tion  arbitraire  et  variable?  Et  comment  éta- 
blirions-nous, au  milieu  des  soupçons  et  de 
Tobscurité  ,  un  système  de  bienfaisance  qui 
ne  doit  s'appuyer  que  sur  la  persuasion  et  la 
confiance  ? 

Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de  la  lu- 
mière et  de  la  vérité,  et  surtout  la  moindre 
défiance  d'adresser  nos  lois  de  finance  à  l'en- 
registrement de  nos  cours  !  Comme  si  le  se- 
cours de  leurs  observations,  les  éveils  de  leur 
zèle  pouvoient  jamais  nous  être  inutiles  ou 
indifférens  !  ou  comme  si  ce  pouvoit  être  un 
obstacle  à  l'exécution  de  notre  volonté,  au 
moment  où  elle  seroit  suffisamment  éclairée  ! 
Ainsi ,  c'est  sans  aucune  inquiétude  et  avec 
une  pure  satisfaction ,  qiie  nous  rendons  au- 
jourd'hui une  déclaration  conforme  à  ces 
principes ,  et  qu'en  témoignant  à  nos  cours 
notre  confiance ,  nous  donnons  à  nos  fidèles 
sujets  une  preuve  sensible  du  soin  que  nous 
prenons  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bon- 
heur. A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

A  compter  du  département  des  impositions  de  1 781  , 
il  ne  sera  plus  arrêté  en  notre  conseil ,  pour  les  générali- 
tés de  pays  d'élection  et  pays  conquis^  qu'un  seul  brevet 
général  qui  comprendra  avec  la  taille ,  imposition  ordi- 
naire ou  subvention  ^  suivant  les  différentes  dénoïuina* 
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tions  usitées  dans  les  provinces,  les  différentes  impositions 
qui  se  répartissent  chaque  année  au  marc  la  livre  d'icel- 
les  ,  ainsi  que  la  capitation  ,  les  quatre  sous  pour  livre 
additionnels,  et  les  impositions  réparties  au  marc  la 
livre  de  ladite  capitation.  Le  montant  de  ce  brevet  géné- 
ral demeurera  invariablement  fixé  à  la  somme  imposée 
pour  cette  année;  et  si  nous  jugeons  jamais  nécessaire 
de  l'augmenter ,  ou  pour  les  besoins  de  notre  royaume  , 
ou  par  des  considérations  d'utilité  publique ,  nous  ferons 
connoître  nos  intentions-  à  nos  cours  dans  les  formes 
ordinaires). 

II.  La  division  desdités  impositioâs  restera  telle  qu'elle 
est  actuellement,  jusqu'à  ce  qu'étant  assurés  -des  dis- 
proportions qui  peuvent  exister  dans-  les  contributions 
et  les  ressources  respectives  de  nos  provinces ,  noi^s 
ayons  pu  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
cesser  ces  mêmes  disproportions^  et  établir  entre  les  géné- 
ralités, et  même  entre  les  contribuables,  l'égalité  qui  doit 
être  la  base  de  toute  répartition.  Les  changemens  que 
nous  ordonnerons  alors ,  ne  seront  faits  qu'en  verta  de 
lettres  patentes  également  enregistrées  en  nos  cours. 

III.  ^ovLS  voulons  que  la  capi^tion  de  la  noblesse  ,  des 
privilégiés f  des  officiera  de  justice,  des  employés  ,  des 
habitans  des  villes  franches  et  abonnées  ,  et  qui  fait  par- 
tie du  brevet  général ,  continue  de  tourner  à  la  dé- 
charge des  taillables ,  et  qu'il  en  soit  arrêté  en  consé« 
quence  ,  comme  par  le  passé ,  des  rôles  en  notre  con- 
seil. Voulons  même  que  dans  le  cas  de  réduction  dans 
le  nombre  des  privilégiés,  officiers  de  justice  et  employés, 
soit  de  révocation  des  exemptions  personnelles  ,  ou  d'a- 
bonnemens  de  quelques-unes  des  villes  franches  ou  abon- 
nées y  les  taillables  recueillent  le  fruit  de  ces  réformes  y 
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qui  augmenteront  le  nombre  des  contribuables  à  la 
portion  du  brevet  général  que  supportent  lesdits  tail- 
labiés. 

ly.  Les  contribuables  continueront  de  jouir  des  bien- 
faits et  des  secours  que  nous  leur  avons  toujours  accor- 
dés ,  tant  par  des  remises  sur  la  taille  que  par  l'établis- 
sement d'ateliers  de  charité ,  et  nous  nous  ferons  rendre 
compte  à  cet  effet ,  chaque  année  ,  de  la  situation  exacte 
de  nos  provinces ,  afin,  d'y  proportionner  ^ans  cesse  les 
^oulagemens  dont  elles  auront  réellement  besoin. 

Y.  Au  moyen  de  cette  fixation  générale ,  nous  conti- 
nuerons de  pourvoir  au  payenaent  de  toutes  les  dépenses 
qui  s'acquittent  actuellement  dans  lesdites  provinces , 
n'exceptant  desdites  dépenses  que  les  reconstructions  et 
réparations  d'église&QU  presbytères  ^  et  autres  charges  lo- 
cales y.  qui  9  étant  précédées  delà  délibération  des  commu- 
nautés, continueront  d'être  autorisées  par  notre  conseil , 
lorsque  la  nécessité. ou  l'utilité  en  auront  été  suffisamr- 
ment  constatées  :  Voulons  que  pour  toute  autre  espèce 
de  dépense  ,  il  ne  puisse  être  fait  ni  ordonné  d'imposition 
sur  les  taillables  ,  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nosçQurs. 

YI.  Afin  que  rien  n^e  puisse  déranger  à  l'avenir  un 
ordre  auçsi  essentiel  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
nos  peuples  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  doubla 
du .  brevet  général ,  divisé  par  généralité ,  et  qui  ne 
pourra  excéder  les  sommes  imposées  en  1780,  soit  dé- 
sormais adressé  chaque  année  à  nos  chambres  des  comp« 
tes  et  cours  des  aides  ;  et  l'extrait  dudit  brevet  relatif 
à  chaque  généralité  9era  envoyé  aux  bureaux  des  fi- 
nances. 

YII.  A  compter  de  Tannée  prochaine  j  les  états  de 
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nos  finances  qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre  con- 
seil ,  seront  composés  en  recette  dudit  brevet  général^ 
et  l'emploi  de  ladite  recette  sera  justifié  par  les  quittances 
du  garde  du  trésor  royal ,  et  par  les  pièces  probantes 
des  dépenses  annuelles  et  accidentelles  que  nous  aurons 
ordonnées  ;  de  manière  que  la  recette  et  la  dépense  des- 
dits états  puissent  se  balancer  exactement.  Il  en  sera  usé 
de  même  dans  les  états  au  vrai  de  l'année  1781  des  re- 
ceveurs généraux  de  nos  finances ,  qui  sont  arrêtés  pour 
cbaque  généralité  en  notre  conseil  y  et  qu'ils  doivent  rap- 
porter pour  être  admis  à  la  présentation  de  leurs  comp- 
tes en  nos  chambres  des  comptes. 
.    VIII.  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances  seront 
également  tenus,  à  commencer  de  l'année  1781  ,  d'em- 
ployer dans  les  comptes  qu'ils  rendront  en  nos  chambres 
des  comptes ,  la  totalité  desdites  recettes  et  dépenses  ; 
voulons  que  les  recettes  en  soient  admises,  en  rapportant  j 
par  lesdits  receveurs  généraux  ,  copie  coUationnée  dn- 
dit  brevet  général  j  ensemble  les  assiettes  et  département 
dudit  brevet,  arrêtés  en  la  forme  ordinaire  et  usitée  pour 
chaque  province.  Voulons  pareillement  que  les  dépenses 
en  soient  passées ,  en  rapportant  aussi ,  par  lesdits  rece- 
veurs généraux ,  les  quittances  comptables  du  garde  du 
trésor  royal ,  et  les  pièces  justificatives  prescrites  par  nos 
règlemens  de  comptabilité,  et  notamment  par  l'article  Y 
de  notre  déclaration  du  26  février  1766 ,  et  celle  du  17 
octobre  1779. 
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ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES. 

MiMOiRE  AU  ROI ,  rsur  rétablissement  des  Admi- 
rUstrations  provinciales.  (*) 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées 
de  tous  les  temps  contre  la  forme  d'administra- 
tion employée  dans  les  provinces  :  ces  plaintes 
se  renouvel J  ent  plus  que  jamais,  et  Ton  ne  pour- 
roit  continuer  à  s'y  montrer  indifférent,  sans 
avoir  peut-être  de  justes  reproches  à  se  faire. 
A  peine ,  en   effet ,  peut  -  on  donner  le 
nom  d'administration  à  cette  volonté  arbi- 
traire  d'un  seul  homme  qui,  tantôt  présent, 
tantôt  absent,  tantôt  instruit,  tantôt  inca- 
pable ,  doit  régir  les  parties  les  plus  impor- 
tantes de  l'ordre  public,  et  qui  doit  s'y  trouver 
habile  ,   après  ne  s'être  occupé  toute  sa  vie 
que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent,  ne 
mesurant  pas  même  la  grandeur  de  la  com- 
mission qui  lui  est  confiée ,  ne  considère  sa 
place  que  comme  un  échelon  pour  son  ambi- 
tion ;  et  si ,  comme  il  est  raisonnable  y  on  ne 

(*)  Ce  mémoire  fut  présenté  au  roi  par  M.  Necker,  au  moisl^  ' 
de  mai  1778,  mais  ne  fut  rendu  public  qu'au  commencement 
de  1781,  par  suite  d'une  indiscrétion  fort  connue.  Un  person- 
nage important  à  qui  M.  Necker  a  voit  confié  le  mémoire ,  le 
laissa  imprimer  clandestinement  et  à  Tinsu  de  l'auteur. 

{Notêdel'MdUeur.) 
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lui  donne  à  gouverner,  en  débutant,  qu'une 
généralité  d'une  médiocre  étendue ,  il  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage ,  et  n'est  point  excité 
à  préparer  des  établissêmens  dont  le  succès 
ne  lui  sera  point  attribué ,  et  dont  l'éclat  ne 
paroitra  pas  lui  appartenir.  Enfin,  présumant 
toujours,  et  peut-être  avec  raison  ,  qu'on 
avance  encore  plus  par  l'effet  de  l'intrigue  ou 
des  affections ,  que  par  le  travail  et  l'étude , 
ces  commissaires  sont  impatiens  de  venir  à 
Paris,  et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs 
subdélégués  le  soin  de  les  remplacer  dans  leurs 
devoirs  publics. 

Ces  subdélégués  n'ont  jamais  de  rapports 
avec  leur  ministre  ,  même  en  l'absence  de 
l'intendant,  qui,  dans  quelque  lieu  qu'il  soit , 
retient  toujours  à  lui  seul  la  correspondance  ; 
ainsi  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  mérite 
direct  auprès  du  gouvernement,  ni  aucune 
gloire  qui  leur  soit  propre.  On  doit  naturelle- 
ment se  ressentir  du  défaut  de  ces  deux  mo- 
biles ,  sans  lesquels ,  à  moins  d'une  grande 
vertu,  un  subalterne  chargé  d'une  admini- 
stration publique ,  doit  être  soumis  à  toutes 
les  passions  particulières.  De  tels  hommes , 
on  le  sent  facilement  ,  doivent  être  timides 
devant  les  puissans ,  et  arrogans  devant  les 
foibles;ils  doivent  surtout  se  parer  de  l'auto- 
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rite  royale  ;  et  cette  autorité ,  en  de  pareilles 
mains ,  doit  souvent  éloigner  du  roi  le  cœur 
de  ses  peuples. 

Tous  ces  inconvéniens ,  qui  seroient  sen- 
sibles dans  les  temps  les  plus  heureux  ,  de- 
viennent plus  graves  quand  les  peuples  gé- 
missent sous  le  poids  d'impôts  accumulés, 
et  quand  il  est  alors  si  nécessaire  d^adoucir , 
par  une  attention  paternelle,  la  rigueur  de 
leur  sort  :  de  là  cette  fermentation  générale  , 
et  sur  la  répartition  des  impositions ,  et  sur 
les  corvées,  et  sur  l'arbitraire  absolu  ,  et  sur 
la  difficulté  d'obtenir  justice ,  et  sur  le  défaut 
d'encouragement:  de  là  peut-être  l'indiffé- 
rence générale  pour  le  bien  de  l'état,  qui 
gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement ,  témoin  de  toutes  ces 
plaintes ,  ne  trouvera  jamais  que  des  moyens 
insuffisans  pour  y  remédier,  tant  que  la  forme 
actuelle  pour  l'administration  des  provinces 
n'éprouvera  aucune  modification. 

£n  effet  ^  il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  dans 
les  pays  d'élection  aucun  contradicteur  légi- 
time du  commissaire  départi ,  et  il  ne  peut 
tnéme  en  exister  dans  l'ordre  actuel ,  sans  dé^ 
ranger  la  subordination, et  contrarier  la  mar- 
che des  affaires.  Ainsi, à  moins  qu'on  ne  soit 
averti  par  des  in  j  ustices  éclatan tes,  ou  par  quel- 
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que  scandale  public,  on  est  obligé  de  voir  par 
les  yeux  de  l'homme  même  qu'on  auroit  be- 
soin de  juger. 

V.  M.  peut  aisément  se  faire  une  idée  de 
l'abus,  et  presque  du  ridicule  de  cette  préten- 
due administration. 

Il  vient  au  ministre  des  plaintes  d'un  par- 
ticulier ou  d'une  paroisse  entière  :  que  fait-on 
alors  ,  et  qu'a-t-on  fait  de  tous  les  temps?  On 
communique  à  l'intendant  cette  requête  :  ce** 
lui-ci ,  en  réponse ,  on  conteste  les  faits  ,  ou 
les  explique  ,  et  toujours  d'une  manière   à 
prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  ordres 
a  été  bien  fait  ;  alors  on  écrit  au  plaignant 
qu'on  a  tardé  à  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  pris  connoissance  exacte  de  son  affaire , 
et  on  lui  transmet ,  comme  un  jugement  ré- 
fléchi du  conseil ,  la  simple  réponse  de  Fin» 
tendant  ;  quelquefois  même ,  à  sa  réquisition, 
on  réprimande  le  contribuable  ou  la  paroisse 
de  s'être  plaints  mal  à  prppos.  Et  qui  sait  s'ils 
ne  se  ressentent  pas  encore  d'une  autre  ma- 
nière de  leur  hardiesse?  car  un  intendant  et 
ses  subdélégués ,  voyant  toujours  que  les  re- 
quêtes leur  sont  renvoyées,  que  leurs  déci- 
sion^ sont  adoptées ,  et  que  cette  déférence  à 
leurs  avis  est  nécessaire,  doivent  naturelle- 
ment mépriser  les  plaintes  auxquelles  des 
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corps  entiers  ne  s'associent  pas  :  voilà  pour- 
quoi ils  sont  si  fort  redoutés  dans  les  pro- 
vinces ,  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
relation  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murn^ures  dégénèrent  en 
plaintes  générales ,  le  parlement  se  remue ,  et 
vient  se  placer  entre  le  roi  et  ses  peuples  ; 
mais  eût-il  les  connoissances  qu'il  ne  peut 
rassembler,  ce  remède  est  un  inconvénient  lùi- 
méme  ,  puisqu'il  habitue  les  sujets  de  V.  M. 
à  partager  leur  confiance  ,  et  à  connoître  une 
autre  protection  que  l'amour  et  la  justice  de 
leur  souverain. 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défec-^ 
tuosité  de  cette  con texture  d'adihinistration  ,* 
que  j'ai  désiré  fortement,  pour  la  gloire  de 
V.  M.,  pour  le  bonheur  de  ses  peuples ,  et 
pour  l'accomplissement  du  devoir  de  ma  place , 
qu'on  pût  développer  à  V.  M.  la  nécessité  de 
s'occuper  essentiellement  de  cet  important 
objet.    • 

En  même  temps  je  sens  plus  que  personne 
la  convenance  de  n'employer  que  des  moyens 
lents  ,  doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien  ; 
y  marcher  ;  mais  c'est  y  renoncer,  que  de  vou* 
loir  y  atteindre  par  un  mouvement  précipité , 
qui ,  presque  toujours,  augmente  les  obstacles 
et  le$  résistances.  D'ailleurs  il  ii'est  rien  qui 
III.  an 
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ne  soit  soumis  à  quelques  inconvéniens  ;  il 
n*est  rien  où  l'expérience  n'ajoute  encore 
à  l'instruction  et  à  la  confiance.  Ainsi  ce 
n'est  que  dans  une  seule  généralité,  que  je 
proposerois  à  V.  M.  d'introduire  un  change- 
ment qui  co^si^teroit  essentiellement  dans 
l'essai  d'une  administration  provinciale  ou 
municipale. 

Il  est  sans  doute  des  parties  d'administra- 
tion qui,  tenant  uniquement  à  la  police,  à 
l'ordre  public ,  à  l'exécution  des  volontés  de 
y.  M. ,  ne  peuvent  jamais  être  partagées ,  et 
doivent  constamment  reposer  sur  un  inten- 
dant seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que  la 
répartition  et  la  levée  des  impositions,  l'en- 
tretien et  la  construction  des  chemins,  le 
choix  des  encouragemens  favorables  au  com- 
merce ,  au  travail  en  général ,  et  aux  débouchés 
de  la  province  en  particulier,  qui ,  soumises 
4  une  marche  plus  lente  et  plus  constante, 
peuvent  être  confiées  préférablement  à  une 
commission  composée  de  propriétaires ,  en  ré- 
servant au  commissaire  départi  l'importante 
fonction  d'éclairer  legouvernement  sur  lesdif- 
fjérens  règlemens  qui  seroient  proposés.  De 
cette  manière,  y.  M.  auroit  des  garans  mul- 
tipliés du  bonheur  de  ses  peuples;  et  sans  dé- 
ranger en  rien  l'ordre  public,  elle  seroit  sûre 
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que  les  tributs  nécessaires  aux  besoins  de  l'é- 
tat seroient  adoucis  par  la  répartition ,  et  plus 
encore  par  la  confiance. 

On  ne  verroit  plus  cumuler  sur  le  peuple  et 
le  poids  des  impôts  et  les  frais  de  justice, 
qui  attestent  son  impuissance  y  ainsi  que  le$ 
moyens  rigoureux  qu'on  est  obligé  de  mettre 
en  usage. 

On  délivreroit  peut-être  insensiblement  les 
habitans  des  campagnes  du  joug  sous  lequel 
ils  vivent.  ^ 

Subdélégués  ,  officiers  d'élections  ^  direc- 
teurs, receveurs  et  contrôleurs  des  vingtièmes, 
commissaires  et  collecteurs  des  tailles,  officiers 
des  gabelles,  visiteurs,  voituriers,  buralistes, 
huissiers ,  piqueurs  de  corvées ,  commis  aux 
aides, aux  contrôles,  aux  droits  réservés;  tQUS 
ces  hommes  de  l'impôt,  chacun  selon  son  car^c** 
tère,  assujettissent  à  leur  petite  autorité,  et 
enveloppent  de  leur  science  fiscale  des  contri- 
buables ignorans ,  inhabiles  à  connoître  si  on 
les  trompe,  mais  qui  le  soupçonnent  ou  le 
craignent  sans  cesse.  Si  ces  diverses  servitudes 
peuvent  un  jour  être  tempérées ,  si  d'un  pareil 
chaos  il  peut  enfin  sortir  un  système  simple 
et  régulier  d'imposition  ,  on  ne  peut  l'espérer, 
à  travers  les  obstacles  de  l'habitude,  qu'à 
l'aide   des   administrations  provinciales  qui 
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en  proposeroient  successivement  les  moyens, 
et  qui  en  faciliteroient  l'exécution. 

En  même  temps  ce  qui  convient  à  chaque 
province  en  particulier  seroit  ihieux  connu. 

La  France,  composée  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'habitans  répandus  sur  des  sols  diffé- 
rens ,  et  soumise  à  diverses  coutumes  ,  ne  peut 
pas  être  assujettie  au  même  genre  d'imposi- 
tions. Ici  la  raretë  excessive  du  numéraire 
peut  obliger  à  commander  la  corvée  en  nature  ; 
ailleurs  une  multitude  de  circonstances  invi- 
tent à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire: 
ici  la  gabelle  est  supportable  ;  là ,  des  trou- 
peaux qui  cqmposent  la  fortune  des  habitans  , 
font  de  la  cherté  du  sel  un  véritable  fléau  : 
ici,  tous  les  revenus  sont  en  fonds  de  terre,  et 
Ton  peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille 
ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs ,  de  grandes  ri- 
chesses mobiliaires  et  Tinégalité  de  leur  dis- 
tribution invitent  à  séparer  ces  divers  impôts  : 
ici  l'impôt  territorial  peut  être  fixe  et  im- 
muable ;  là  ,  tout  est  vignobles  ,  et  tellement 
soumis  à  des  révolutions ,  que  si  l'impôt  n'est 
pas  un  peu  flexible  ,  il  sera  trop  rigoureux  : 
ici ,  les  impôts  sur  les  consommation^  sont 
préférables  ;  ailleurs ,  le  voisinage  de  l'étranger 
les  rend  illusoires  et  difficiles  à  maintenir. 
Enfin  partout ,  en  même  temps  que  la  raison 
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commande  ,  l'habitude  et  le  préjugé  font  rési- 
stance. Cependant  c'est  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  toutes  ces  diversités  par  des  lois  géné- 
rales ,    qui  oblige  d'y  suppléer  par  l'admini- 
stration la  plus  compliquée  ;  et  comme  la  force 
morale  et  physique  d'un  ministre  des  finances 
ne  sauroit  suffire  à  cette  tâche  immense  et  à 
de  si  vastes  sujets  d'attention ,  il  arrive  néces- 
sairement que  c'est  du  fond  des  bureaux  que 
la  France  est  gouvernée  ;  et  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  éclairés ,  plus  ou  moins  purs , 
plus  ou  moins  vigilans,  les  embarras  du  mi- 
nistre et  les  plaintes  des  provinces  s'accrois- 
sent ou  diminuent.  Cependant ,  en  ramenant 
à  Paris  tous  les  fils  de  l'administration ,  il  se 
trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on  ne  sait 
que  par  des  rapports  éloignés ,  où  l'on  ne  croit 
qu'à  ceux  d'un  seul  homme,  et  où  l'on  n'a 
jamais  le  temps  d'approfondir,  qu'on  est  obligé 
de  diriger  et  de  discuter  toutes  les  parties 
jd'exécution  appartenantes  à  cinq  cent  millions 
d'impositions  subdivisées   de  plusieurs  ma- 
nières par  les  formes,  les  espèces  et  les  usages. 
Quelle  différence  entre  la  fatigue  impuissante 
d'une  telle  administration ,   et  le  repos  et  la 
confiance  que  pourroit  donner  une  adminis- 
tration provinciale  sagement  composée!  aussi 
n'estiil  aucun  ministre  éclairé  qui  n'eût  dû  dé-^ 
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sirer  un  pareil  changement,  si,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eût  ima- 
giné qu'il  augmentoit  son  pouvoir  en  rappor- 
tanttoutàunintendantquiprenoitses  ordres, 
tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroient 
du  sentir  qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  l'attention  ,  des  forces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme  , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis ,  ravis 
de  leur  influence,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  déta- 
cher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  volonté  libre,  sans  re- 
noncer à  ses  prérogatives  et  diminuer  sa  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim« 
pies,  ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous, 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dans  un 
mémoire  séparé ,  et  de  la  généralité  qui  paroî- 
troit  la  plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve,  et 
du  plan  qui  sembleroit  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modi- 
fier les  détails  de  différentes  manières ,  et 
remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose. 
Un  sage  équilibre  entre  les  trois  ordres,  soit 
qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confon- 
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dus;  un  nombre  de  représentans  qui,  sans 
embarrasser,  soient  suffisans  pour  avoir*une 
garantie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  Ja 
plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  l'entretien  du  zèle  et  de  la  con- 
fiance peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou* 
mettre  toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi  ; 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations^  en 
cas  de  demandes  nouvelles,  de  manière  que 
la  volonté  du  rot  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolu» 
ment  interdit ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir,  en  ras- 
semblant diverses  opinions,  et  les  lumières  que 
peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  sur- 
tout lorsque  l'on  n'est  gêné  par  aucune  conven- 
tion antérieure,  et  que  de  la  part  du  souve- 
rain tout  devient  concession  et  bienfaisance. 

J'ajouterai  encore,  comme  une  condition 
ess  entielle ,  que  quelque  perfection  qu'on  crût 
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avoir  donnée  à  cette  institution  nouvelle,  il 
ne  &udroit  annoncer  sa  durée  que  pour  un 
temps,  sauf  à  la  confirmer  ensuite  pour  uîi 
nouveau  term^,  et  ainsi  de  suite,  aussi  long* 
temps  que  V.  M.  le  jugeroit  à  propos;  de  ma-^ 
nière  qu'après  avoir  pris  tous  les  soios  néces- 
saires pour  former  un  bon  ouvrage ,  V.  M.  eût 
encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen 
de  le  supprimer  ou  de  le  maintenir. 

Avec  une  semblable  prudence,  quel  incon- 
vénient pourroit-on  craindre,  et  que  de  bien 
au  contraire  ne  doit-on  pas  attendre  d'une 
pareille  expérience?  Déjà  j'ai  indiqué  une  par-» 
tie  des  avantages  attachés  à  ce  nouvel  ordre 
d'administration  ;  il  en  est  beaucoup  d'autres 
que  j'omets.  C'en  seroit  un  que  de  multiplier 
les  moyens  de  crédit ,  en  procurant  à  de  nou- 
velles provinces  la  faculté  d'emprunter;  c'en 
seroit  un  plus  grand  que  d'attacher  davantage 
les  propriétaires  dans  leurs  provinces,  en  leur  y 
ménageant  quelque  occupation  p^jblique  dont 
ils  se  crussent  honorés  :  cette  petite  part  à  Tad* 
ministration  releveroit  le  patriotisme  abattu  , 
et  porteroit  yers  le  bien  de  l'état  une  réunion 
de  lumières.et  d'activité  dont  on  éprouveroit 
les  plus  grands  effets.  C'en  seroit  un  essentiel 
encore  que  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  so- 
ciété une  confiance  plus  directe  dans  la  jus- 
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tice  et  la  bonté  du  monarque;  c'est  ce  qu'on 
éprouve  dans  les  pays  d'états  :  au  lieu  que 
dans  les  généralités  d'élection ,  où  un  inten- 
dant paroît  bien  plus  un  vice-roi  qu'un  lien 
entre  le  souverain  et  les  sujets,  on  est  en- 
traîné à  porter  ses  regards  et  ses  espérances 
vers  les  parlemens,  qui  deviennent  ainsi  dans 
l'opinion  les  protecteurs  de  peuples. 

Enfin ,  comme  il  est  généralement  connu 
que  l'administration  des  pays  d'élection  et  la 
forme  actuelle  des  impositions  inspirent  aux 
étrangers  une  sorte  de  frayeur  plus  ou  moins 
fondée,  tout  projet  d'amélioration  attireroit  en 
France  de  nouveaux  habitans ,  et  deviendroit 
sous  ce  rapport  seul  une  nouvelle  source  de 
richesses. 

Il  est  temps  d'examiner  les  raisonnement 
qu'on  peut  opposer  aux  opinions  que  nous 
venons  de  développer. 

Ne  dira-t-on  point  d'abord  que  c'est  diminuer 
l'autorité ,  que  de  confier  la  répartition  ^es  im- 
pôts à  une  administration  municipale  ?  Il  est 
aisé,  ce  me  semble,  de  lever  un  pareil  doute. 

L'autorité  royale  repose  sur  des  bases  inal- 
térables, et  ne  consiste  point  à  se  montrer 
dans  tous  les  détails;  elle  existe  également  et 
même  dans  un  plus  grand  éclat ,  lorsque  par 
un  arrangement  sage^  et  par  une  première 
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impulsion  dont  elle  sait  maintenir  les  effets, 
elle  se  dispense  d'agir  sans  cesse. 

C'est  le  pouvoir  d'imposer  qui  constitue 
essentiellement  la  grandeur  souveraine;  mais 
la  répartition  des  impôts  et  tant  d'autres  par- 
ties d'exécution  ne  sont  que  des  émanations 
de  la  confiance  du  monarque  :  n'importe  en 
quelles  mains  il  ait  déposé  cette  confiance; 
seulement ,  ceux  de  ses  sujets  qui  peuvent  le 
mieux  y  répondre,  rappellent  davantage  aux 
peuples  la  surveillance  d'un  bon  roi. 

Cette  confusion  continuelle  entre  l'exercice 
journalier  de  l'autorité  et  l'autorité  même ,  est 
une  source  d'inconvéniens ,  et  le  grand  art  de 
tous  les  administrateurs  subalternes ,  est  d'en- 
tretenir cette  confusion  ;  car  ils  voudroient 
que  le  respect  à  leurs  commandemens  les  plus 
arbitraires  fût  un  des  plus  grands  intérêts  de 
la  royauté  :  mais  à  combien  d'embarras  ce 
système  n'entraine-t-il  pas  l'administration  ? 
Un  ministre ,  surchargé  de  détails  auxquels  il 
ne  peut  faire  une  longue  attention  sans  arrêter 
la  marche  des  affaires ,  doit  nécessairement 
être  entraîné  rapidement  par  les  rapports  qui 
lui  sont  faits.  11  ordonne,  il  permet,  il  ap- 
prouve sans  un  examen  suffisant;  l'autorité 
engagée,  on  veut  la  soutenir,  et  on  le  fait  d'au- 
tant  plus  facilement,  que  dans  les  premiers 
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niomens  d'opposition  ,  on  espère  qu'avec  un 
arrêt  du  conseil  on  terminera  tout.  Mais  la  ré- 
sistance Ja  réunion  des  corps,  se  forment-elles? 
craint-on  des  difficultés  sérieuses  ?  On  trouve 
alors  que  les  dispositions  que  l'on  vouloit 
maintenir,  ne  sont  plus  d'une  importance  pro- 
portionnée à  la  peine  et  au  bruit  qu'occasion* 
nent  des  aotes  répétés  d'autorité;  on  tempo- 
rise, on  hésite,  on  foiblit,  et  le  ministre  lui- 
même  ,  qui  peut  avoir  passé  le  but  en  com- 
mençant ,  mais  qui  craint  d'exposer  sa  propre 
stabilité,  est  le  premier  à  conseiller  la  con- 
descendance. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  tout  soutenir,  puis- 
que ce  seroit  prendre  l'engagement  de  défen- 
dre bien  des  méprises;  mais  pour  éviter  de 
compromettre  si  souvent  l'autorité,  il  ne  fau- 
droit  pas  être  jaloux  de  l'exercer  sans  cesse  : 
on  s'épuise  à  la  déployer  inutilement,  et  l'on 
manque  de  force  dans  les  occasions  où  il  est 
important  de  la  maintenir. 

Toutes  ces  discussions  avec  les  parlemens  et 
les  cours  des  aides,  pour  les  vingtièmes  et  la 
capitation,  la  taille  et  les  corvées;  tous  ces 
chocs  continuels  où  l'autorité  perd,  quand  elle 
n'est  pas  pleinement  victorieuse  ;  tous  ces  di- 
vers embarras  ,  enfin  ,  cesseroient  par  l'effet 
d'une  administration  différente.  Eh  !  que  fait 
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au  roi ,  que  fait  à  sa  grandeur ,  qu'un  commis- 
saire départi  »  qu'un  subdélégué  ou  un  collec- 
teur répartissent  en  son  nom  les  diverses  con- 
tributions, dès  qu'une  fois  la  quantité  en  est 
déterminée?Quandlesimpôts  sont  au  comble, 
les  meilleurs  ministres  des  finances^  secondés 
des  intendans  les  plus  habiles  et  les  mieux  in- 
tentionnés, ne  sauroient  prévenir^ les  plaintes 
et  les  murmures.  Comment  peut-on  aimer  la 
gloire  du  roi ,  et ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire , 
comment  peut-oii  jouir  de  son  bonheur,  et 
désirer  qu'il  soit  partout  ordonnateur  et  ga- 
rant des  détails  les  plus  durs  et  les  plus  rigou- 
reux? comment  peut-on  se  plaire  à  faire  bruit 
de  ses  ordres ,  pour  mettre  garnison  chez  un 
contribuable,  pour  vendre  ses  meubJes,  et 
même  son  grabat?  Si  de  si  tristes  contraintes  ne 
peuvent  être  évitées  sous  aucune  espèce  d'ad- 
ministration ,  ne  seroit-il  pas  trop  heureux 
qu'elles  se  fissent  sur  le  commandement  des 
représentans  de  la  province,  et  que  le  nom 
de  V.  M. ,  toujours  chéri ,  ne  fût  entendu  que 
pour  la  commisération  et  la  clémence  ?  qu'in- 
termédiaire  entre  ses  états  et  ses  peuples  , 
son  autorité  n'apparût  que  pour  marquer  les 
limites  entre  la  rigueur  et  la  justice? 

Ce  n'est  pas  seulement  au  cœur  sensible  de 
y.  Mo  que  je  présente  ces  considérations;  c'est 
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encore  au  maître  d'un  royaume,  où  Texistencc 
ancienne  des  corps  intermédiairesmultiplie  les 
obstacles  :  c'est  encore  au  souverain  d'une  na- 
tion vive  et  éclairée,  où  l'amour  et  la  confiance 
rendront  toujours  l'exercice  de  l'autorité  plus 
facile. 

On  prétendra  peut-être  encore  qu'établir 
une  administration  provinciale,  sous  quelque 
forme  que  ce  fût ,  ce  seroit  diminuer  les  res- 
sources de  la  finance  et  mettre  des  bornes  à  la 
faculté  d'imposer.  Mais  on  doit  se  rappeler  que 
j'ai  établi  pour  première  condition,  que  le  nou- 
veau pays  d'administration  payeroit  précisé- 
ment la  même  somme  d'impositions  que  V.  M. 
en  retire  ;  et  rien  ne  seroit  plus  juste,  puisqu'en 
permettant  aux  propriétaires  de  modifier  et 
d'améliorer  la  répartition  et  la  perception ,  on 
leur  procureroit  les  moyens  de  payer  plus  fa- 
cilement. 

Quant  aux  augmentations  futures,  je  dirai 
d'abord  avec  peine ,  mais  avec  vérité  ,  que  le 
premier  obstacle  à  ces  augmentations  viendra 
dé  l'état  même  dés  contribuables. 

Les  sujets  de  V.  M.,  animés  par  leur  zèle  et  par 
amour,  seront  peut-être  encore  capables  de 
quelques  efforts  momentanés  au  milieu  de  la 
guerre  ;  mais  le  ministre  qui,  pendant  la  paix, 
occuperoit  V.  M.  des  moyens  d'augmenter  ses 
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revenus  autrement  que  par  l'ordre  et  récono- 
mie ,  et  une  meilleure  administration  ,  seroit 
à  jamais  indigne  de  la  confiance  de  V.  M.  et 
de  Testime  publique  :  il  trahiroit  son  devoir, 
s'il  n'étoit  pas  uniquement  occupé  de  préparer 
au  cœur  bienfaisant  de  V.  M.  ,  les  moyens  de 
soulager  ses  peuples  ,  et  s'il  lui  cachoit  que  la 
plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 

Mais,  pour  ôter  aux  défenseurs  de  la  forme 
actuelle  d'administration  ,  même  l'avantage 
qu'ils  voudroiént  tirer  de  l'intérêt  du  fisc ,  mis 
en  opposition  avec  le  bonheur  des  peuples  ,  il 
suffira  de  rappeler  qu'entre  toutes  les  ressour- 
ces du  trésor  royal,  la  plus  sûre  sans  doute,  c'est 
l'égalité  proportionnelle  des  impositions , 
puisque  c'est  la  plus  intelligente  manière 
d'adoucir  le  fardeau  commun,  et  de  se  mé- 
nager le  pouvoir  de  l'augmenter.  Mais  dans  la 
forme  actuelle  d'administration ,  cette  égalité 
est  presque  impossible  à  établir  ;  et  jusqu'il 
présent ,  on  a  bien  plus  fait ,  à  cet  égard  ,  de 
tentatives  que  de  progrès.  Il  y  a  dans  la  répar- 
tition des  disproportions  sensibles  entre  les 
contribuables ,  les  paroisses  et  les  généralités; 
et  les  connoissances  nécessaires  pour  établir 
un  juste  équilibre ,  ne  sont  pas  même  rassem- 
blées. Les  oppositions  des  cours,  les  rési- 
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Stances  que  ces  oppositions  occasionnent  de 
la  part  des  contribuables,  là  nécessité  enfin 
de  se  servir  d'une  multitude  d'employés,  contre 
lesquels  l'intérêt  général  se  réunit ,  et  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  tromper  ou  à  séduire  ; 
ce  sont  là  des  difficultés  que  la  vie  momenta- 
née des  ministres  des  finances  essaie  en  vain 
de  surmonter;  et  c'est  ainsi  que  dans  la  forme 
actuelle  d'administration, une  bonne  pensée  et 
des  lois  sages  ne  suffisent  pas  encore  pour  opé- 
rer le  bien  :  au  lieu  que  dans  les  administrations 
provinciales  y  il  ne  peut  y  avoir  de  l'inégalité 
que  dans  les  principes  ou  les  premiers  règle* 
mens  de  répartition  ;  et  c'est  au  gouvernement 
à  y  veiller.  Mais  ces  principes  une  fois  établis, 
ils  représentent  le  vœu  général ,  et  l'exécution 
n'en  est  pas  arrêtée  ;  d'autant  plus  que  l'intérêt 
commun  oblige  d'y  veiller,  et  que  les  rapports 
entre  les  facultés  des  contribuables  ne  peuvent 
échapper. 

Enfin ,  il  reste  encore  à  montrer  que  le  pou- 
voir légal  d'imposer  ne  seroit  point  affoibli  par 
l'introduction  d'une  administration  munici- 
pale ,  et  à  cet  égard  utie  seule  observation 
suffiroit ,  c'est  que  l'autorité  de  cette  admi- 
nistration devroit  être  bornée  à  répartir  les 
impositions,  et  qu'ainsi  les  formes  actuelle* 
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ment  usitées  pour  les  établir  ne  seroient  point 
altérées. 

Ce  ne  seroit  donc  jamais  que  par  un  motif 
de  propre  convenance  pour  l'autorité  royale, 
qu'en  renonçant  à  la  sanction  des  parleraens , 
on  voudroit  demander  un  jour  directementà 
l'assemblée  provinciale  sa  contribution  aux 
besoins  extraordinaires  de  l'état  ;  et  si  nous 
nous  arrêtions  à  comparer  laquelle  de  ces  deux 
manières  de  valider  ces  impositions  convien- 
droit  le  mieux  à  l'autorité ,  nous  trouverions 
vraisemblablement  que  le  gouvernement  trai- 
teroit  presque  toujours  plus  facilement  avec 
des  états  sagement  constitués  qu'avec  des  par- 
lemens.  On  doit  également  éprouver  de  la  part 
de  ces  deux  corps  l'opposition  qui  naît  de  l'es- 
prit de  soupçon  et  de  l'esprit  de  propriété; 
mais  outre  ce  motif  commun  de  résistance,  il 
en  est  de  particuliers  aux  parlemens ,  qui  tien- 
nent aux  préjugés ,  au  défaut  d'instruction ,  et 
parfois  à  l'intrigue.  Il  en  est  encore  d'autres 
qui  naissent  de  leur  envie  de  se  signaler,  et  de 
fixer  les  regards  de  la  nation. 

Si  l'on  examine  ensuite  ce  qui  doit  se  passer 
pour  le  choix  des  impôts  ,  on  remarquera 
qu'un  pays  d'étals  composés  des  trois  or- 
dres ,  réunit  aussi  justement  qu'il  est  possible , 


ÀDMlNISTRATtOKS   PROVINCIALES.  353 

Fintérêt  est  le  vœu  national  ;  au  lieu  que  les 
membres  des  cours  souveraines ,  s'ils  ne  par* 
viennent  pas  à  s'élever  au-dessus  de  leurs  con- 
venances particulières  ,  doivent  nécessaire* 
liient  préférer  on  rejeter  des  îinpositioris  par 
des  motifs  que  la  nation  ne  peut  partager. 

C'est  airisi  que  les  parlemens  combattent 
contre  une  juste  répartition  des  vingtièmes, 
qui  peut  ditniniicfr  sur-le-champ  leur  revenu, 
•et  qu'ils  sont  plus  îhdifférens  sur  la  taille ,  qui 
rie  pose  siir  eux  qu'indirectement  ;  c'est  ainsi 
qu'ils  ont  plus  d'rirdeur  contre  les  droits  de 
contrôlé,  qui  augrnentent  les  frais  de  justice, 
^ûe  contre  telles  slutres  impositions,  qui  s'éloî- 
gnentdes  mtirs^du  palais;  c'eàt  ainsi ,  peut-être, 
qu'ils  disp^utéroiènt  presque  autant  sur  le 
franc-salé  que  sur  les  gabelleà  ;  et  c'e^t  ainsi 
«rifin  qu'ils  s'opposeroJent  davantage  aux 
droits  d'entrée  âes  villes  ,  qui  angàrentent  la 
dépense  des  citadins ,  qu'aux  droits  d'entrée 
et  de  sortie  dû  royaume ,  don  t  l'étendue  incon- 
sidérée suffit  pour  anéantir  le  cotnmerce. 

Torrs  ces  motifs  de  partialité  ne  trènnent 
point  au  caractèi'e  des  individus  ;  on  trou- 
Veroit  sûrement  dani  les  parletnèns  autant 
d'hommes  vertueux  que  dans  d^autres  classes 
de  la  société  ;  mais  quiafnd  on  considère  l'effet 
des  grandes  institutions,  il  ne  faut  pjas  s'at- 
III.  a'5 
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tacher  aux  qualités  des  particuliers  qui  com- 
posent un  ordre  de  l'état,  mais  aux  intérêts 
communs  qui  doivent  le  mouvoir  et  le  faire 
agir. 

Ces  considérations  générales  suffisent  pout 
faire  connoitre  que  ,  même  sous  un  point  de 
vue  fiscal ,  il  n'y  auroit  aucune  raison  pour 
préférer  d'établir  des  impôts  par  le  concours 
des  parlemens  plutôt  que  par  celui  des  états. 

Et  s'il  étoit  nécessaire  de  s'étendre  ^avan- 
tage sur  cette  question  ,  j'observerois  encore 
que  la  réunion  des  résistances  seroit  plus  fa- 
cile entre  les  parlemens  qu'entre  les  pays 
d'états,  non-seulement  parce  que  les  premiers 
sont  sans  cesse  en  activité  ,  tandis  que  les  au- 
tres ne  s'assembleroient  que  tous  les  trois  ans 
et  pendant  un  temps  limité  ;  mais  aussi  parce 
que  le  souverain  a  bien  plus  de  récompenses 
naturelles  dans  sa  main  pour  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  celui  du  clergé,  que  pour  des  juges  et 
des  propriétaires  de  charges  ;  qu'enfin  les  par- 
lemens, qui  rendent  partout  la  justice,  ont 
dans  la  cessation  de  leurs  fonctions  une  arme 
toujours  embarrassante  ;  et  que ,  sans  recourir 
même  à  cette  extrémité  ,  le  seul  pouvoir  de 
décréter,de  flétrir  et  d'emprisonner,]eurdonne 
sur  tous  les  receveurs  des  deniers  publics ,  des 
moyens  imposans  qui  suffisent  pour  arrêter 
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pendant  quelque  temps  Texécution  des  volon* 
tés  du  roi. 

Bien   loin  donc  qu'on    dut  envisager  l'in- 
stitution d  administrations  provinciales  bien 
ordonnées  comme  un  accroissement  de  rési- 
stance, je  ne  doute  point  que  les  rois  ne  trou- 
vassent dans   ce  contre- poids  d'étals  et   de 
pariemens,  des  moyens  d'asseoir  plus  tran- 
quillement leur  autorité  :  la  réunion  de  tant 
de  corps,  presque  toujours  jaloux  les  uns  des 
autres,  devient   impossible;  et  si  elle   avoit 
jamais  lieu  ,  ce  ne  pourroit  être  que  par  l'effet 
d'un  malheur  général,  et  par  des  actes  accu- 
mulés d'injustice  et  d'oppression. 

Maiis  si  V.  M.  pouvoit  instituer  une  admi- 
nistration qui,  en  aplanissant  le  chemin  à  sa 
justice,  ne  fût  qu'un  obstacle  possible  aux 
abus  du  pouvoir,  ce  seroit  peut-être  à  ses 
yeux  le  point  de  perfection  ,  puisque  après 
avoir  fait  le  bonheur  de  ses  peuples  pen- 
dant son  règne  ,  elle  en  seroit  encore  le  bien- 
faiteiirdans  les  temps  les  plus  reculés. 

Je  cherche  de  nouvelles  objections  pour  y 
répondre.  Youdroit-on,  par  exemple,  objec- 
ter les  embarras  qu'occasionnent  quelques 
pays  d'états  ?  Mais  il  est  bien  aisé  d'aper- 
cevoir que  ces  embarras  tiennent  à  d'an- 
ciennes conveations  avec  des  proviuces  qui 
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ont  eu  le  droit  de  traiter  en  s'unissant  à  la 
France  :  aucun  n'existeroit  dans  la  conver- 
sion volontaire  d'une  administration  de  pays 
d'élection  en  une  autre  administration  quel- 
conque. Les  conditions  les  plus  sages,  les  pré- 
cautions contre  tous  les  abus  seroient  le  ré- 
sultat facile  d'un  arrangement  où  la  seule  bien- 
faisance de  V.  M.  seroit  dans  le  cas  de  dicter 
des  lois.  Bien  plus  (et  ceci  est  une  réflexion 
d'une,grande  importance), on  tireroit  un  jour 
d'une  administration  provinciale  bien  ordon- 
née, un  moyen  de  force  pour  corriger  et  per- 
fectionner les  constitutions  actuelles  des  pays 
d'états,  dont  les  vices  mêmes  conservent  un 
degré  de  respect ,  lorsqu'on  n'a  pour  objet  de 
comparaison  que  l'administration  plus  défec* 
tueuse  encore  des  pays  d'éleclion. 

Oh  dira  peut  être  enfin  ,  qu'il  seroit  à  crain* 
dre  que  le  peuple  ne  perdit  au  changement 
qu'on  propose,  par  Teffet  delà  supériorité  que 
la  noblesse  pourrait  prendre  dans  une  admi- 
nistration provinciale. 

Il  meparoitroit  d'abord  difficile  que  le  peu- 
ple pût  être  plus  mal  traité  qu'il  ne  lest  en  géné> 
rai  dans  les  paysd'électiou,oii  l'on  n'a  d'autres 
secrets,  à  mesure  de  nouvelles  dépenses  pu- 
bliques, que  d'augmenter  la  taille,  im^iot  ar« 
bitraire ,  diificiie  à  répartir,  et  où  le  peuple 
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est  presque  toujours  sacrifié  ;  d'ailleurs  la  trop 
grande  influence  de  la  noblesse  est  facile  à 
éviter  par  une  sage  constitution  et  un  équi- 
libré raisonnable  entre  les  différens  ordres, 
d'autant  plus  que  le  clergé,  qui  ne  paye  pas  àte 
vingtièmes,  partage,  par  la  taille  de  ses  fei^ 
miers  ,  les  intérêts  des  roturiers,  en  tnéme 
temps  que  les  devoirs  de  son  état  rattachent 
à  la  protection  du  pauvre.  Enfin ,  quelque 
excessifs  que  soient  les  impôts,  c'est  encor€5 
moins  de  leurétendue  que  naissent  les  plaintes 
et  les  clameurs  ,  que  du  défaut  de  base  solide 
dans  les  répartitions,  et  du  désespoir  qu'in- 
spire la  difficulté  d'obtenir  justice. 

D'ailleurs,  comme  les  étals  ne  pourroient 
établir  aucune  base  de  répartition  ,  ni  aucune 
forme  de  perception ,  sans  l'approbation  de 
V.  M. ,  il  seroit  bien  aisé  de  juger  de  Féquité 
des  principes  qu'on  voudroît  adopter. 

Ces  bases  fondamentales  sont  bientôt  me- 
surées, parce  qu'elles  tiennent  à  des  idées  géné- 
rales que  le^on  sens  et  l'esprit  de  justice  peu- 
vent aisément  reconnoître  ;  mais  c'est  dans  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  principes  à  l'exécu- 
tion ,  c'est  dans  l'administration  de  tout  ce 
qui  est  indéterminé ,  que  V.  M.  ne  peut  se  re- 
poser avec  tranquillité  sur  l'esprit  ou  sur  la 
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volonté  d'un  seiiî   homme,  airfsi  qu'on  y  est 
contraint  dans   les  pays  d'élection. 

Ce  genre  d'adminislralion  ne  seroit  suppor- 
table qu'autant  que  les  impôls  seroient  sou- 
^uis  à  des  règles  absolument  simples;  inais 
lorsqu'une  longiie  suite  de  fautes  ou  de  mal- 
heurs a  obligé  d'étendre  et  de  diversifier  les 
impôts  de  toutes  les  manières,  et  lorsque 
l'esprit  fiscal,  après  avoir  tout  parcouru,  a 
su  ménager  encore  un  vague  dans  Texécution 
dont  il  est  facile  •  d'abuser ,  le  dernier  des 
maux  alors  est  une  administration  arbitraire 
qui  affecte  l'imagination  des  contribuables ,  et 
leur  présente  sans  cesse  de  nouvelles  craintes. 
Ainsi ,  même  dans  les  pays  les  plus  des- 
potiques, on  ne  connoît  pas  cette  manière  de 
soumettre  la  répartition  des  impôts  aux  dé- 
cisions d'un  seul  commmissaire;  et  bien  loin 
qu^  cette  méthode  soit  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie, ce  seroit  plutôt  dans  les  gouverne- 
mens.où  la  souveraineté  est  divisée  entre 
plusieurs,  qu'on  pourroit  l'employer  avec 
moins  d'inconvéniens  :  l'administrateur  ne 
peut  y  échappera  la  surveillance  générale,  et  il 
peut  convenir,  pour  éviter  les  chocs  et  les 
longueurs  ,  que  ce  ne  soit  pas  un  corps  nom- 
breux qui  exécute ,  quand  c'est  un  corps  nom- 
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breux  qui  commande;  maïs  dans  un  pays 
monarchique ,  où  la  seule  volonté  du  prince 
fait  la  loi,  cette  même  convenance  disparoît^ 
et  l'inquiétude  du  souverain  doit  se  borner  à 
être  certain  que  ses  intentions  justes  et  bien« 
faisantes  soient  remplies,  et  à  prévenir  qu'on 
n'abuse  jamais  de  son  autorit^. 

Je  me  suis  encore  présenté  à  moi-même  un 
doute  à  lever. 

La  nature  des  impositions,  leur  étendue^ 
leur  diversité ,  la  bigarrure  des  formes  ,  des 
usages ,  des  privilèges  et  des  prérogatives , 
tout  cet  ouvrage  imparfait  et  successif  de 
l'administration  françoise ,  en  même  temps 
qu'il  semble  appeler  presque  dans  «tous  ses 
points  une  main  habile,  présente  aussi  par- 
tout  des  obstacles.  Qui  peut  dans  chaque  pro- 
vince les  vaincre  ou  les  surmonter  le  plus  fa- 
cilement? Est-ce  un  seul  homme?  est  -  ce  un 
corps  d'administration  ?  C'est  un  homme  seul 
sans  doute ,  si  vous  réunissez  en  lui  les  qua- 
lités nécessaires  :  rien  n'est  plus  efficace  que 
le  pouvoir  dans  une  seule  main  ;  le  choix  des 
délibérations  n'arrêtant  pas  sa  marche,  l'unité 
de  pensées  et  d'exécution  rend  les  succès  plus 
rapides.  Mais  en  même  temps  que  je  crois  au- 
tant qu'un  autre  à  la^uissance  aétive  d'un  seul 
homme ,  qui  réunit  au  génie  la  fermeté ,.  1^ 


36a       ApniisriSTRATiONS  provinciales; 

sagesse  et  la  vertu,  je  sais  aussi  combien  de  tel$ 
bommes  sont  épars  dans  le  monde  ;  çon^bien  ^ 
lorsqu'ils  es^istent ,  il  est  accidentel  qy'oii  le^ 
rencontre  ;  et  cojpibien ,  après  les  avoir  l'ei^*^ 
contrés,  il  est  ra|*e  qu'ils  se  trouvent  ^stn^  le 
petit  circuit  où  Ton  est  obligé  de  prçpdre  des^ 
înteiidans  de  province.  Ainsi,  l'expérience  et 
la  théorie  indiquent  également  qi^^  ce  n'est 
pas  avec  des  hommes  supérieurs ,  mais  siveç  le 
plus  grand  nombre  de  c?u^  qu'on  çonnoU  et 
qu'on  a  connus,  qu'il  est  juste  dç  campatier 
une  administration  provinciale,  et  alors  toute 
la  préférence  depiç uyera  à  cette  dernière  :  car, 
dans  une  commisîsion  permanente,  composée 
des  prinçipau3^  propriétaires  d'une  province  , 
la  réunioq  des  connoIssance3  9  la  succession 
des  idées  donnent  à  la  médiocrité  même  une 

•^ consistance;  le  concours  de  l'intérêt  général 
vient  augmenter  la  somme  des  lumières ,  et  la 
publicité  des  délibérations  force  à  l'honuête- 
té;  si  le  bien  arrive  avec  lenteur,  il  arrive  du 
moins  ;  et  uqe  fois  obtenu ,  il  est  à  l'abri  du 
caprice ,  et  se  maintient  :  au  lieu  qu'un  inten- 
dant, le  plus  rempli  de  zèle  et  de  conuois- 

'sances,  est  bientôt  suivi  par  un  autre  qui  dé- 
range ou  abandonne  les  projeta  desoo  prédé- 
cesseur. Dans  l'espace  de  dix  à  douze  ans ,  on 
les  voit  aller  de  Limoges  en  Roussilion ,  du 
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Roussillon  en  Hs^inaut,  du  Hainaut  en  Lor- 
raine ,  et  de  la  Lorraine  en  Alsace  ;  et  à  chaque 
variation  il  perd  le  fruit  de&  coanoissances 
locales  qu'il  peut  avoir  acquises.  On  diroit , 
à  voir  ces  changemens  continuels,  que  T^d-* 
ministration  des  provinces  est  une  école  éta« 
blie  pour  les  maîtres  des  requêtes ,  et  qye  , 
destinés  à  gouverner  un  autre  hémisphère , 
ils  viennent  ^i^  J^ance  s'essayer  sur  différet^s 
sols  et  divers  c^^actères,  tandis  que  le  plus 
grand  avantage  de  chaque  province  devroit 
toujours  être  le4^ut ,  et  l'homme  le  moyen- 

Si  des  intendans  on  jette  un  coup  d'oçil  sur 
les  ministres  des  finances  >  on  trouve  que  ^ 
sans  être  égaux  eu  talens  y  il  suffit  qu'ils  le 
soient  en  prétentions  ,  pour  que  l'ouvrage  de 
l'un  soit  détruit  par  l'autre.  On  veut  faire ,  et 
on  supprime;  on  veut  faire,  et  on  rétablit; 
on  veut  faire  encore  ,  et  on  change  :  c'est  au 
royaume  à  se  prêter  à  toutes  ces  vacilla tioias, 
et  à  devenir  l'humble  jouet  de  cette  succes- 
sion d'amours-propres.  Cependant,  une  vérité 
importante  nait  de  ces  dernières  observations  : 
c'est  qu'un  grand  bien  ne  sera  jamais  l'effet 
d'un  nouveau  système  d'impositions,  quelque 
sage  qu'il  soit,  s'il  n'est  soutenu  d'un  bonsys^ 
tème  d'administration ,  qui  suffise  pour  entre** 
prendre  ,  pour  exécuter,  et  pour  maintenir* 
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Je  crois  donc  que  le  véritable  bienfait  d'un 
souverain  eiWers  ses  peuples,  seroit  d'ouvrir 
des  voies  d'amélioration  indépendantes  des 
qualités  des  hommes  auxquels  il  donnera 
sa  confiance,  et  tel  seroit  Theureux  effet  des 
administrations  provinciales  bien  consti-' 
tuées. 

Au  reste,  quand  on  prétendroit  que  les  ad- 
ministrations provinciales  n*ê^sët»oient  pas  au- 
jourd'hui la  manière  la  plu#  convenable  de 
simplifier  les  finances,  et  d'atteindre  le  meil- 
leursystème  d'impositions,  il^roit  encore  sage 
de  la  choisir  comme  étant  celle  à  laquelle  les 
esprits  sont  le  plus  préparés:  toute  autre  qui , 
sous  un  point  de  vue  purement  abstrait,  pa- 
roi troit  préférable,  trouveroit,à  titre  de  nou- 
veauté, des  obstacles  d'exécution ,  d'où  naî- 
troit  bientôt  le  découragement.  L'administra- 
lion  montre  bien  moins  d'habiletélorsqu'elle 
veut  exécuter  tout  à  coup  le  plus  grand  bien 
qu'elle  conçoit,  que  lorsqu'elle  s'en  rapproche 
par  degrés,  mais  plus  sûrement,  en  suivant  la 
route  que  l'opinion  générale  a  le  plus  frayée. 

J'entends  une  dernière  objection.  La  guerre 
est-elle  un  temps  favorable  pour  un  change- 
ment important  ,  de  quelque  nature  qu'il 
fioit  ? 

Je  conviens  qu'il  en  est  malheureusemenl 
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plusieurs  en  administration, auxquels  le  temps 
de  guerre  n'est  point  favorable,  et  je  n'ai  pu 
l'apercevoir  sans  regret ,  quelquefois  même 
sans  une  douleftr  personnelle. 

C^est  ainsi  qu'on  est  obligé,  par  esprit  de 
sagesse,  de  renvoyer  à  une  autre  époque  les 
modifications  dont  la  gabelle ,  les  aides  et  les 
traites seroient  susceptibles.  Deux  importantes 
considérations  doivent-  engager  à  ce  parti  t 
l'une  est,  qu'en  temps  de  guerre  on  ne  peut 
risquer  ni  une  privation  de  revenus,  ni  une 
suspension  mêmedans  leur  perception;  l'autre, 
c'est  que  dans  un  temps  où  chacun  connoit  au^ 
gouvernement  des  besoins  extraordinaires,  le 
changement  le  plus  conforme  à  l'ordre  et  au 
bonheur  des  peuples,  et  celui  où  V.  M., bien  loin 
de  gagner,  feroit  des  sacrifices,  seroit  toujours 
envisagé  comme  une  opération  fiscale,  qui 
essuieroit,  sous  ce  point  de  Vue,  un  surcroît 
d'obstacles, en  même  temps  que  les  intentions 
bienfaisantes  de  V.  M.  seroient  méconnues; 
mais ,  dans  la  proposition  qu'on  met  sous  les 
yeux  de  V.  M.,  il  n'y  a  aucun  risque  à  courir, 
puisqu'on  exigeroit  de  la  généralité  dont  on 
feroit  choix  ,  la  même  somme  d'impositions 
qu'elle  paye  actuellement.  Cette  condition 
préviendroit  aussi  nécessairement  tout  soup- 
çon injuste  de  la  part  des  contribuables ,  et  la 
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bonté  paternelle  de  V.  M.  paroitroit  dans  tout 
son  jour. 

Enfin,  ce  regard  sur  Vadministration  inté- 
r  térieure,au  milieu  de  là  guerre,  manifesteroit 
un  calme  favorable  au  crédit;  et  je  ne  doute 
point  aussi  qu'un  moyen  d'encourager  les  pro- 
vinces aux  nouveaux  efforts  que  la  guerre 
rendra  indispensables,  ce  ne  fut  de  leur  ou-* 
yrir  l'espérance  d'une  administration  plus  con- 
forme à  leurs  vœux.  Cet  espoir,  on  ne  peut 
seledissimuler, est  devenu  presquenécessaire. 
Il  se  trouve  tout  à  la  fois  que  les  impôts  sont 
à  leur  comble,  et  que  les  esprits  sont  tournés 
plus  que  jamaiis  vers  les  objets  d'administra- 
tion; en  sorte  que,  tandLs  que  cette  multipli-* 
cité  d'impôts  rcMid  Taclministration  infiniment 
difficile,  le  public,  par  la  tournure  des  es- 
prits ,  a  les  yeux  ouverts  sur  tous  les  incoiv- 
iréniehs  et  tous  les  abus.  11  en  résulte  une 
critique  inquiète  et  confuse ,  q™  donne  un  ali- 
ment contintiel  au  désir  qu'iDut  les  parlement 
de  se  mêler  de  Tadministration.  Ce  sentimen^t 
de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus  ;  et 
ils  s'y  prennent  comme  tous,  les  corps  qui 
veulent  acquérir  du  pouvoir,  en  parlant  au 
nom  du  peuple ,  en  se  disant  les  défenseui^s 
des  droits  de  la;  nation  ;  et  l'on  ne  doit 
pas  douter  que,  bien  qu'ils  ne  soient  forts 
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ni  par  rinstruction  ,  ni  par  l'amour  pur  du 
bien  de  l'état,  ils  ne  se  montrent  dans  toutes 
les  occasions,  aussi  long-temps  qu'ils  se  croi-^ 
ront  appuyés  de  l'opinion  publique  :  il  faut 
donc,  ou  leur  ôter  cet  appui,  ou  se  préparer 
k  des  combats  répétés,  qui  troubleront  la 
tranquillité  du  règne  de  V.  M. ,  et  conduiront 
successivement,  ou  à  une  dégradation  de  rau*» 
torité,  ou  à  des  partis  extrêmes  dont  on  ne 
peut  mesurer  au  juste  les  conséquences. 

Il  arrivera  de  nouveau  ce  qu'on  a  déjà  vu  c 
cVst  que  tantôt,  considérant  les  parlemens 
comme  un  corps  de  magistrature ,  on  sera 
porté  à  leur  donner  de«la  force  ou  de  l'éclat; 
et  que  tantôt,  les  considérant  comme  tin  corps 
politique,  oi)  désirera  de  les  afibiblir.  Or,  Tu- 
nique moyen  de  prévenir  ces  secousses,  et 
d'attacher  essentielfement  les  parlemens  aux 
fonctions  honorables  et  tranquilles  de  la  ma- 
gistrature, c'est  de  soustraire  à  leurs  regards 
continuels  les  gratids  objets  d^ad mi nistration, 
surtout  dès  qu'on  peut  y  parvenir  par  une 
institution  qui,  remplissant  le  voeu  national^ 
conviendroit  également  au  goruvernement;  et 
comme  là  simple  perspective  des  vues  géné- 
rales de  V.  M.  à  cet  égard  ,  suffiroit  pour 
fane  impression  et  calmer  pour  un  temps 
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les  esprits,  je  crois  l'essai  d'une  administra- 
tion municipale  si  nécessaire  sous  ce  rap- 
port^feeul ,  que  j'irois  jusqu'à  dire  que ,  dût-il 
mal  tourner,  je  le  conseiilerois  encore,  d'au* 
tant  plus  que,  sous  la  forme  d'expérience, 
ou  ne  peut  manquer  de  réunir  presque  tous 
les  suffrages.  Les  personnes  qui  désirent  ar- 
demment cette  nouvelle  fori^ie  d'administra- 
tion, y  applaudiront ,  comme  à  un  premier 
pas  qui  peut  conduire  à  une  amélioration  gé- 
nérale. 

r  Ceux ,  au  contraire,  qui  craignent  toute  es- 
pèce de  changement,  et  respectent  jusqu'aux 
plus  grands  abus, quand  ils  sont  anciens,  ap- 
prouveront l'esprit  de  sagesse  de  V.  M. ,  qui 
l'auroit  engagée  à  ne  faire  qu'un  essai,  et  à 
renvoyer  une  détermination  générale  à  un 
temps  plus  éloigné ,  après  les  leçons  de  l'ex- 
périence. Enfin ,  tous  les  sujets  de  V.  M.  la 
béniront  d'avoir  pris  au  moins  en  sérieuse 
considération  ,  un  objet  si  intéressant  pour  le 
bonheur  de  ses  peuples,  et  pour  la  prospérité 
du  royaume.. 

Après  avoir  examiné  sous  le  seul  rapport 
de  l'intérêt  public,  l'importante  question  trai- 
tée dans  ce  mémoire,  je  finirai  par  une  ré- 
flexion qui  tient  plus  particulièrement  à  la 
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sur  les  avantages  cjui  pouvoient  résulter  de 
l'établissement  d'administrations  provinciales 
sagement  constituées ,  elle  a  vu  avec  satisfac- 
tion que  si  les  besoins  de  l'état  écartaient 
pour  un  temps  plusieurs  projets  salutaires  ,  il 
étoit  au  moin3  un  genre  de  bienfait  envers  ses 
peuples  auquel  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles n'apporleroient  aucun  obstacle> 

La  marche  uniforme  et  suivie  de  ces  âdmi* 
nistraiions  provinciales,   telles  que  S.  JM.  se 
proposeroit  de  les  établir;  leur  attention  plus 
subdivisée  ,  les  diverses  connoissances  qu'elles 
pourroient  rassembler,  et  qui,  en  écartant 
l'arbitraire,  assureroient  davantage  la  justice 
des  répartitions;    la  forme    d'abonnement, 
qui ,  en  fixant  la  somme  demandée  à  chaque 
généralité,  rendroit  tous  les  propriétaires  in- 
téressés à  prévenir  les  abus  et  à  féconder  les 
ressources  générales  de  la'province  ;  la  publi-* 
cité  des  délibérations,  et  l'honnête  émulation 
qui  en   résulte  ;   le    maintien  des   principes 
éprouvés  par  l'expérience  ,  et  cette  tendance 
vers  la  perfection  des  établissemens,  plutôt 
que  vers  les  changemens  et  les  nouveautés; 
tous  ces  moyens  particuliers  à  une  admini- 
stration   locale  permanente   et  nombreuse , 
ont  paru  à  S,  M.  comme  autant  de  secours 
offerts  à  ses' intentions  bienfaisantes. 
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ArrIèt  du  conseil  ,  du  \2  juillet  1778,  portant 
établissement  cVune  Administration  provin-- 
ciale  dans  le  Berry.  (*) 

Le  rot  ,  au  milieu  des  évéAemens  politiques 
les  plus  dignes  de  son  attention ,  île  perd  point 
de  vue  les  grands  objets  d'administration  in- 
térieurequi  peuvent  concourir  au  bonheur  de 
«es  sujets  ;  et  si  des  dépenses  extraordinaires, 
dont  S.  M.  ne  peut  encore  assigne!*  k  terme , 
ne  permettent  pas  de  diminuer  la  somme  des 
impositions ,  elle  désire  du  moins  préparer 
dès  à  présent  tous  les  moyens  propres  à  en 
adoucir  le  fardeau ,  soit  par  lès  modifications 
raisonnables  dont  elles  sont  susceptibles  ,  soit 
plus  particulièrement  encore  par  la  sagesâe  et 
l'égalité  des  répartitions.  S.  M.  a  i^èro arqué  le 
peu  de  progrès  qu'on  a  fait  à  cet  égard  depuis 
3i  long'temps  ;  et  son  attention  s'étant  fixée 

^  '      '■  r  ■     ■  .  ■    ■     ;  I      ■  I  '       ■ — — ^ 

(*)  L'administration  provinciale  du  Berry  a  tenu  deux  assem* 
Btées  générales ,  l'une  en  1779,  l'antre  en  octobre  1780.  Sa 
{Mnncîpale  opération  est  celle  qui  a  supprimé  les  coryées.  L'ar- 
rêt du  conseil  rendu  à  ce  sujet ,  après  aroir  écouté  les  rept^ 
sentations  de  l'administration  provinciale , .  mérite  d'être  la. 
(  Voyez  plus  loin  l'arrêt  du  conseil  du  i3  avril  1781.  ) 

On  a  fait  dans  la  province  de  Berry  six  lieues  de  chemin 
neuf  pendant  Tannée  dernière  ,  1780  ,  et  la  lieue  n'est  revenue 
qu'à  23,000  livres ,  ce  qui  est  infiniment  au-dessous  de  ce  qu'il 
en  eût  coûté  par  les  corvées ,  en  évaluant  le  travail  au  prix  le 
plus  modéré.  (  Note  de  M,  Necker.  ) 
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sur  les  avantages  c|ui  pouvoient  résulter  de 
l'établissement  d'administrations  provinciales 
sagement  constiiuées  ,  elle  a  vu  avec  satisfac- 
tion que  si  les  besoins  de  i'état  écartoient 
pour  un  temps  plusieurs  projets  salutaires  ,  il 
étoit  au  moins  un  genre  de  bienfait  envers  ses 
peuples  auquel  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles n'apporteroient  aucun  obstacle^ 

La  marche  uniforme  et  suivie  de  ces  admi- 
nistrations provinciales,   telles  que  S. -M.  se 
proposeroit  de  les  établir;  leur  attention  plus 
subdivisée  ,  les  diverses  connoissances  qu'elles 
pourroient  rassembler,  et  qui,  en  écartant 
l'arbitraire,  assureroient  davantage  la  justice 
des  répartitions;    la  forme   d'abonnement , 
qui ,  en  fixant  la  somme  demandée  à  chaque 
généralité,  rendroit  tous  les  propriétaires  in- 
téressés à  prévenir  les  abus  et  à  féconder  les 
ressources  générales  de  la'province  ;  la  publia- 
cité  des  délibérations  ,  et  l'honnête  émulation 
qui  en   résulte  ;   le    maintien  des   principes 
éprouvés  par  l'expérience  ,  et  cette  tendance 
vers  la  perfection  des  établissemens,  plutôt 
que  vers  les  changemens  et  les  nouveautés; 
tous  ces  moyens  particuliers  à  une  admini- 
stration   locale  ])ermanente   et  nombreuse , 
ont  paru  à  S,  M.  comme  autant  de  secours 
offerts  à  ses' intentions  bienfaisantes, 
m.  ^4 


370  ADMIIfXSTBATlOtrS    PROVIITCIALES. 

Elle  a  d'ailleurs  observé  que  dans  un  si 
vaste  royaume,  la  diversité  des  sols,  des  ca- 
ractères et  des  habitudes ,  devoit  apporter  des, 
obstacles  à  Texécution ,  et  quelquefois  même 
à  Tutililé  des  meilleures  lois  d'imposition  , 
lorsque  ces  lois  étoient  uniformes  et  géné- 
rales ;  et  dès  lors  S.  M.  a  dû  penser  que  ce 
n'éloit  peut-être  qu'à  l'aide  du  zèle  éclairé 
d'administrations  partielles,  qu'elle  pourroit 
connoître  plus  particulièrement  ce  qui  con- 
venoit  à  chacune  de  ses  provinces ,  et  parvenir 
ainsi  pa^  degrés ,  mais  plus  sûrement ,  aux 
améliorations  générales  dont  elle  étoit  oc- 
cupée. 

S.  M.  n'a  pu  méconnoître  qu'en  ramenant  à 
un  même  centre  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration des  finances,  la  disproportion  entre 
cette  tâche  immense  et  la  mesure  du  temps 
et  des  forces  du  ministre  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  ou  étendoit  trop  loin  les  autorités 
intermédiaires,  ou  soumetloit  à  des  décisions 
rapides  des  intérêts  essentiels,  tandis  que  ces 
mêmes  intérêts ,  remis  à  l'examen  d'admini- 
strations locales  sagement  com  posées ,  seroient 
presque  toujours  mieux  connus  et  plus  sûre- 
ment balancés  :  S.  M.  voulant  d'ailleurs  ré- 
server dans  tous  les  temps  à  ses  commissaires 
départis  ,  l'importante  fonction  d'éclairer  le 
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conseil  âur  lès  ptojets  etles  Hélibéfati<yA8*dfe 
ces  iissemUlées,  il  se  IrouVerà  que^d^its^fettè 
no«xelIe"foTMi6,  la  Surveillance  el  IV^téc^iticm 
ëtaiH'f^eiuises.en  dès  tidains  différentes  •  â.-lVf. 
ie  procnr^^flldes  g;icatis;raullipliés  du  boùbfeiir 
et  de  l-a;confiïince  de  des;|>euples.    '     •'^    -  » 
-;  iPoftaiir  méme.'piiw  loin  ses  \ueii  bienfait 
saules,  et  réfléchissant  sur  cette  siiec^ssio«  'de 
systèmes^t  d'opinions  à  laquelle  fad^hinis^'a- 
tiou  des 'finances  est  exposée,  S.  M;  a^pëhsï 
qu'un  des^  plus  graiïd;s>  bienfaits  qu'eïfë^u^ 
Toit  répandre  sur  ses  peuples,  cetoit  die'ïôr^ 
mer  d;i4ïs  ses  provinces  des  adunnistrâtrdni 
stables,  qui;se  perfectiomieroient  d'ell'efe-rhê^ 
Hies^,.  Cil  profitant  nécessairement  et  des;  lâfr 
mières  générales  ,  et  des   leçons   de  l'expé-' 
rience;  '^i  .i 

Enfin ,  S,  M.  a  encore  considéré  avec  satbt 
faction,  qu'en  attachant  les  principaux  pH>^ 
priétaireS  par  le  sentiment  de  l'honneur  «f  dïi 
devoir,  aU  fiTuccès  de  l'administration  cfe'  l^eUfé 
provinces,  c'é^oit  un  moyen  de  les  y  fixer 
davantage,  et  de  faire  servir  au  bien  p^fîcu- 
lier  de  ces  mêmes  provinces,  le  zè!e  'efles 
connoissances  des  per^sorints  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  leur  prospérité:  et  tandis  que  pht 
ces  adit^inistrations  paternelles,  le  peuple  ver^ 
roit  de  plus  en  plus  ses  besoins  préventis^/^éi 
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intérêts  ipénagés,  ses  plaintes  discutées;  ceK 
«dénies  administrations^  devenant  les  témoins 
^d.èles  des  sentimens  justes  et  bienfaisans  de 
S;  lVf>  y  écçiçteroient  cette  défiance  qui  troubiè 
Jp  l'e.pos  des  contribuables,  et  rapporteroieut 
à  S.  M.  ce  tribut  d'amour  et  de  recohaois^-* 
j^aiiçç  si  précieux  à  un  .monarque:  qui^attacbe 
^a  gloire- au  bonheur  de  ses  peu^esi-  .  •  \ 
.  jGe  pont  ces  diverses  cpnsidérâtions  v  que 
S.  M.  se  plaità  confier  à  ses  fidèles  sujets  ^  qui 
on Vi fixé  son  attention  ;  mais ,  guidée,  par  «on 
ef;{)^*  de  sagesse ,  et  désirant  d'éti^e  encore 
éçïairée  par  l'expérience,  S.  M,  a  préféré  de  n'a- 
.vancejP:que  par  degrés  vers  le  but  qu'elle  se 
{xropose ,  et  ce  n'est  que  dans  une  seule  génér 
ralité  qu'elle  a  résolu  d'établir. dès  à  présent 
une  administration  provinciale.  Différens  mo* 
Jj^l^  l'ont  décidée  pour  sa  province  de  Berry  : 
],'^jt^t  de  langueur  où  elle  est  depuis  si  long- 
temps,^ avec  des  moyens  naturels  de  prospé- 
rât^ aunonce  plus  particulièrement  le  besoin 
qu'elle  auroit  d'un  ressort  plus  actif  :  et  lors 
mém^  qu'un  nouvel  ordre  d'administration  y 
éprouveroit  les  difficultés  attachées  à  tous  Iqs 
cpmmencemens,  la  situation  de,  cette  pro- 
vince, et  la  perspective  du  bien  qu'on  y  peut 
faire ,  aideroient  à  soutenir  le  courage  et  les 
espérances* 
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Le  roi  qui ,  dans  cette  institution  éloignée?^ 
de  toute  idée  fiscale ,  n'a  que  le  bien  de  ses  su- 
jets en  vue ,  n'exigera  que  la  même  somme  qui 
entre  aujourd'hui  à  son  trésor  royal  ;  de  ma- 
nière que  tous  les  avantages  qu'une  sage  éco- 
nomie ,  des  établissemens  salutaires ,  ou  une 
meilleure  répartition, pourront  procurer,  tour- 
neront en  entier  au  soulagement  de  la  pro- 
vince. 

S.  M.  prescrira  dès  à  présent  les  conditions 
essentielles  de  cette  administration  provins 
ciale;  mais  elle  différera  de  statuer  sur  les  ar- 
rangemens  subsidiaires,  jusqu'à  ce  qu'elle  aife 
pu  être  éclairée  par  l'opinion  de  la  première 
assemblée.  S.  M.  se  réserve  encore  en  tous  les 
temps  de  modifier  et  de  perfectionner  les  rè- 
glemens  qu'elle  auroit  adoptés ,  et  dans  les- 
quels  elle  aura  toujours  soin  de  concilier 
l'ordre  et  le  maintien  de  son  autorité ,  avec  U 
confiance  étendue  qu'elle  a  dessein  d'accorder 
à  cette  administration.  Ceux  qui  seront  ap- 
pelés successivement  à  la  composer,  sensibles 
à  ce  témoignage  de  l'estime  publique,  y  répon- 
dront sans  doute  de  manière  à  mériter  l'appro^ 
bation  de  S.  M.  Elle  recommandera  surtout 
à  leurs  soins  le  sort  du  peuple  et  les  intérêts 
des  contribuables  les  moins  aisés  :  c'est  en 
revêtant  cet  esprit  de  tutelle  et  de  bienfait 


374  ADMIBriSTBATIONS    PROVÏNCULESL 

sauce,  qu'ils  se  moiitreront  dignes  de  la  con- 
fiance de  S.  M.;  et  elfe  doit  d'autant  plus  at- 
tendre de  leur  zèle,  qu'ils  auront  sans  doute 
présent  k  l'esprit ,  qu'indépendamment  du 
bien  qu'ils  poinrront  faire  à  la  province  dont 
les  intérêts  leur  seront  particulièrement  con- 
fiés, c'est  encore  du  succès  de  leur  administra- 
tion que  naîtront  de  nouveaux  motifs  pour 
étendre  ces  mêmes  institutions,  et  qu'ils  hâ- 
teront ainsi,  par  la  sagesse  de  leurs  délibéra- 
tions et  de  leur  conduite  ,  Faccomplissement 
des  vues  générales  et  bienfaisantes  de  S  M.  ; 
et  si  jamais ,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  présumer, 
les  intérêts  particuliers,  la  discorde  ou  Tin- 
différence  ,  venoient  prendre  la  place  de  cette 
union  vers  le  bien  public  qui  peut  seule  l'ef- 
fectuer, S.  M.  en  détruisant  son  ouvrage,  et 
en  renonçant  à  regret  à  ses  espérances  ,  ne 
pourroit  du  moins  jamais  se  repentir  d'avoir 
fait,  dans  son  amour  pour  ses  peuples,  l'essai 
d'une  administration  qui  forme  depuis  si  long- 
temps l'objet  des  vœux  de  ses  provinces,  et 
dans  laquelle  S.  M.  eut  désiré  trouver  de  nou- 
veaux moyens  de  concourir  au  bonheur  de  ses 
sujets,  et  d'accroître  encore  la  prospérité  de 
son  royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc. 

ARTICLE    PREMIEfi. 

Il  sera  formé  dans  la  province  de  Berry  une  assemblée 
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composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges ,  et  de  onze 
membres  de  l'ordre  du  clergé  ,  de  douze  gentilshommes 
propriétaires ,  et  de  vingt-quatre  membres  du  tiers-état  f 
dont  douze  députés  des  villes,  et  douze  propriétaires 
habitans  des  campagnes  ;  pour ,  ladite  assemblée  ,  aussi 
long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les  impositions 
dans  ladite  province ,  en  faire  faire  la  levée ,  diriger  la 
confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de  charité , 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera  à  propos 
de  lui  confier. 

II.  Cette  assemblée  ,  présidée  par  le  sieur  archevêque 
de  Bourges ,  aura  lieu  tous  les  deux  ans  ,  et  ne  pourra 
pas  durer  plus  d'an  mois  :  Les  suffrages  y  seront  comp- 
tés par  tête ,  et  non  par  distinction  d'ordre  ,  et  S.  M.  y 
fera  connoStre  ses  volontés  par  un  ou  deux  commissaires 
chargés  de  ses  instructions. 

III.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées ,  il  y  aura  un 
bureau  d'administration  ,  composé  du  sieur  archevêque 
de  Bourges  et  de  sept  membres  de  l'assemblée  ,  de  deux 
procureurs-syndics  et  d'un  secrétaire^  lequel  bureau 
suivra  tous  les  détails  relatifs  à  la  répartition  et  à  la  levée 
des  impositions ,  ainsi  qu'aux  autres  objets  confiés  à  la 
direction  de  l'assemblée  provinciale.  Ce  bureau  sera  tenu 
de  se  conformer  aux  délibérations  de  ladite  assemblée^ 
et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations. 

IV.  S.  M.  veut  qu'il  ne  soit  versé  à  son  trésor  royal 
que  la  même  somme  qui  y  entre  maintenant ,  provenant 
des  impositions ,  déduction  faite  des  frais  de  recouvre- 
xnent,  ainsi  que  du  mon  tant  des  décharges  et  modérations, 
et  des  secours  qu'elle  accorde  en  moin  s  imposé  et  en  ateliers 
de  charité;  et  S.  M.  attend  du  zëlc  de  cette  assemblée^ 
qu'elle  s'occupera  incessamment  des  meilleurs  moyens  à 
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proposer  pour  écarter  rinégalité  et  Tarbitraire,  et  ponr 
établir  laplusgrandejusticedansles  répartitions,  etlaplus 
grande  économie  dans  les  recouv remens ,  ef  pour  encou- 
rager le  commerce  et  l'agriculture,  en  étendant  et  faci- 
litant les  communications. 

V.  Aucune  dépense  déterminée  par  lesdites  assem- 
blées ou  le  bureau  général  d'administration  ne  pourra 
avoir  lieu  ,  si  elle  n'est  expressément  autorisée  par  S.  M.  , 
sauf  toutefois  les  frais  indispensables  et  ordinaires  de 
l'administration,  dont  la  somme  sera  fixée. 

YI.  Permet  S.  M.  à  ladite  assemblée ,  ainsi  qu'au 
bureau  d'administration  intermédiaire ,  choisi  par  l'as- 
semblée provinciale ,  de  faire  en  tout  temps  à  S.  M. 
telles  représentations  qu'ils  aviseront,  et  de  lui  proposer 
les  rëglemens  qu'ils  croiront  justes  et  utiles  à  la  province. 
Défend  cependant  S.  M.  que,  sous  prétexe  de  ces  repré- 
sentations  ou  de  rëglemens  projetés  ,  la  répartition  et  le 
recouvrement  des  impositions  établies  ou  qui  pourroient 
l'être  par  la  suite ,  suivant  les  formes  usitées  dans  son 
royauÉie,  puissent  éprouver  le  moindre  obstacle  ni  délai  ^ 
S.  M.  voulant  dès  à  présent  qu'audit  cas ,  il  soit  procédé 
à  l'assiette  et  recouvrement  des  impositions  dans  la  forme 
observée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  différentes  provinces  de 
pays  d'élections. 

VIÏ.  Veut  S,  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  pourl'exécution  de  sesordresdans  ladite  province, 
puisse  prendre  connoissance  des  diverses  délibérations  de 
l'assemblée  provinciale  et  du  bureau  d'administration  , 
toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable  pour  le  service 
de  S.  M.  et  le  bien  de  ses  peuples. 

VIII.  La  manière  constante  de  procéder  aux  élections, 
tant  pour  la  fo rotation  des  assemblées  générales,  qi)^ 
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pour  la  nom  mina  lion  des  membres  du  bureau  intermé- 
diaire ,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  d'administration 
non  encore  prescrits  dans  le  présent  arrêt,  ne  seront 
définitivement  ordonnés  par  S.  M.  qu'après  le  terme 
delà  première  assemblée  provinciale  ,  et  ce,  afin  de  con- 
cilier d'autant  plus  sûrement  ces  divers  règlemens  avec 
les  circonstances  particulières  de  la  province  :  Se  réserve 
même  S.  M.  de  modifier  y  sur  les  observations  qui  lui 
seront  faites ,  les  dispositions  du  présent  arrêt,  qui  se- 
roient  susceptibles  d'un  changement  favorable  aux  yues 
de  justice  et  de  bienfaisance  dont  elle  est  animée. 

IX.  Pour  parvenir  cependant  à  composer  la  première 
assemblée ,  S.  M.  veut  que  le  5  octobre  il  soit  tenu  à 
Bourges,  dans  le  palais  archiépisopal ,  une  assemblée pré« 
liminaire  de  seize  propriétaires ,  convoqués  en  vertu  des 
ordres  de  S.  M. ,  lesquels  en  indiqueront  trente-deux 
autres,  pour,  d'après  l'approbation  de  S.  M.,  former 
avec  les  seize  antérieurement  nommés,  la  premij^re 
assemblée  provinciale,  et  ce,  à  l'époque  que  S.  M.  fixera 
dans  les  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à 
cet  effet. 

Lettres  patentes,  du  9  mai  1779,  portant 
établissement  dune  Administration  provins 
ciale  dans  le  Berry. 

Louis,  etc.  Notre  affection  pour  nos  peuples 
nous  engageant  à  porter  un  regard  attentif  sur 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  leur  bonheur, 
nous  avons  pensé  que  des  administrations 
provinciales  ,  sagement  constituées  ,  seroient  ^ 
propres  à  seconder  nos  vues  bienfaisantes: 
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que  plus  rapprochées  des  besoins  et  des  facul- 
tés des  contribuables,  elles  nous  aideroient  à 
établir  cette  justice  distributive  qui  allège  le 
poids  des  impôts  ,  et  assure  le  repos  et  la  con- 
fiance des  peuples  ;  qu'elles  apporteroient  en 
même  temps  dans  les  recouvremens  le  ména- 
gement ,  les  soins  et  l'économie  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  régularité  de  notre  ser- 
vic^e  ;  et  qu'enfin  la  classe  la  moins  aisée  de 
nos  sujets  auroit  plus  de  facilité  pour  obtenir 
les  secours  et  les  soulagemens  que  les  moin- 
dres revers  inopinés  lui  rendent  si  souvent 
nécessaires.  C'est  par  ces  différens  motifs ,  et 
par  d'autres  encore ,  que ,  nous  étant  déter- 
minés à  faire  l'essai  d'une  semblable  admini* 
stration  dans  notre  province  de  Berry ,  nous 
y  avons  permis  le  choix  de  quarante  huit  dé- 
putés ,  qui  se  sont  assemblés  dans  notre  ville 
de  Bourges  au  mois  de  novembre  dernier.  Le 
zèle  éclairé  qui  a  dirigé  leurs  premiers  travaux 
a  fortifié  les  espérances  que  nous  avions  con- 
çues ,  et  nous  a  confirmé  dans  la  pensée  que 
nous  ne  pouvions  pas  faire  un  bien  plus  solide 
à  nos  peuples,  ni  veiller  d'une  manière  plus 
efficace  sur  les  détails  multipliés  qui  intéres- 
sent leur  fortune  et  leur  contribution  ,  ainsi 
que  sur  les  moyens  divers  qni  peuvent  encou- 
rager dans  une  province  l'industrie ,  le  corn* 
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merce  et  l'agricnlture.  A  ces  causes  et  antres  à 
ce  nous  mouvant^  de  l'avis  de  notre  conseil ^ 
et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  établi  ,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  niain,  établis-* 
sons,  dans  notre  province  de  Berry,  une  admi-^ 
nistration  provinciale,  composée  de  quarante- 
hui  t  députés,  propriétaires,  choisis  dans  Tordre 
du  clergé  ,  dans  celui  de  la  noblesse  et  dans  le 
tiers  état ,  de  deux  procureurs-syndics  et  d'un 
secrétaire;  lesquels,  en  vertu  de  nos  lettres 
de  convocation,  s'assembleront  tous  les  deux 
ans  dans  la  ville  de  Bourges.  Nous  permettons 
qu'il  soit  établi,  dans  Tintervalle  de  chaque 
assemblée  ,  une  commission  intermédiaire 
composée  de  députés  de  ladite  assemblée  ,  la- 
quelle commission  sera  chargée  de  veiller  à 
Fexécution  des  délibérations  qui  auront  été 
arrêtées  par  cette  assemblée ,  et  rendront 
compte  de  leurs  opérations  à  l'assemblée  sub- 
séquente: et,  pour  mettre  ladite  administration 
provinciale  et  sa  commission  intermédiaire, 
à  portée  de  vaquer  à  la  répartition  ,  assiette, 
recouvrement  des  impositions,  et  aux  objets 
qui  y  sont  relatifs  ,  ainsi  qu'à  la  confection  et 
entretiièn  des  canaux  et  des  routes,  lious  leur 
avons  attribué  et  attribuons  tous  les  pouvoirs 
à  ce  nécessaires  ;  nous  réservant  de  revêtir  de 
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nos  lettres  patentes  ,  en  la  forme  ordinaire  , 
les  règlemens  qui  seront  faits  pour  les  élec- 
tions des  députés  ,  leur  renouvellement ,  leur 
nombre  respectif ,  le  temps  que  dureront  les 
assemblées  ,  ainsi  que  pour  la  composition  du 
bureau  intermédiaire  et  autres  objets  de  discî-* 
pline  intérieure ,  aussitôt  que  nous  aurons 
arrêté  définitivement  ces  règlemens. 

Arrêt  W  conseil  ydui3  avril  1 78 1 ,  qui  ordonne 
que  les  travaux  des  grandes  routes  qui  s'exécu* 
toient  ci-devant  par  corvées  dans  la  généralité 
de  Berry-f  le  seront  à  V  avenir  à  prix  d'argent. 

Le  roi,  s'étant  fait  rendre  compte  des  délibé- 
rations qui  ont  été  prises  par  l'administration 
du  Berry,  sur  la  manière  de  parvenir  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  routes  de  la  gé- 
néralité,  dans  l'assemblée  tenue  par  son  ordre 
à  Bourges ,  dans  le  courant  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre  1780 ,  auroit  reconnu  que  ces 
délibérations  avoient  principalement  pour 
objet  de  faire  exécuter  à  prix  d'argent ,  et  par 
la  voie  d'adjudications  correspondantes  aux 
contributions  des  paroisses ,  les  travaux  qui 
s'exécutoient  ci-devant  par  corvée  ;  qu'en  dé- 
terminant la  somme  qiii  pourroit  être  annuel* 
lement  employée  auxdits  travaux ,  sans  sur- 
charge pour  les  peuples  y  elles  traçoient  la 
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manière  de  la  répartir  entre  les  piaroisses , 
suivant  leur  situation  et  leurs  intérêts  res- 
pectifs ,  et  entre  les  individus  à  raison  de  leurs 
biens  et  facultés  ;  qu'elles  présentoient  des 
moyens  d'exécution,  .assortis  à  ce  nouvel  or- 
dre ,  et  des  mesures  sages  pour  que  les  tra^ 
vaux  soient  désormais  soumis  à  une  surVeil-i 
lance  habituelle  et  conduits  avec  activité  ;  que 
les  articles  de  règlement  rédigés  en  consé- 
quence par  ladite  assemblée  ,  embrassoient 
tous  les  détails' relatifs  à  la  levée  des  deniers , 
à  l'adjudication  et  à  la  réception  des  travaux, 
ainsi  qu'à  l'entretien  des  parties  de  routes  con- 
duites à  la  perfection  ;  et  voulant  S.  M.  revêtir 
de  son  autorité  des  délibérations  qui  semblent 
également  se  concilier  avec  ses  vues  de  bien- 
faisance pour  la.c,lasse  la  plus  malheureuse 
de  ses  sujets,  avec  l'état  présent  de  la  pro- 
vince et  la  justice  due  aux  différentes  classes 
de  propriétaires  et  de  journaliers  ;  ouï  le  rap- 
port,  lé  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

.  iLes  travaux  des  grandes  routes  qtiî.  s'exécutoicnt  ci- 
devant  par  corvées  dans  la  généralité  de  Berry,  le  seront 
à  l'avenir  à  prix  d'argent  ^  et  seront  adjugés  au  rabais  en 
présence  de  ringénieiir  ou  du  sous-ingénieur  de  chaque 
département. 


/ 
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II.  Les  travaux  seront  portés  sar-touties  les  routes 
arrêtées  au  conseil  de  S.  M. ,  dans  la  forme  qui  avoit  lie^ 
ci-devant  pour  la  distribution  des  corvées ,  en  continuant 
de  les  diviser  par  ateliers  ,  de  manière  que  chaque  com^ 
xnunaulé  puisse  cônnoitre  et  suivre  I  emploi  de  sa  con«* 
tnbulion  en  argent  »  sur  la  partie  de  route  qu'elle  ^Ât  ci- 
devant  exécutée  par  corvée. 

III.  Les  paroisses  .concourront  aux  travaux  des  routes 
par  une  contribution  en  argent,  fii^ée  entre  le  tier$  et  le 
quart  du  principal  de  leur  taille,  pour  les  lieux  tailla* 
blés ,  et  de  leur  capUation  ,  pour  li?s  villes  de  Bourges  et 
d'Issoudun  ;  en  sorte  que  les  paroisses  les  pi  us  nombreuses 
ne  contribuent  pas  au-delà  du  tiers,  lès  moins  nombreu- 
ses au-dessoiis  du  quart  du  principal  de  leurdite  taille^; 
sauf  les  paroisses  qui ,  n'ayant  pas  encore  été  appelées  à 
la  construction*  des  routes,  à  raison  de  leur  éloignenienti 
n'y  concourront  que  pour  un  sixième,  le.  tout  confor- 
mément au  tarif  ci-an nexé,  qiii  a  été  arrêté  par  l'assem- 
blée  provinciale  de  1 780  ,  pour  le  terme  de  dix  années  , 
et  pour  la  somme  de  deux  cent  trente-six  mille  neuf 
«ents  livrer.  *    "     '  ' 

IV.  La  contribution  partioùliët^^  de  chaque  commua 
nauté  sera  répartie  sur  tous  les.tailiables  indistinctement| 
au  marc  la  livre  du  principal  de  la  taillé^  et  dans  les 
villes  de  Bourges  et  d'Issoudun^. au  marc.la  livre  de  la 
capitation  ,  de  manière  pourtant  que  les  plus  bas  coti- 
sés ne  payent  p.is  moins  de  la  valeur  d'une  journée , 
réduite  an  prix' commun  de  quinze  sols^  et  qu'il  ne^soit 
établi  aucune  taxe  sur  les  pauvres  imposés  à  moins  de  dSs. 
sols  de  taille  ou  décapitation.    '    -.  ' 

'  y.  Les  deniers  de  ladite  contribution  seront  payés  pat 
les  contribuables  en  trois  termes,  aux  quinze  avril;  quips^ 
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juillet  et  quinze  novembre ,  et  levés  par  les  collecteurs 
des  tailles ,  ou  tels  autres  que  les  communautés  voudront 
choisir ,  sinon  pris  et  nom  mes  d'oiïice  par  la  commission  . 
intermédiaire ,  pour  être  versés  de  leurs  mains  dans  celles 
des  adjudicataires.  Les  rôles  de  répartition  seront  faits 
sur  papier  commun ,  rendus  exécutoires  par  la  commis- 
sion intermédiaire ,  et  s'ils  ne  pouvoient  être  dressés 
sans  frais ,  i|  sera  ajouté  à  la  somme  principale  quarante 
sols  pour  les  rôles  de  cent  cotes  et  au-dessous  ,  deux 
livres  dix  sols  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  cent 
et  jusqu'à  deux  cents  cotes ,  et  ainsi  de  suite  à  raison  de 
dix  sols  par  cent  cotes  ^  il  sera  de  plus  imposé  six  deniers 
par  livres  pour  la  taxation  du  collecteur. 

VI.  La  contribution  ci-dessus  de  deux  cent  trente-six 
mille  neuf  cents  livres  ne  sera  employée  qu'aux  routes 
de  poste  de  la  province ,  et  à  celles  qui ,  traversant  une 
grande  partie  de  la  généralité  ,  aboutiront  à  ses  villes 
principales  ,  aux  ports  des  rivières  navigables  et  aux  pro« 
rinces  voisines. 

VIL  Les  autres  chemins  servansàla  communication 
des  villes  et  communautés  «  seront  accordés  sur  les  de- 
mandes desdites  villes  ou  communautés  ,  ou  des  sei- 
gneurs >  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  en  considéra- 
tion de  l'utilité  des  chemins  demandés  et  des  secours 
offerts  pour  leur  construction ,  auquel  cas  il  pourra  y 
être  placé  des  ateliers  de  charité. 

VÏIL  La  largeur  des  chemins  devant  être  proportioit^ 
née  à  leur  destination ,  celle  des  routes  de  poste  conti- 
nuera d'être  de  sept  toises  entre  les  fossés,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  avec  ua 
empierrement  de  trois  toises.  La  largeur  des  autres 
routes  ;  &  la  charge  de  la  province ,  sera  de  cinq  toises 
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avec  un  empierrement  de  quinze  pieds  ^  et  il  ne  sera 
accordé  d*atelier  de  charité  pour  tous  les  autres  che*- 
mins  y  qu'à  la  charge  de  réduire  leur  largeur  à  quatre 
toises  avec  un  empierrement  de  quinze  pieds  ^  si  le  che« 
min  aboutit  à  une  des  villes  considérables  de  la  province, 
et  de  douzç  partout  ailleurs. 

IX.  Ne  sera  néanmoins  fait  aucun  changement  aux 
roules  construites ,  ou  dont  la  largeur  est  déterminée 
par  des  travaux  fort  avancés;  et  pour  celles  même  qui 
sont  à  faire ,  les  largeurs  fixées  en  l'article  précédent 
pourront  être  réduites  sur  les  penchans  des  montagnes, 
et  dans  les  endroits  oii  la  construction  des  chemins  pré* 
sente  des  difficultés  extraordinaires ,  et  entraineroit  des 
dépenses  trës-fortes ,  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  tous  les  accideus.  II 
en  sera  au  surplus  usé  comme  par  le  passé ,  et  confor*- 
mément  aux  rëglemens,  pour  tout,  ce  qui  concerne  la 
construction  et  la  solidité  des  routes. 

X.  Les  routes  qui  seront  ordonnées  pour  la  communies* 
tiondesprovincesentreeUes^«uivront,danslagénéralitéde 
Berry  y  la  direction  qui  aura  été  déterminée  par  S.  M.  y 
après  avoir  entendu  l'assemblée  provinciale }  quant  aux 
..chemins  particuliers  à  la  province,  ils  seront  proposés 
par  ladite  assemblée ,  et  il  ne  sera  travaillé  à  leur  ouver- 
ture et  construction  qu'après  l'approbation  de  S.  M. 

XI.  Il  sera  présenté  tous  les  deux  ans  à  l'assemblée 
provinciale  ,  un  état  détaillé  des  ouvrages  exécutés  sur 
chaque  partie  de  route  ,  depuis  sa  dernière  séance  ,  et  le 
tableau  de  ceux  qui  y  resteront  à  faire ,  avec  la  désigna- 
tion des  ateliers  qui  se  trouveront  établis  ou  qu'il  con- 
viendra d'y  établir,  en  sorte  qu'elle  sache  distinctement 
comment  ont  été  construits  et  entretenus  les  chemins  et 
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autres  ouvrages  publics  déjà  faits  ,  qu'elle  voie  Tenipîbi' 
des  deniers  qui  ont  dû  y  servir,  et  qu'elle  puisse  pi<6^" 
poser  en  pleine  connoissance  de  cause  les  travaux  qu'elle' 
jugera  les  plus  importans  à  entreprendre  jusqu'à  ras- 
semblée suivante. 

XII.  Il  sera  pareillement  rendu  dompte  des  travaux 
faits  avec  les  fonds  de  charité  ,  tant  de  ceux  qui  àuroieà'f 
été  proposés  par  l'assemblée  précédente ,  que  de  ceuX  ^'tii' 
l'auroient  été  par  la  commission  intermédiaire,  sur' les- 
fonds  dont  ladite  assemblée  n'auroit  pas  indiqué  l'em-'' 

XITI.  La  commission  intermédiaire  réglera  le  nombre* 
et  l'emplacement  des  ateliers  sur  les  différentes  routes  :  > 
elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  plans  et  devis  soient 
dirigés  avec  clarté  ^  à  ce  que  les  travaux  de  chaque  ate-' 
lier  correspondent  exactement   aux  contributions  des 
paroisses  qui  y  seront  attachée»  y  À.  ce  -qu'ils  ment  adju^;- 
gés ,  exécutés  et  reçus  conformément  aux  règles  qui 
seront  établies  ci-aprës  ;  à  ce  que  les  communiantes  et  lés 
particuliers  acquittent  exactement  leurs  contributions:' 
elle  aura  seule  le  droit  de  juger  les  contestations- rela* 
tives  tant  à  la  répartition  et  à  la  levée  des  deniers ,  qu'à- 
l'adjudication  j  la  construction  et  la  récej^tion  des  tra- 
vaux ;  et  seront  ses  ordonnances  exécutées  par  provision, 
sauf  l'appel  au  conseil. 

XIV.  Les  Commissaires  des  travaux  publics  de  chaque 
département,  nommés  par  l'assemblée  générale ,  se  réa-' 
niront  pour  procéder  conjointement  à  l'adjudication  et' 
à  la  réception  des  travaux  ;  adresseront  à  la  commission 
intermédiaire  les  procès-verbaux  des  adjudications^  aussi-, 
tôt  qu'elles  auront  été  faites;  surveilleront  respective-» 
ment  les  routes  qui  seront  le  plus  à  leur  portée ,  et  sui-* 

m.  2S 
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yrpnt  sur  les  liefut  l'instruction  des  affaires  particulières 
qiii^pourroieiït  leur  être  renvoyées  par  la  coaurnssioa 
intermédiaire.: 

XV.j  Les  conducteurs  .principaux  ou  particuliers  qui 
deviendroient  nécessaires  pour  suivre. les  travaux  des 
ad}udicataires  ,  et  rendre,  compte  de  l'état  des  routes , 
seront,  nommés  ainsi  que  destituables  par  l'administra- 
tion provinciale  ou  sa  commission  intermédiaire ,  et  joui- 
ront des  gages  qui  leur  seront  attribués  par  elles ,  sous 

le  bon  plaisir  de  3*  M* 

XVI.  Les  devis  estimatifs  seront  faits  par  l'ingénieur 
ea^h^^ou  les  sousvingédieurs  des  différens  départemens, 
et  remis  par  l'itigénienr  eu  ch6f  à  la  conuuission  interr 
mediaire ,  avant  la  fin  de  ).anvier  de  chaque  année.  Ces 
devis  renfermeront  tpules  {es  indicatiptis  nécessaires  sur 
la.. nature  du  terrain,  la  situation  des  carrières  ^  leur 
distance,  l'espèce  et  qualité  des  matériaux,  leur  prix  ^ 
tant  p0utr^?ftiractiQn  que  pour  le  transport,  et  celui 
de  la  iliainnd'œuvre  rjslative .  aux  différens  ouvrages  , 
en  sorte  que  cette  appréciation  détaillée  approche  le 
plus  *  qu'il  sera  possible  de  la  dépense  qu'il  y  aura  à 

faire* 

XVII.  Les 'adjudications  des  travaux  de  chaque  ate- 
lier se  feront  en  présence  des. syndics  des  paroisses  dont 
les  contributions  y  sont  employées,  ou  iceux  appelés  au 
jour  <^ui  sera,  indiqué^  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la 
condition  fneillèure  ;  à  la  charge  par  les  adjudicataires 
d'exécntei*  ekaeteriient  les  devis,  sans  s'en  écarter  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  de  renoncer  à  .toute  sorte 
d'indemnité  pour  raison  des  èas  fortuits  ou  «litrè  cause  , 
et>dé  ne  recevoir  aucune  somme  par  forme  d'avance  ou 
à  compte ,  que  les  travaux  nie  ^soient  commencés  :  pour- 


ADMINISTRATIONS    PROVINCIALES*  38^ 

ront  néanmoins  les  commissaires  des  travaux  publics 
remettre  l'adjudication  à  huitaine  ou  quinzaine  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ,  relativement  aux  circons^tances. 

XVIil.  Nul  ne  pourra  se  présenter  pour  les  travaux  ; 
ni  même  être  admis  à  faire  des  offres  ,  s'il  n'est  reconnu 
capable  et  solvable,au  jugement  de  MJVf-  les  commisr 
saires  chargés  des  adjudications. 

XIX.  Les  adjudications  seront  annoncées  quinze  jour$ 
d'avance ,  par  des  affiches  ou  p^blications  dans  les  pa- 
roisses,  afin  que  les  syndics  prennent  connoissance  des 
travaux  des  ateliers ,  qu'ils  les  indiquent  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires  de  chaque  canton  ,  et  fournisr 
«ent,  pour  l'intérêt  commun  ,  les  moyens  d'obtenir  les 
soumissions  les  plus  ayantageii/sea;  et  si  les  enchères  pro- 
curent des  rabais  sur  les  prii^  des.  travaux ,  le  bénéfice 
provenant  sera  en^ployé  en  moins  imposé  sur  les  parois- 
ses de  chaque  ateliqr  ,.^u  sarcla  livre  delf^tir  çoptr^t^ 
tioii  :  dans  le  cas,  au  contrai^ej  pii  les  ouvragf s.ne  ppûi)- 
roient  ê  tre  adjugés  qu'au-dessus  de  l'estimation  porté^Çrpar 
les  devis,  il  y  sera  pourvu  par  une  réduction  de  traV(a^ 
pu  par  l'assignation  sur  les  fonds  de  Tannée  d'après  ,.de  1^ 
somme* qui  excéderoit  les  contributions  de  l'année  cqh- 
rante. 

XX.  S'il  y  ay oit  nécessité  et  utilité  de  faire  .quelque 
changement  dans  l'exécution  des  devis  ,  il  en  sera  r^ndu 
compte  à  la  commission  intermédiaire  7  et  ledi(;jchaA0«* 
^lent  ne  pourra  être  fçiit  qu'en  vertu  de  ses  ordres  'par 
écrit.  '   .  ', 

XXI.  Les  travaux  des  adjudicataires  seront  inspectés 
par  l'ingénieur  de  la  province,  et  les  sous-ingénieur»  de 
chaque  département,  lesquels  visiteront  les  ateliers!^ 
plus  souvent  qu'il  leur  sera. possible. 
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XXIT.  Les  entrepreneurs  seront  payés  en  trois  termes  : 
le  premier  dans  le  courant  de  mai ,  à  la  charge  par  eux 
d'avoir  établi  leur  atelier  et  commencé  d'y  travailler; 
le  second  dans  le  courant  de  juillet,  à  la  charge  que  tous 
les  matériaux  seront  sur  place  et  employés  en  partie  ;  le 
troisième  à  la  fin  de  novembre ,  après  la  réception  des 
ouvrages  ;  et  seront  faits  tes  deux  premiers  payemens  sur 
le  vu  du  certificat  du  sous-ingénieur,  en  son  absence, 
du  conducteur  principal  ou  particulier ,  et  en  Vertu  des 
man'demens  qui  seront  délivrés  par  les  commissaires  des 
travaux  publics ,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  dans  les 
rôles  dés  paroisses. 

XXIII.  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlemens,  à  la  réception  des  ouvrages  par  les 
conimissaires  des  travaux  publics  de  chaque  départe- 
ment, au  jour  qui  sera  indiqué  par  eux  dans  le  cou- 
rant d'octobre.  L'ingénieur  en  chef  ou  les  sous -ingé- 
nieurs se'  traïisporteront  à  cet  effet  sur  les  routes ,  et  y 
feront' faire , aux  frais  des  entrepreneurs,  les  sondes  qui 
seront  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  bonne  construction 
et  de  la  qualité  des  matériaux  ,  conformément  aux  de- 
vis. Ils  eu  dresseront  leur  rapport  ou  proces-verbal ,  sur 
lequel  le  jugement  de  réception  sera  rendu  et  signé  par 
les  commissaires,  pour  le  tout  être  envoyé  à  la  commis- 
sion intermédiaire,  et  déposé  au  greffe  de l'administra- 
•tion  provinciale. 
'  XXIV.  Lorsque  quelque  partie  de  cbemin  sera  en 
état  de  perfection ,  les  commissaires  des  travaux  publics, 
de  concert  avec  la  commission  intermédiaire ,  et  suivant 
ses  instructions  ,  en  passeront  des  baux  d'entretien  ,  en 
faisant  correspondre  à  cette  partie  de  dépense  ,  la 
contribution  d'une  oo  plusieurs  communautés  voisines 
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qu'il  sera  plus  commode  d'y  appliquer^  et  seront  lesdits 
baux  passés  après  les  affiches  et  publications  conyena- 
bles ,  en  suivant  les  formes  déterminées  pour  les  con- 
structions neuves. 

XXV.  Avant  qu'il  soit  procédé  auxdits  baux ,  il  sera 
•dressé  le  procës-verbal  le  plus  circonstancié  de  l'état 
desdites  parties  de  routes,  de  la  largeur  et  de  la  profon- 
deur des  fossés  qui  les  bordent ,  de  la  hauteur  des  chaus- 
sées ,  de  l'état  des  murs  de  soutènement  et  autres  ouvra- 
ges qui  peuvent  êlre  à  la  charge  de  la  province ,  afin 
que  ledit  procès-verbal  serve  de  règle  k  Tentrepreneur  de 
Fentretien  du  chemin  ,  et  ne  seront  passés  lesdits  baux 
qu'en  fournissant  par  les  preneurs  bonne  et  suffisant^ 
caution. 

XXVL  Seront  lesdits  entrepreneurs  tenus  d'entrete- 
nir en  tout  temps  les  routes  en  l'état  oii  ils  les  auront 
reçues,  d'empêcher  que  les  riverains  n'empiètent  sur  les 
fossés  9  n'y  déposent  des  fumiers  ou  autres  matières  qv& 
pourroient  gêner  le  cours  des  eaux ,  de  combler  avec 
des  pierres  ou  bon  gravier  les  trous  ou  ornières  ,  a  me- 
sure qu'il  s'en  formera ,  d'y  faire  tous  les  chargemens 
nécessaires  pour  que  le  chemin  ait  toujours  la  même 
régularité ,  uniformité  et  bombage  ,  d'ôteir  et  écraser  à 
la  ^asse  les  cailloux  et  pierres  mouvantes  qui  se  tr-ou* 
yeront  sur  les  routes ,  et  d'enlever  tous  les  matériaux  , 
décombres ,  fumiers ,  bois ,  broussailles  et  autres  choses 
qui  pourroient  embarrasser  la  voie. 


t.  •  i 
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Arrêt  du  conseil,  du  27  ai^n7  1779,  portant 
établissement  d'une  administration  provin-^ 
ciale  dans  le  Dauphiné.  (*) 

SaMâïêstié,  par  son  arrêt  à\x  11  juillet  de 
f  année  dernière ,  a  fait  counoitre  les  disposi- 
tions  où  elle  étoit  d'établir  dans  son  royaume 
fies  administrations  provinciales  pour  la  ré- 
l^artition  et  le  recouvrement  des  impositions, 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  canaux  et 
des  routes,  ainsi  que  pour  telle  autre  partie 
d'administration  que  S.  M.  jugeroit  à  propos 
de  leur  confier  : 

En  conséquence,  S.  M.  a  déjà  ordonné  l'éta- 
blissement d'une  administration  provinciale 
dans  le  Berry,  où  quarante-huit  propriétaires, 
|>ris  dans  les  différens  ordres ,  se  sont  assem- 
blés au  mois  de  novembre  dernier,  et  doivent 
se  réunir  encore  incessamment  pour  travail- 


(*)  Cet  établissement  a  été  retardé  par  diverses  difficultés 
Survenues ,  soit  pour  la  présidence ,  soit  pour  le  lieu  de  l'as- 
semblée, soit  pour  concilier  les  prétentions  des  anciens  barons 
des  états  avec  celles  ^e  la  noblesse.  J'ai  eu  beaucoup  de  regret 
à  ces  difficultés ,  car  on  auroit  trouvé  un  grand  secours ,  et 
dans  l'esprit  naturel  des  habitans  de  cette  province,  et  dans  le 
zèle  vraiment  bonnéte  et  recommandable  que  le  parlement  de 
Grenoble  a  toujours  montré  pour  le  succès  de  cet  établissement. 

{NoUdê  M.Neckêr.) 
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1er  au  bien  de  la  province  >  dans  les  parties 
dont  S.  M.  leur  a  attribué  la  connoissance  et 
remis  la  direction.  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction 
le  zèle  qui  les  a  guidés  dans  leurs  premiers 
travaux  :  et  quoiqu'une  plus.longue  expérienç^B 
soit  sans  doute  nécessaire  pour  perfectionner 
cet  établissement,  et  juger  plus  sûrement  de3 
avantages  qui  en  résulteront  et  qu'on  a  lieu 
d'en  attendre,  cependant,  S.  M.  considérant 
qu'un  pareil  essai  dans  une  province  où  les 
impositions   sont  établies  sur  des  principes 
différens,  ne  pourroit  qii'étre  infinipfîep.t  ulij^ 
à  ses  vues ,  et  S.  M.  ayant  d'ailleurs  égard  au 
vœu  de  sa  province  déDauphiné,  qui  lui  à  été 
manifesté,  et  par  son  frès-cher  et  très-^mé 
cousin  ,  le  duc  d'Orléans ,  gouverneur  de  la 
province,  et  par  sop  parlement  de  Grenoble, 
et  par  Jes  villes  principales  de  la  généralisé; 
S.  M.  a  bien  voulu  établir  dés  à  présent  daqs 
leDaupbinfé  une  administration  proyinciale;, 
laquelle  se^^  composée  de  doii^e  m^ep^bres  du 
clergé,  de  dix-huit  gentilshommes  proprié- 
taires ,  et  de  trente  membres  du  tlerç-élat,  tant 
députés  des  villes  que  propriétaires  h^bitans 
des  campagnes;  le  roi   terra   avec    ïa    piiis 
grande  satisfaction  que  celte  admiuist^râtion 
réponde  aux  espérances  que  la  provin.ce  eîi'^ 
conçues ,  et  aux  vues  de  bienffaisaiice  envws 
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ses  peuples,  qui  seules  déterminent  en  cette 
occasion  S.  M. 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  sera  formé  dans  la  province  de  Dauphiné  une  as- 
semblée composée  de  douze  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
dé  dix-huit  gentilshommes  propriétaires  ,  et  de  trente 
-membres  du  tiers-état ,  tant  députés  des  villes  que  pro— 
jpriétaires  habitans  des  campagnes,  pour,  ladite  assem- 
4y\ée ,  aussi  long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  faire  la  levçe,  di- 
riger la  confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 
<;harité  ,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera 
à  propos  de  lui  confier.  (*) 

Arrêt  bucokseil,  ilU  ji  juillet  l'j'jQf  portant 

.   établissement  d'une  administration  provins 

ciale  dans  la  généralité  de  Montauhan.  (**) 

Sa  Majesté,  guidée  par  les  motifs  de  bien- 
faisance et  d'amour  envers  ses  peuples,  qui 
l'ont  engagée  à  établir  une  administration  pro- 
vinciale dans  ses  provinces  de  Berry  et  de 
Dauphiné ,  s'est  déterminée  à  en  former  une 

(*)  Le  reste  du  dispositif  étant  à  peu  près  conforme  à  celoi 
de  l'arrêt  du  conseil,  dn  i  a  juillet  1778,  pour  rétablissement 
d'une  administration  provinciale  dans  le  Berry,  on  croit  inu- 
tile de  rimprimer. 

(**)  liCS  lettres  patentes  du  26  novembre  1779  9  en  confirmant 
'  €et  établissement ,  changèrent  le  nom  de  généralité  de  Montau- 
.  ban  en  celui  de  Hau(«*Guieniie. 
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pareille  dans  la  généralité  de  Montauban ,  la- 
quelle sera  composée  de  dix  membres  du  cler- 
gé, de  seize  genlifshommes  propriétaires,  et 
de  vingt-six  membres  du  tiers-état,  tant  dépu- 
tés des  villes  que  propriétaires  habitans  des 
campagnes.  A  quoi  voulant  pourvoir,  e te, 

ARTICLE   PREMIER. 

Il  sera  formé  dans  la  généralité  de  Mautauban ,  une 
assemblée  composée  de  dix  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
de  seize  gentilshommes  propriétaires ,  et  de  vingt-six 
membres  du  tiers-état  ,  tant  députés  des  villes  que  pro- 
priétaires habitans  des  campagnes  ;  pour  ladite  assem- 
blée ,  aussi  long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  faire  la  levée ,  di- 
riger la  confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 
charité  ^  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera 
à  propos  de  lui  confier,  ("^j 

« 

Letthes  patentes  du  îiô  novembre  1779  ,  por- 
tant établissement  d'une  ^administration pro- 
vinciale dans  la  Haute-Guienne. 

Louis  ,  etc.  Notre  affection  pour  nos  peuples 
nous  ayant  portés  à  jeter  les  fondemens  d'une 
administration  provinciale  dans  la  généralité 
de  Montauban  ,  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec 


"v^ 


(*)  On  supprime  de  même  ici  le  reste  du  dispositif,  attendu 
qu'il  est  à  peu  de  chose  près  semblable  à  celui  des  arrêts  précé- 
dens.  ^ 
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une  véritable  satisfaction  le  concert  et  le  zèle 
qui  ont  présidé  à  toutes  les  opérations  de 
rassemblée  des  propriétaires  des  différente^ 
classes  9  qui  a  été  tenue  par  nos  ordres  dans 
la  ville  de  Yillefranche ,  au  mois  de  septembre 
dernier ,  et  nous  nous  empressons  d'assurer 
Texistence  d'une  assemblée  qui  nous  paroît 
également  digne  de  notre  confiance  et  de  celle 
de  nos  peuples.  A  ces  causes  ,  etc.  Nous  avons 
créé  et  établi ,  créons  et  établissons  par  ces 
présentes ,  dans  la  généralité  de  Montauban, 
qui  sera  désormais  désignée  sous  la  dénomi- 
nation de  Haute-Guienne ,  une  administration 
provinciale  composée  de  cinquante-deux  pro- 
priétaires  choisis  dans  l'ordre  du  clergé,  dans 
celui  de  la  noblesse   et  dans  le  tiers  -  état, 
de  deux   procureurs-syndics,  et  d'un  secré- 
taire-archiviste;  lesquels,  en  vertu  de  nos 
lettres  de  convocation,  s'assembleront  tous  les 
deux  ans,  dans  la  ville  de  ladite  province  qui 
sera  par  nous  déterminée.  Avons  attribué  et 
attribuons  à  ladite  assemblée,  ainsi  q.u'à   la 
commission  intermédiaire,  tous  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire,  sous  notre  autorité,  la 
répartition  ,  l'assiette  et  le  recouvrement ,  tant 
des  impositions  qui  se  lèvent  à  notre  profit, 
que  de  celles  pour  réparations  d'églises,  pres- 
bytères et  autres  charges  locales  des  commu- 
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naulés,  ainsi  que  la  confection  et  l'entretiea 
des  canaux  et  des  routes.  Attribuons  spéciale- 
ment à  ladite  assemblée  et  à  ladite  commis- 
sion intermédiaire  les  pouvoirs  dont  était  ci- 
devant  revêtu  ,  pour  tous  lesdits  objets,  notre 
commissaire  départi  dans  ladite  province; 
enjoignons  aux  communautés  d'habitanset  à 
tous  particuliers  de  ladite  province  de  les  re- 
connoître  en  ladite  qualité.  Sera,  ladite  com- 
mission intermédiaire,  composée  de  députés 
de  ladite  assemblée  ,  qui  lui  rendront  compte 
de  leurs  opérations  ;  et  seront,  tant  ladite  as- 
semblée que  ladite  commission  intermédiaire , 
tenus  de  se  conformer ,  soit  pour  le  renouvel- 
lement, soit  pour  tous  les  objets  de  leur  dis- 
cipline intérieure ,  aux  règlemens  que  nous 
nous  réservons  de  donner  ,  suivant  l'exigence 
des  cas.  Les  procureurs-syndics  de  ladite  ad- 
ministration auront  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  affaires  qui  pourront  intéresser  les 
habitons  de  ladite  généralité ,  et  de  les  pour- 
suivre au  nom  de  ladite  administration ,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  spécialement  au- 
torisés par  icelle  ou  par  la  commission  intçr-* 
médiaire. 
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Arrêt  du  conseil,  du  19  mars  l'jSo, portant 
établissement  d'une  Administration  ptovin^ 
ciale  dans  la  généralité  de  Moulins,  (*) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  pre- 


(*)  Cette  administration  n'a  tenu  qu'une  assemblée  où  ,  après 
AYcir  commencé  à  s'occuper  ,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  sa- 
gesse ,  de  différens  objets  d'administration ,  elle  a  nommé  les 
membres  de  la  commission  intermédiaire ,  lesquels ,  ainsi  que 
ceux  nommés  par  les  administrations  de  la  Haute-Guienne  et 
du  Berry^  ont  été  parfaitement  bien  choisis. 

Les  lettres  patentes ,  pour  confirmer  cet  établissement,  ayoient 
été  envoyées  au  parlement  pendant  mon  administration  ,  mais 
elles  ont  été  retirées  depuis  ,  et  un  arrêt  du  conseil  du  39  juil- 
let 1781,  a  expliqué  les  nouvelles  intentions  du  roi.  Cet  arrêt 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du 
»  19  mars  1780,  par  lequel  S.  M.  a  ordonné  qu'il  se  tiendroit  à 
m  Moulins,  le  premier  mai  suivant,  une  assemblée  de  seize  pro- 
»  priétaires ,  pris  dans  les  différens  ordres ,  pour  procéder  au 
»  choix  de  trente-six  autres ,  et  former  une  assemblée  provin- 
»  ciale  de  cinquante-deux  personnes ,  dont  dix  de  l'ordre  du 
»  clergé,  seize  de  celui  de  la  noblesse,  vingt-six  de  celui  du 
»  tiers-état ,  tant  députés  des  villes  que  propriétaires  habî-r 
»  tans  des  campagnes  ;  le  procès- verbal  de  ladite  assemblée  ,  en 
»  date  du  premier  mai ,  dans  laquelle  lesdits  vingt-six  députés 
»  ont  été  clioiii":  à  la  pluralité  des  suffrages;  les  lettres  patentes 
»  du  i3  mars  dernier,  par  lesquelles  S.  M.  auroit  ordonné  que 
»  l'assemblée  provinciale  du  Bouibunnois  seroit  convoquée ,  par 
»  ses  ordres ,  tous  les  deux  ans,  et  qu'il  seroit  établi  une  com- 
»  mission  intermédiaire ,  composée  des  députés  de  ladite  ad* 
»  ministration  ,  pour  veiller  à  l'exécution  des  délibérations  de 
»  l'assemblée  provinciale  ,  qui  auroient  été  approuvées  par 
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miers  travaux  des  administrations  provin- 
ciales du  Berry  et  de  la  Haute-Guienne ,  et 
concevant  toujours  l'espérance  que  ces  éta- 
blissemens  contribueront  au  bonheur  de  ses 


s.  M. ,  et  pour  vaquer  à  la  répartition ,  assiette  et  recouyre- 
ment  des  impositions ,  aux  objets  relatifs  aux  réparations  des 
églises  et  presbytères  et  autres  cbarges  locales  ,  ainsi  qu'i  la 
confection  et  entretien  des  cbemins  et  canaux ,  ayec  réserve  de 
donner  à  ladite  administration  tel  règlement  qu'il  appartien- 
droit  pour  les  élections  des  députés  ,  leur  renouvellement  » 
leur  nombre  respectif  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs  ;  et  S.  M. 
étant  informée  que ,  malgré  les  preuves  de  zèle  et  d^amouir 
pour  le  bien  public ,  que  les  membres  de  ces  deux  assemblées 
ont  données  jusqu'à  présent ,  différentes  circonstances  n'ont 
pas  encore  permis  de  déterminer  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  , 
ni  la  forme  de  leurs  assemblées ,  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de 
surseoir  à  l'exécution  de  ses  lettres  patentes ,  concernant  l'as- 
semblée provinciale  du  Bourbonnois  ,  jusqu'après  la  publica- 
tion des  règlemens  qu'elle  se  propose  de  donner  à  celles  da 
Berry  et  de  la  Haute-Guienne  ;  mais ,  comme  S.  M.  ne  veut 
pas  que  les  habitans  de  sadite  province  soient  privés  de  l'effet 
de  ses  bontés,  elle  a  bien  voulu  autoriser  ladite  assemblée  à 
nommer  des  syndics  pour  assister  à  l'assiette  des  impositions > 
avec  pouvoir  de  représenter,  tant  par  rapport  à  la  répartition 
des  impositions  qu'en  toute  autre  matière,-  ce  qu'ils  estime* 
ront  convenable  pour  l'intérêt  général  de  la  province ,  ou  celui 
de  leurs  ordres  respectifs  en  particulier.  A  quoi  voulant  pour- 
voir ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  autorisé  et  autorise  les  cinquante-deux  députés  de  la 
généralité  de  Moulins ,  qui  ont  été  nommés  en  l'assemblée  du 
premier  mai  de  l'année  dernière ,  à  se  rassembler  aux  jour  et 
lieu  qui  leur  seront  indiqués  par  S.  M.,  à  l'effet  de  nommer 
neuf  syndics  et  procureurs  fondés;  savoir,  trois  ecclésiasti- 
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peuples ,  S.  M.  a  bien  voulu  étendre  encore  ce 
bienfait  à  la  généralité  de  Moulins;  en  consé- 
quence ,  elle  a  jugé  à  propos  d'ordonner  qu'il 
se  tiendroitàMoulins,  le  i"-  mai ,  une  assemblée 


»  ques  bénéficiers  ,  trois  gentilshommes ,  et  trois  dans  le  nom- 
»  bre  des  bourgeois  notables ,  dont  trois  du  Bourbonnois ,  trois 
»  du  Nivernois  et  trois  de  la  Marche  ;  autorise  S.  M.  les  syn- 
»  dics  ainsi  choisis  à  s'assembler  à  Moulins ,  aussitôt  après  Tas- 
»  semblée  générale,  k  l'effet  de  nommer  l'un  d'entre  eux,  de 
»  chaque  ordre ,  pour  assister ,  en  leur  nom ,  à  la  répartition 
»  des  impositions ,  laquelle  sera  faite  par  l'intendant  et  commis* 
»  saire  départi  en  la  manière  accoutumée  ,  suivant  les  commis- 
9  sions  que  S.  M.  fera  expédier  à  cet  effet  ;  veut  et  entend  S.  M. 
»  que  l'intendant  et  commissaire  départi  ne  puissent  statuer  sur 
»  les  objets  et  affaires  qui  pourront  intéresser  le  général  de  la 
»  jprovince ,  ou  l'un  des  trois  ordres  en  particulier,  sans  avoir 
»  préalablement  entendu  les  syndics  des  trois  ordres ,  ou  ceux  de 
»  Tordre  qui  y  sera  intéressé  i  permet  en  conséquence  S.  M. 
9  auxdits  neuf  syndics  de  s'assembler  pour  délibérer  entre  eux 
»  sur  ce  qui  pourra  concerner  l'intérêt  commun  de  la  province  ; 
»  à  la  charge  toutefois  que ,  dans  lesdites  délibérations ,  les  voix 

•  seront  comptées  par  ordre  et  non  par  tête ,  en  sorte  que  chaque 
•-ordre  n'aura  qu'une  Toix  ;  et ,  en  cas  de  diversité  d'avis ,  les 
»  syndics  de  l'ordre  qui  sera  resté  seul  pourront  donner  séparé- 
«  ment  leur  ayis  au  commissaire  départi  ;  à  l!égard  des  affaire^ 
k  qui  n'intéréssep«nt  qu'un  ordre  en  particulier ,  elles  ^e  pour* 
»  T%»A  être  traitées  que  par  les  syndics  dudit  ordre,  entre  les- 
»  quels  les  avis  passeront  à  la  pluralité  des  suffrages;  se  réserve 
»  S.  M.  de  pourvoir  incessamment ,  par  un  règlement  général , 
»  à  tout  ce  qui  pourra  concerner  l'exercice  des  pouvoirs  desdits 

•  syndics  et  la  forme  de  leurs  assemblées.  » 

Cet  arrêt  n'ayant  eu  jusqu'à  présent  aucune  exécution ,  je 
vais ,  avec  retenue ,  indiquer  seulement  mon  opinion  sur  ce  qui 
peut  manquer  à  la  perfection  de  ce  nouvesiu  plan. 
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de  seize  propriétaires ,  pris  dans  les  différens 
ordres,  pour  procéder  au  choix  de  trente-six 
autres ,  et  former  en  tout  unç  assemblée  pro- 
vinciale de  cinquante-deux  membres,  dont  dix: 


Le  pouvoir  qu'on  accorde  aux  syndics  nommés  par  l'assem* 
semblée  pro-vinciale  se  réduit ,  pour  eux ,  à  assister  au  travail 
que  fait  l'intendant  avec  les  officiers  de  l'élection  ,  pour  répartir 
annuellement  le  montant  de  la  taille  ;  ainsi ,  les  syndics  ne  ser- 
-viroient  qu'à  approuver  tacitement ,  ps^r  leur  présence ,  des  opé- 
rations dont  peut-être  ils  n'approuvereient  pas  les  priiici|)es , «t 
sur  le  détail  desquelles  ils  ne  pourroient  pas  avoir  d'opiniott 
éclairée ,  puisque  étant  sans  fonctions  actives  pendant  toute  l'an- 
née ,  ils  n'auroient  pu  acquérir  aucune  instruction  sur  les  facul- 
tés  respectives  des  communautés.  C'est,  en  effet,  par  les  rela- 
tions qu'on  entretien^  avec  elles,  et  par  les  lumières  que  procure 
line  édministratioil  suivie,'  qu'on  peut  avolï*  des  idées  juste*  et 
dignes  d'être  écoutées  ;  «insi,  l'avis  dés  syndics ,  s'ils  en  aVoietit 
un  ,  seroit  également  subjugué  et  par  le  sentiment  du  .cçmmisr 
saire  départi ,  et  par  son  autorité. 

Les  officiers  de  l'élection  même  auroient  de  l'avantage  sur  les 
syndics  ,  non-seulement parce  que  leurs  voix  sont  comptées, aux 
termes  des  anciennes  lois ,  tandis  qu'on  permet  simplement  aux 
syndics  d'être  présens  à  la  répartition  ,  mais  aussi  parce  que  les 
élections  étant  juges  en  première  instance  des  matières  de  taille  ^ 
elles  auroient  encore  sur  les  syndics  la  supériorité  des  connois- 
sances  ;  ceux-ci  donc  joueroient ,  dans  une  pareille  assemblée ,' 
un  rôle  absolument  passif,  et  peu  analogue  au  caractère  de  dé*' 
pûtes  d'une  assemblée  respectable. 

Cependant ,  c'est  à  cette  assistance  aux  répartitions  de  la  taille 
que  se  bornent  toutes  les  fonctions  dévolues  à  ces  syndics  ;  car 
ils  ne  doivent  avoir  aucune  influence  ni  sur  la  répartition  des 
vingtièmes,  ni  sur  celle  de  la  capitation ,  ni  sur  la  confection 
des  cbemins,  ni  sur  aucune  autre  partie  de  l'administration 
intérieure  de  la  province.  La  permission  de  s'assembler ,  qui 
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devront  être  pris  dans  l'ordre  du  clergé  ,  seize 
dans  celui  de  la  noblesse,  et  vingt-six  dans  le 
tiers  état,  tant  députés  des  villes  que  proprié- 
taires habitans  des  cara pagnes.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son 
conseilla  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

ARTICLE  PREMIER. 

.  Il  sera  formé  dans  la  généralité  de  Moulins  une 
assemblée  composée  de  dix  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
de  seize  gentilshommes  propriétaires,  et  de  vingt-six 
membres  du  tiers-état,  tant  députés  des  villes  que  pro- 
priétaires habitans  des  campagnes  ^  pour  ladite  assem- 
blée ,  aussi  long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  faire  la  levée  ,  diri- 
ger la  confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 

Il  "  ■  I    l«  ■■       I  Ih  I  I  II  IM 

leur  est  accordée,  ne  pourroit  concourir  ni  au  bien  de  la  pro* 
TÎnce,  ni  à  l'instruction  du  gouvernement ,  dès  que,  n*ayant 
aucune  administration ,  ils  seroient  privés  des  moyens  de  s'in- 
struire, et  ne  pourroient  parler  que  d'une  manière  générale  et 
sur  des  rapports  incertains  ,  tandis  que  le  commissaire  dépai^ti 
connoitroit  seul  les  faits  d'une  manière  légale,  et  resteroil  tou- 
jours unique  dépositaire  de  tous  les  renseîgiiemens  ,  parce  qu'il 
anroit  seul  les  moyens  de  les  obtenir,  et  l'autorité  nécessaire 
pour  les  exiger.  Enfin  ,  en  supposant  qu'on  pût  cependant  atten- 
dre quelques  avantages  de  ce  comité  de  syndics ,  la  permission 
qui  leur  est  donnée  de  traiter  séparément  des  affaires  de  leur 
ordre ,  substitueroit  bientôt  le  soin  et  la  jalousie  de  ses  privi- 
lèges à  l'amour  du  bien  public.  Cette  division  est  excellente,  si 
l'on  envisage  ce  syndicat  comme  un  obstacle  qu'il  faut  tâcher 
d'affoibiîr  ;  mais  alors  ne  vaudroit-il  pas  encore  mieux  ne  point 
l'instituer?  {Note  de  M.  Necker.  )  . 
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charité ,  ainsi  que  toue  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera 
k  propos  de  lui  confier.  (*)  * 

ADMINISTRATION  DES  REVENUS  DES  VILLES. 

Lettres  patentes,  Jw  i  5  décembre  1780,  con^ 
tenant  règlement  pour  T administration  de  lu 
ville  de  Lyon.  (**) 

Louis  ,  etc.  L'intérêt  du  commerce  nous 
ayant  déterminé  à  supprimer  les  droits  sur  les 
soies  nationales  et  ceux  de  rêve  et  de  foraine  > 
cette  suppression  a  privé  la  ville  de  Lyon 
d'un  objet  de  recette  considérable;  en  sorte 
que  loin  de  pouvoir  se  ménager  un  fonds  d'a- 
mortissement, les  revenus  de  cette  ville  n'ont 
plus  égalé  ses  dépenses.  Instruit  de  cette  si- 


(*)  Même  observation  (jue  sur  le  dispositif  de  Tarrét  précé* 
dent. 

(**)  L'on  n'a  rien  négligé ,  pendant  mon  administration , pour 
connoître  parfaitement  les  dépenses  et  les  revenus  des  villes.  Je 
ne  proposois  jamais  au  roi  de  proroger  un  octroi  en  faveur 
d'une  communauté,  sans  avoir  reçu  auparavant  le  tableau  de 
l'état  de  ses  finances  ;  en  sorte  que  maintenant  on  réunit  dans 
les  bureaux  dii  contrôle  général  presque  toutes  les  connoissances 
désirables  à  cet  égard. 

Les  lettres  patentes  rendues  le  i5  décembre  1780,  relative- 
ment à  la  ville  de  Lyon  ,  la  plus  consid'érable  du  royaume  après 
Paris ,  peuvent  donner  une  idée  des  moyens  que  j'adoptois 
pour  établir  ou  perfectionner  l'ordre  dans  cette  branche  de 
l'administration.  ( NoU  de  M,  Nechr,)  : 

111.  2& 
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tuation  ,  et  désirant  y  remédier  sansaugmen>- 
ter  les  droits  et  les  impôts  à  la  charge  des  ha- 
bitans,nous  avons  examiné  avec  attention 
les  ressources  qu'une  sage  économie  pouvoit 
présenter  ;  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
cju'en  dispensant  la  fille  de  Lyon  des  présens 
qu'elle  est  dans  l'usage  de  nous  offrir  chaque 
année,  il  n'étoit  personne  qui  ne  dût  se  sou- 
mettre au  retranchement  de  pareilles  attri- 
butions ;  nous  avons  vu  aussi  qu'il  étoit  beau- 
coup d'autres  dépenses  susceptibles  de  sup- 
pression ou  de  réduction ,  telles  que  les  repas  , 
les  vins  d'honneur,  les  robes,  les  étrennes, 
toutes  dépenses  inutiles  ou  fastueuses  ;  nous 
avons  cru  pareillement  devoir  mettre  des 
bornes  et  des  précautions  aux  dépenses  de 
construction  et  de  réparation;  nous  détermi- 
nons en  même  temps  la  vente  d'immeubles 
qui  donnent  un  produit  médiocre  et  exigent 
de  grosses  dépenses,  et  nous  voulons  que  le 
produit  en  soit  appliqué  à  l'extinction  des 
dettes  les  plus  onéreuses;  en  même  temps 
nous  avons  agréé  l'offre  faite  par  le  trésorier, 
de  diminuer  l'intérêt  de  son  fonds  de  cau- 
tionnement :  nous  ne  pouvons  douter,  d'après 
la  délibération  prise  sur  tous  ces  objets  par  les 
notables,  qu'ils  ne  concourent  avec  empres- 
sement à  nos  vues  ,  et  nous  voyons  avec  satis- 


DÈS    VÏLLES.  4^5 

factîoii  que ,  par  ces  différens  moyens ,  les 
finances  de  la  ville  de  Lyon  seront  remises 
dans  le  meilleur  ordre,  et  que  nous  serons 
parvenus  à  ce  but  si  intéressant  sans  nou- 
veaux impôts,  et  par  des  moyens  conformes 
•à  notre  sagesse  et  à  notre  amour  pouf  nos 
peuples.  A  ces  causes,  etc. 


ARTICLE   PREMIER* 


h^s  présens  d'honneur  que  la  ville  de  Lyon  étoît  dans 
l'usage  de  faire  chaque  ann^e ,  consistant  en  marrons  ^ 
olives,  bougies  et  Café,  ainsi  que  les  vins  d'honneur  qui 
se  présentoient  aux  étrangers ,  cesseront  dWoir  lieu  à 
compter  du  i*'  janvier  prochain ,  et  la  dépense  de  ces 
objets,  ainsi  que  celle  des  robes,  repas,  et  autres  me- 
ïiues  dépenses  autorisées  par  l'article  xxix  des  lettres 
J)atentes  du  3i  août  1764,  demeureront  suspelidues,  à 
compter  de  ladite  époque  ,  jusqu'à  ce  qu'il  enjait  été  par 
nous  autrement  ordonné.  Voulons  en  conséquence  que 
la  somme  de  vingt  mille  livres,  à  laquelle  lesdites  dé- 
penses ont  été  fixées  par  ledit  article  xxix  desdites  let- 
tres patentes  du  3i  août  1764 ,  cesse  d'être  employée  et 
Allouée  dans  les  comptes  de  làdile  ville. 

II.  La  dépense  annuelle  de  là  somme  de  dix  mille 
livres ,  pour  étrennes ,  autorisée  par  le  susdit  article  xxix 
desdites  lettres  patentés  ,  demeurera  également  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  or- 
donné; en  conséquence  il  ne  sera  payé  à  l'avenir,  à 
commencer  du  i"  janvier  prochain  ,  aucune  somme 
jpour  raison  desdites  étrennes  ,  soit  à  Lyon  ,soit  à  Paris  ou 
aillçurç  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  âoit* 
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III.  La  dépense  des  jetons  d'argent  que  la  ville  de 
Lyon  est  dans  l'usage  de  donner,  et  qui  s'élevoit  à  plus 
de  huit  mille  livres  par  an ,  demeure  réduite  et  fixée 
annuellement,  à  compter  dudit  jour  i"  janvier  pro- 
chain ,  à  la  somme  de  quatre  mille  livres ,  j  compris 
celle  de*  bourses  ;  en  conséquence  il  ne  sera  plus  distri*- 
Lué  annuellement  que  six  cents  jetons  à  l'Académie  des 
Sciences ,  soixante  pour  le  prix  de  l'arc  en  main  ,  et  au- 
tant pour  celui  de  l'arquebuse  :  le  surplus  des  jetons  que 
pourra  fournir  ladite  somme  de  quatre  mille  livres ,  sera 
distribué  au  corps  consulaire  et  aux  anciens  échevins , 
pour  aloit  d'assistance  aux  cérémonies  publiques ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  donné  à  d'autres  personnes,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

ÏV.  La  dépense  pour  distribution  de  chandelles  à  dif- 
férentes personnes  de  la  ville  ,  montant  à  trois  mille 
livres  environ  par  an,  et  qui  s'acquittoit  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  ordinaires  ,  ainsi  que  celle  pour 
fournitures  de  bois  ,  raontant-à  quatorze  cents  livres  par 
an  ,  et  qui  faisoit  partie  des  présens  d'honneur  ,  demeu- 
rent entièrement  supprimées  ;  Faisons  défenses,  à  comp- 
ter dudit  jour  i"  janvier  prochain  ,  de  faire  aucunes 
distributions  de  ce  genre,  soit  en  nature ,  soit  en  argent. 
V.  Tous  appointemens  ^  augmentations  d'appointé- 
mens  ou  gratifications  qni  auroient  pu  être  accordés  à 
aucuns  officiers  ou  autres  personnes  employées  au  ser- 
vice de  la  ville ,  en  sus  des  honoraires  et  appointemens 
fixés  par  rétat  annexé  aux  lettres  patentes  du  mois  de 
novembre  1772,  et  qui  n'onf  point  été  autorisés  par  nos 
lettres  patentes  ou  arrêts  de  notre-  conseil  ,  demeurent 
entièrement  supprimés,  à  compter  durlit  jour  «''janvier 
prochain  }  noustéservaut  néanmoins  d'ordonner  le  réta- 
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blîssement  àe  ce  qu'il  nous  paroitra  juste  d'autoriser,  d'à-* 
près  les  mémoires  qui  nous  seront  remis  à  cet  effet  par 
lesdits  prëv6t  des  marcliands  et  échevins  :  Leur  fafsoni 
défenses  d'en  accorder  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  de$ 
délibérations  qui  n'auront  point  été  homologuées  par 
lettres  patentes  ou  arr-ets  de  notre  conseil,  et  de  resti- 
tution ,  tant  contre  ceux  qui  auroient  touché  aucune 
deniers ,  en  vertu  d'icelles ,  que  contre  tous  autres  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Défendons  expressément  auxdits  prévôt  desmar- 
cands  et  échevins ,  de  donner  à  l'avenir ,  et  à  compter 
dudit  jour  1*''  janvier  prochain  ,  aucuns  mandemens 
pour  faire  payer,  soit  sur  les  fonds  assignés  pour  les  dé-^ 
penses  ordinaires  et  extraordinaires ,  soit  sur  ceux  desti- 
nés aux  Ifrais  d'illumination  et  de  police ,  soit  enfin  sur 
quelque  partie  que  ce  soit  des  revenus  de  la  ville ,  au- 
cune somme  qui  puisse  avoir  rapport  aux  di£rérenst>b]Pt9 
dont  la  dépense  a  été  ci-dessus  suspendue  ou  supprimée  ; 
et  dans  le  cas  oii  il  pourroit  en  être  d.élivré ,  défendons^ 
au  trésorier-receveur  de  les  acquitter  ,  à  peine  de  radia- 
tion dans  ses  comptes  du  montant  desdits  mandemens  y 
sauf  son  recours  contre  ceux  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  qui  les  auroient  signés  ou  approuvés.. 

VU.  Les  dépenses  extraordinaires  que  l'article  xxxv 
des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1772  permet 
de  porter  jusqu'à  la  somme  de  cent  dix  mille  livres  par- 
an  ,  et  les  dépenses  ordinaires  que  l'article  xxxvii  âe^ 
mêmes  lettres  patentes  autorise  jusqu'à  la  somme  an- 
nuelle de  cent  mille  livres ,  ne  pourront  à  Tavenir,  et  ht 
commencer  du  1*' janvier  prochain^  excéder  c&acune 
la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres.  Permettons» 
auxdits  prévôt  des  mai^chands  tt  échevins  de  subvenir  , 
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s*il  est  hëcessaire ,  aui(  dépenses  extraordinaires  avec  les 
fonds  qui  n'auroient  pas  é\À  en^plo^es  aux  dépensas  ordi-. 
paires  ^  et  r^ciproquen^ent  subvenu^  aux  dépenses  ordi- 
i^aires  avec  rexcédajptde&SQn^nes  deMin^6$^â<ux  dépense^) 
extraordinaires ,  sans^  neannipins  que  l9j^it^s  dépense^ 
ordinaires  ^t  eRtfaordin«|jres.réunief  pui^s^nt,  eo.^uçMi^ 
cas , .  excéder  aniinellement,  1^  spm^^e  iptal^  de-  qei^ilt 
quatre-vingt  mille  livres. 

VÎII.  Toutes  constructions  ou  grosses  répara tioi^s.c^iii, 
excéderont  la  sorq me  de  trois. mille  liy ces,  ne  pPiurr^nt 
à.  l'avenir  être  faites ,  qn'i^ulant  q^'el)es  avi/x>ntél4pr,^4rs 
lablement  autorisée^  pa^  arrêt  ^e-T^p^v-^  con/seil  y  d'^prjbs^ 
Igs  plans  et  devis.  pfE^r^ou^  approuves ,  et  seront  adjugéei^ 
piibliquem^nt  y  au.  rabjE^is.,  p^r-devaqt  I^eî  prévit  dçs. 
marchands  et  échevi^s  àp  ladiitç;  yjijle  :  IÇféfptidoms  àj^ 
feire  exécuter. ajUjDviA^.tffivaux  diç  ce  gieure  p^r  voie  d,Mrk 
qpnpmie  ou  autrement;  voulons  en  conséq^u^nçQ  que.lô* 
dépenses  relatives,  à;  ces  objets  ,  ne.  puissent  elpêi  al(0v,éef^ 
4ans  les  comptes  de  ladite-  v^Uç^  qi^j  d'apr^i^^lQ  c^I^9% 
qui  sera  fait  de^  ^^fA^  4^  np^re  cqqse^l ,  et  4$^.prQPQ#7^ 
verbaux  d'adjudication  au  rdbai^.- 

ï^x  Tjoules.  çéparî^tifMïç  Ipcatives  au  dépenses- d'agnés*. 
x^^nt,  àfairQ  di^n$ Je^  iQgemens  que  l^t ville. dw^neri titre 
gr^jtiiilo  seront,  à  l'avenir  à  la  ch^irge  de  ceui^qui  les 
occ(:ipent;  :  Déf^nd^nst  ex-pressément  cfen  Qf>mpr/^d«é^ 
ajiljcupet  de  celtes  ospèce  dans  Je&  dépcm&eâ  ordifuiii»^  e& 
QXtraordmaires.         • 

•  X*  VQulQnfi;qifil  soU  încessamnient  etisan&dêlai.prarv 
oédé  à.lavejG(tû'.deceuK;^e5.i£çimeubIe&  compris  en  l'étatr 
«ttaché'Sous  le  con^eisfièl^de^  leitres  patentes  du  3ti.aoàt 
Vj^kt  do^tj^îte  y$U)a.fst.èBC«!ore  jiropriétairet^ à r>eaK 
«ipplioii  nj^itopii\$3de$  r»iite«jiioUeikde  ]«  DttrtfQièifc^eli 
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de  rA.um6tterîe  d'Aîsnay ,  relativement  auxquelles  seule-^ 
ment  nous  permettons  auxdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  surseoir  ,  dans  le  cas  oii  ils  croiroient  avan-^ 
tageux  pour  la  ville  d'en  différer  la  vente. 

XI.  Lcsdits  biens  seront  vendus  et  adjugés ,  conjoin- 
tement ou  séparément  ,  par  lesdits  prévôt  des  mar- 
chands  et  échevins ,  sur  trois  affiches  et  publications ,  aii' 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  en  la  maniërer 
accoutumée  5  et  le  prix  qui  en  protiendra  sera  remis  es 
xnains  du  receveur  de  ladite  ville ,  pour  être  employé  à 
rembourser  les  dettes  les  plus  onéreuses  :  Défendons  d'en 
divertir  aucuns  deniers  à  d'autres  usages  ^  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  ,  par  le  recîeveur  de  ladiVë 
ville  y  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom. 

OCTROIS  MUNICIPAUX. 

Arrêt  du  conseil  ,  du  olI^  janvier  1779,  cdncér* 
nant  une  délibération  des  États  de  Bretagne , 
sur  les  Octrois  municipaux. 

Le  roi  ,  avant  de  manifester  sa  vblonté'sfnf 
Topposition  formée  par  les  états  dé  Bretagnis, 
à  Teiécution  des  lettres  patentes  du  :a4  ^^^ 
1 778  ,  pour  la  continuation  deiï  octfoi^nl'ùtii'^ 
cipaux,  a  examiné  avec  attentioii  tôtitdsl  léfll^ 
circonstances  de  cette  affaii^  ;  S.  M.  a  vtt  qùé 
ces  droits  d'octrois ,  qui  rid  S-élevoiéirf  pas'  à 
quatre-Vingt  itiillto  livres ,  e«îstoiéîH?  dëpUîà 
1724 ,  et  que  cette  inijidsiitioh  étôit  gétiéi^lë 
dans  tout  le  rojràuïiie  :  que ,  xbême^  cfidi  Bre^ 
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tagne ,  ces  droits  ,  quoique  établis  originaîre- 
ment  par  un  édit,  avoient  été  renouvelés  tous 
les  dix  ans  par  de  simples  arrêts  du  conseil , 
et  que  c'étoit  p^r  Teffet  du  penchant  de  S.  M. 
à  préférer  ,  en  toute  occasion  ,  les  formes  les 
plus  régulières  et  le3  plus  agréables  à  ses  peu- 
ples, qu'elle  avoit  consenti  à  renouveler  ces 
octrois  par  des  lettres  patentes  ,  lesquelles 
avbient  été  enregistrées  au  parlement  de  Ren- 
nes :  qu'ensuite  les  états  ,  actuellement  assem- 
blas ,  avoient  élevé  une  prétention  nouvelle  y 
en  avançant  que  leur  consentement  devoit 
être  requis  pour  la  continuation  de  ces  droits 
d'octrois  ,  quoique  cette  même  imposition  eût 
lieu  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et  qu'eux- 
inême^  y  eussent  contribué  ,  depuis  1784  jus- 
qu'en 1768,  à  la  décharge  de  plusieurs  villes 
de  la  province  :  que  S.  M. ,  cependant,  qui  ne 
veut  quei  la  juatice,  et  qui  maintiendra  tou- 
ynirs  les  ét^ts^et  les  parlemens  dans  le  droit 
trtile  à  SQîi  sei>vice,  de  porter  jusqu'à  son  trône 
leurs  suppliques  et  ;leurs  représentations, 
^vpit  ordpnné  auxsieurjsses  commissaires,  de 
notifier  aux  étfits  40Bi:et^gne  que  S.  M. ,  avant 
de  st0t:uer  sur  leur  nouvelle  prétention  ,  leur 
4emandpit  un  mémoire  instructif  à  cfet  égard, 
^fin  qu'elle  put,  jiïger  si  cett^,  prétention  de 
leur  part  éjoit, raifio^qaI:ilet  etjojidée  :  que. ce- 
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pendant,  malgré  cette  injonction,  les  états 
n'ont  envoyé  aucun  mémoire ,  et  ont  formé 
tout  de  suite  une  opposition  au  parlement  : 
que  cette  délibération  avoit  été  long-temps 
combattue  par  un  très-grand  nombre  d'opi*- 
nans ,  et  que  le  parlement  enfin  avoit  employé 
la  voie  sage  et  régulière  d'adresser  au  roi  des 
remontrances  ,  et  sur  Toctroi  municipal  en 
lui-même ,  et  sur  la  demande  des  états.  Sur 
quoi  S.  M.,  d'après  un  mûr  examen,  ayant 
jugé  à  propos  de  persister  dans  le  plan  qu'elle 
avoit  adopté ,  elle  veut  que  les  états ,  obéissant 
à  ses  ordres ,  aient  à  fournir  un  mémoire ,  qui 
puisse  servir  à  la  discussion  de  cette  affaire-, 
et  qui  fasse  connoître  exactement  l'objet  et 
les  bornes  de  leur  prétention.  Cependant ,  va 
la  modicité  de  l'imposition ,  et  S.  M.  voulant 
bien  suppléer  dans  sa  sagesse  à  la  conduite 
irrégulière  des  états ,  afin  dé  n'avoir  à  fixer  soii 
attention ,  dans  ces  circonstances ,  que  sur  les 
marques  de  zèle  et  de  cohfiance  de  ses  sujets  ; 
elle  s'est  déterminée  à  suspendre  la  perception, 
des  octrois  municipaux ,  jusqu'à  ce  qu'elle  aifc 
reçu  le  mémoire  qu'elle  a  demandé ,  et  qu'elle 
en  ait  pesé  tous  les  motifs.  Mais  S.  M.  ne  vou- 
lant pas  que  ses  finances  souffrent  de  la  sus- 
pension qu'elle  ordonne ,  et  considérant  qu'elle 
ne  peut  décharger  une  de  ses  provinces^de 
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part  à  une  imposition  générale  ,  sans  grever 
d'autant  le  reste  de  son  royaume  ;  S.  M. ,  pour 
remplacer  le  produit  des  octrois  suspendus ,  a 
jugé  à  propos  de  retirer  une  looitié  de  la  re-^ 
mise  que  y  malgré  les  besoins  de  l'état,  elle 
avoit  bieayoulu  accorder  sur  les  impositions 
ordinaires  dues  par  la  province.  Par  ces  dispo* 
aitions,  S.  AL,  en  remplissant  des  vues  de 
sagesse  et  de  modération  ,  satisfait  à  la  justice 
générale  qu'elle  doit  à  toutes  ses  provinces ,  et 
Élit  conmoitre  aux  états  de  Bretagne ,  que  les 
grâces  qu'elle  daigne  leur  accorder  seront 
toujours  soumises  aux  règlies  de  Téquité ,  et 
dépendantes  de  la  satisfaction  quVlle  aura  de 
Ijeur  conduite  ;  car ,  en  même  temps  que  S.  M* 
est  dansTintention  de  conserver  les  privilèges 
etles  formes  de»états ,  elle  ne  permettra  jamais 
que  leurs  prétentions  soient  portées  à  d'autre 
Iribunalque  celui  de  sa  justice ,  ni  par  aucune 
autre  voic•q^e  celle  de  représentations-  respec- 
tueuses. £t  quoique  les  premiers  soins  de  S.  M; 
s'appliquent  à  prévenir  avec  bonté  Tobligalion 
dë.recourir  à  des  actes  d 9  sévérité  ,  elle  saura  ^ 
quand  il'le  faudra^  déployer  son  autorité,  pour 
maintenir  tous  ses  sujets  dans  cette  juste  obéis* 
sanoe  qui  fait  lé  plus-  sûr  appui  de  Tordre  et 
ëa  bonheur  public  A  quoi  voulant  pourvoir , 
oui  le.  cappart'i  S.  Mi  étanten  son  confiai ,  a 


cassé  et  annuité ,  casse  et  annuUe  la  délibé**? 
lation  des  états  de  Bretagne ,  du. 9  du  pvéseiat 
moia,  et  Foppositjjoa  formée  en  oonséquence/,: 
lesqueUes:  dem^uireroBt  nulles  et  comme  now 
avenues  :  ordcmne  S.  BL  auxdits*  états  y  de  ]wè 
adresser,  daii&ileuc  assemblée  prochaine,  1»» 
mémoire  et  représentations'  dont  elte  kur  1» 
&it  faine  la  demande  par  )e&  sieurs  ses  com^ 
missaîres,  dans>  la  séance-  du^  7  dt|L  pvéïdent 
moia.  Et  en  attendant  qu'elle  ait  sVal^uô  sov 
lesdits  mjémoire  et  ceprésentsations ,  veut  ef 
enliend  &.1VL  qu'il  soit  ^ursis^  à  t;^  ievée  et  per^ 
ception.  des  draits  municipaux*  dont  la  p!Po« 
rogation  aétéràndcmaée  par  ses  lettré» patentes 
du  1^4 mai  1773^^1^  cependant,  que poar i^<iiii» 
lieu,  du  produit  deisdtts  dï'oits ,  il  sera  rètl^aBf^ 
ché  de  lareceUede  l'étjl^tde  fonds  desdit9  êm»i 
pour  les  années  1779  et  17^0,  une  somme  de 
deux  cent  mille  livres  ,  dont  cent  mille  livres 
pour  chacune  desdites  deux  années  ,  en  dimi- 
nution de  la  remise  de  quatre  cent  mille  livres 
que  S.  M.  avoit  bien  voulu  accorder  auxdits 
états ,  à  prendre  sur  les  impositions  en  général 
qui  doivent  être  versées  au  trésor  royal  :  au 
moyen  de  quoi  ladite  remise  se  trouvera  ré- 
duite à  pareille  somme  de  deux  cent  mille 
livres.  Ordonne ,  S.  M. ,  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  par  les  états  ,  dans  leur  assemblée 
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prochaine^  au  remplacement  de  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  ,  retranchée  par  le  pré- 
sent arrêt ,  il  sera  sursis ,  à  concurrence  de 
ladite  somme,  au  payement  des  articles  de 
dépenses  dont  la  suspension  pourra  être  faite 
sans  intéresser  essentiellement  le  service  de 
la  province  ,. et  sans  toucher  nullement  à  la 
partie  du  trésor  rayai  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  Tarrêt  du  conseil  qui  sera  rendu 
sur  Tétatr  de  fonds.  Ordonne  S.  M. ,  que  le 
préseat  arrêt  sera  lu  dans  rassemblée ,  et  in* 
scrit  sur  le  registre  des  états;  enjoint  auxdits 
sieurs  ses  commissaires  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ^  dont  S.  M.  se  réserve  à  elle  et 
4.'  son  conseil  la  connoissance,  icelle  inter- 
disant à  toutes  ses  cours  et  juges  :  et  sera  le 
présent  arrêt  imprimé  ^.publié  et  affiché  par- 
tQut  QÙ  besQ;in  s^ra. 


.->. 


t* 
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* 

SÉJOUR  DES  INTENDANS  DANS  LEURS  GÉNÉRALITÉS. 

Ordonutance  du  roi  ^pour  le  séjour  de  MM.  les 
Intendans  dans  leurs  généralités. 

Du  i5  mars  1778. 

Sa  Majest:é  connoissant  l'étendue  et  l'im- 
portance des  fonctions  des  intendans  de  ses 
provinces,  et  persuadée  que  leur  présence  dans 
leur  département  est  toujours  utile  à  son  ser- 
vice, a  jugé  à  propos  d'ordonner  ce  qui  suit: 
1®.  A   moins    de  circonstances  extraordi- 
naires dont  S.  M.  se  réserve  à  elle  seule  la 
connoissance  ,    son    intention   est  qu'ils   ne 
soient  jamais  absens  de  leur  intendance  plus 
de  trois  tnois  chaque  année ,  ou  plus  de  six 
mois  tous  les  deux  ans  ;  ainsi ,  à  compter  du 
i5  avril  prochain  ,  ceux  de  ces  Messieurs  qui, 
à  cette  époque,  seront  absens  de  leur  inten- 
dance depuis  trois  mois ,  y  retourneront  in- 
cessamment. 

a*^.  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes  les  in- 
tendances sans  distinction ,  soit  de  l'intérieur, 
soit  des  frontières,  et  même  pour  celles  peu 
éloignées  de  Paris  dont  on  est  dans  l'usage  de 
s'absenter  sans  permission  ;  S.  M.  révoquant 
à  cet  égard  toutes  les  exceptions  qui  ont  pu 
être  autorisées. 
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3^  Tous  ceux  de  messieurs  les  intendans 
qui ,  n'ayant  obtenu  ni  pension,  ni  gratifica- 
tion, ne  jouiascnt  cfue  dû  traitement  ordinaire 
de  1 5,600  francs,  auront,  à  compter  du  1"  jan- 
vier prochain,  20,000  francs.  Et  le  roi  veut  que 
telle  soit  à  présent  la  plus  petite  récompense 
attachée  à  une  intendance.  S.  M. ,  d'ailleurs  , 
bien  loin  d'exiger  de  messieurs  lies  intendans 
aucune  espèce  de  faste ,  verra  avec  satisfaction 
qu'ils  observent  là  plus  grande  sagesse  dans 
là  représentation  qu'ils  croiront  nécessaire, 
et  ils  peuvent  être  assurés  que  leur  zèle,  comme 
administrateurs  publics,  sera  toujours  Tu- 
nique moyen  d'acquérir  des  droits  à  l'appro^ 
bation  de  S.  M.  et  à  sa  bienveillance. 

DROITS  DE  CONTROLE. 

Lettres  pateittes,  du  1^  juin  l'j']^  ^  portant 
ampliation  de  pouvoir  aux  gardes  des  re- 
gistres  du  contrôle  général  des  finances ,  et 
suppression  des  droits  de  contrôle.  (*) 

Louis,  etc.  La  place  de  contrôleur  général 


(*)  La  date  de  ces  lettres  patentes  est  importante  à  obseryer  ; 
eUes  sont  da  jour  même  où  M.  Necker  fut  nommé  directeur 
général  des  finances ,  et  où ,  par  la  retraite  de  M.  Taboureau  , 
il  se  trouva  seul  chargé  de  cette  grande  administration.  Les 
droits  de  contrôle,  supprimés  par  les  lettres  patentes  du  3^ 
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de  nos  finances  étant  devenue  vacante ,  nous 
avons  pris  des  mesures  pour  en  faire  exercer 
les  principales  fonctions  ;  mais  comme  il  im* 
porte  à  l'ordre  de  la  comptabilité ,  que  les  ex- 
péditions sujettes;  au  contrôle  de  nos  finances 
soient  toujours  contrôlées  avec  la  plus  grande 
exactitude ,  nous  avons  résolu  ,  à  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  pratiqué  sans  inconvénient  dans 
plusieurs  circonstances,  d'en  charger  les  gardes 
des  registres  du  contrôle  général  de  nos  finan- 
ces :  et  nous  avons  en  même  temps  jugé  à 
propos  d'éteindre  et  de  supprimer  les  droits 
établis  relativement  audit  contrôle.  Au  moyen 
de  cette  suppression,  notre  trésor  royal  pro- 
fitera de  ceux  auxquels  étoient  assujettis  les 
baux  de  nos  fermes,  les  traités  des  régies  et 
autres  actes  semblables ,  lequel  produit  étoit 
ci-devant  attribué  au  contrôleur  général  de 
nos  finances:  et  à  l'égard  de  la  partie  de  ces 
mêmes  droits  qui  se  percevoit  sur  les  particu* 

juin  i777,étoîeiit  attribués  an  chpf  du  département  des  finances 
cl  formoient  une  partie  considérable  des  reTenns  de  cette 
charge.  M.  Necker  qui  ,  comme  Ton  sait,  avoir  refusé  les  ap- 
pointemens  de  sa  place,  eu  refusoit  donc  également  les  avan- 
tages accidentels,  et  il  vouloit  que  son  désintéressement  devînt 
pour  TEtat  la  source  d'une  économie  permanente.  Les  droits  de 
coutrôle  restèrent  supprimés  jusqu'en  1783;  à  cette  époque, 
ils  furent  rétablis  en  même  temps  que  le  titre  de  contrôleur 
général  des  finances.  [Nofe  deVÉdiHur,  ) 


\ 
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liers,  nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus 
volontiers  à  leur  en  faire  remise,  que  nous 
avons  reconnu  que  les  droits  de  mutation 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  payer,  étoient  déjà 
considérables.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

En  amplifiant  le  pouvoir  donné  aux  gardes  des  regîs*- 
tres  du  contrôle  général  de  nos  finances ,  par  les  lettres 
4e  provisions  accordées ,  savoir,  aux  sieurs  Perrotin  de 
Barraondpëre  et  fils,  pourvus  en  survivance  l'un  de  l'autre 
de  l'office  de  garde  des  registres  du  contrôle  général  de 
nos  finances,  ancien  ,  avec  faculté  de  l'exercer  conjoin- 
tement ;  et  au  sieur  Fougeray  fle  Launay ,  pour  exercer 
pareil  office  alternatif  :  Voulons  qu'ils  tiennent  alterna- 
tivement les  registres  de  contrôle  de  toutes  les  quittan- 
ces ,  tant  des  gardes  de  notre  trésor  royal  que  du  tré- 
sorier de  nos  revenus  casuels ,  des  commissions  des  tailles, 
commissions  pour  impôt  du  sel ,  des  arrêts  portant  im- 
positions, commissions  pour  la  tenue  des  états  de  nos 
provinces,  et  lettres  en  dépendantes,  acquits  patents, 
baux  de  nos  fermes ,  et  des  autres  expéditions  générale- 
ment quelconques  qui  ^nt  assujetties  au  contrôle  géné- 
ral de  nos  finances,  par  notre  déclaration  du  i6  mai 
i655 ,  même  de  celles  qui  ont  accoutumé  d'y  être  enre- 
gistrées. 

II.  Lesdits  officiers  coteront  de  leur  main  ,  sur  les  re- 
gistres dudit  contrôle,  les  sommes  mentionnées  dans 
lesdites  quittances  et  lettres  qu'ils  contrôleront ,  et  signe- 
♦  ront  au  dos  dfs  originaux  desdites  pièces  le  certificat  de 
leur  enregistrement,  sans  qu'il  soit,  pour  ce,  perçu 
aucun  droit  de  contrôle  ,  lesquels  droits  nous  éteignons 
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et  supprimons ,  attendu  la  vacance  de  la  commission  de 
contrôleur  général  de  nos  finances. 

III.  Voulons  que  chacun  d'eux  continue  de  contrôler, 
tant  en  exercice  que  hors  d'exercice ,  les  quittances  expé- 
diées en  exécution  d'édits  ,  déclarations  ou  arrêts  ,  qu'ils 
ont  commencé  à  contrôler  en  conséquence  des  commis- 
sions qui  leur  ont  été  données  par  le  contrôleur  général 
de  nos  finances  :  Et  à  l'égard  des  autfes  affaires  extraor- 
dinaires, pour  lesquelles  il  n'y  a  point  encore  de  com- 
missions délivrées ,  voulons  que  chacun  d'eux  contrôle 
les  quittances  qui  seront  expédiées  en  vertu  des  édits 
datés  de  leurs  exercices;  et  quant  aux  quittances  des 
gardes  de  notre  trésor  royal ,  et  du  trésorier  de  nos  re- 
venus casuels ,  qui  étoient  contrôlées  par  le  contrôleur 
général  de  nos  finances ,  elles  seront  contrôlées  par  les 
gardes  des  registres  du  contrôle  général  de  nos  finances , 
chacun  sur  les  registres  qui  doivent  lui  rester  par  rap- 
port aux  années  de  ses  exercices. 

IV*  Continueront  lesdits  gardes  des  registres  du  con- 
trôle général  de  nos  finances,  de  faire  mention,  chà^ 
cun  sur  les  registres  dont  il  est  dépositaire ,  de  tous  les 
remboursemens  qui  seront  ordonnés  ,  des  quittances  de 
finances  y  régis trées,  qui  auront  été  expédiées  pour  ac- 
quisitions d'oifices ,  augmentation  de  gages ,  rentes  ou 
intérêts ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  déclaration  du 
6  mars  1716,  et  par  les  arrêts  de  notre  conseil  des  22  mars 
1723  ,  2g  avril  1727  et  21  novembre  1 730. 

V.  Voulons  que  lesdits  gardes  des  registres  du  contrôle 
général  de  nos  finances ,  présentent ,  chacun  pour  son 
exercice ,  en  notre  chambre  des  comptes ,  les  doubles  des 
registres  dudit  contrôle ,  que  le  contrôleur  général  d« 
nos  finances  étoit  tenu  d'y  fournir. 

ilï.  27 


4l8  DROITS   DE   CONTROLE. 

VI.  Chacun  des  gardes  des  registres  jdu  contrôle  gé- 
néral de  nos  finances^  pourra,  en  cas  d'absence,  maladie 
ou  autres  empéchemens  de  son  compagnon  d'office ,  con- 
trôler les  quittances  et  autres  expéditions  qui  aureient 
dû  l'être  par  lui ,  dont  les  registres ,  en  ce  cas  >  lui  seront 
confiés  9  et  seront  ensnite  rendus  audit  compagnon 
d'office. 

YII.  Autorisons  lesdits  officiers  à  délivrer  aux  contrô- 
leurs des  finances  et  domaines  établis  dans  les  provinces 
et  généralités  de  notre  royaume ,  et  à  tous  autres  com- 
mis pour  y  exercer  les  fi>actions  du  contrôle  général 
des  finances  ,  les  certifi<:ats  de  la  remise  qui  leur  sera 
faite  iç  leurs  registres;  et  à  commettre ,  en  cas  d'ab- 
sence, maladie  ou  y^çançe  desdits  offices  ou  commis- 
sions desdits  contrôleurs ,  des  personnes  capables  pour  en 
faire  les  fonctions >  de  la  même  manière  qu'en  usoit  le 
contrôleur  général  de  nos  finances.  . 

PÉAGES. 

Arr:êt  du  conseil,  du  i5  août  1779,  concernant 
les  péages  établis  sur  les  grandes  routes  et  sur 
les  rivières  navigables. 

Le  boi  s'occupant  avec  intérêt  des  moyens 
de  bienfaisance  envers  ses  peuples  qpe  le  re- 
tour de  la  paix  pourra  lui  procurer,  croit  de- 
voir^ ordonner  à  l'avance  les  recherches  et  les 
travaux  propres  à  seconder  l'exécution  de  ses 
desseins.  Entre  les  principaux  objets  de  ce 
genre,  qui  ont  fixé  son  attention ,  S.  M.  a  for- 
tement à  cœur  de  délivrer  la  nation  de  ces 
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nombreux  péages  établis  à  la  fois  et  sur  les 
grandes  routes,  et  sur  les  rivières  navigables. 
Elle  est  instruite  que  cette  perception  arrête  et 
fatigue  le  commerce;  que  n'étant  point  réglée 
par  des  tarifs  uniformes,  leur  complication 
et  leur  diversité  exigeoient  une  véritable  étude 
de  la  part  des  marchands  et  des  voituriers;  que 
cependantdes  difficultés  s'élevoient  sans  cesse, 
et  qu'il  étoit  même  une  infinité  de  petites  vexa- 
tions que  l'administration  générale  la  plus  at- 
tentive ne  pouvoit  ni  surveiller,  ni  punir;  que 
tous  ces  droits  enfin ,'  nés,  pour  la  plupart , 
des  malheurs  et  de  la  confusion  des  anciens 
temps,  formoient  autant  d'obstacles  à  la  faci- 
lité  des  échanges ,  ce  puissant  encouragement 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

S.  M.  surtout  a  été  frappée  de  la  partie  con- 
sidérable de  ces  droits  dont  la  navigation  des 
rivières  est  surchargée,  et  qui  souvent  ont 
contraint  le  commerce  à  préférer  les  routes 
de  terre.  Cet  abus  d'adminîistration  a  paru  à 
S.  M.  d'autant  plus  important, 'j|Ue  son  excès 
ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à'  i^érklre  inutiles 
cette  diversité  et  cette  heureuse  distribution 
des  rivières ,  si  propres  à  contribuer  essentiel-  \ 
lement  à  la  prospérité  du  royaume,  bienfait 
précieux  de  la  nature,  dont  le  gouvernement 
doit  d'autant  plu3  faciliter  la  jouissance,  qu'il 
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présente  l'avantage  inestimable  de  ménager 
les  grandes  routes,  de  diminuer  la  nécessité 
des  corvées ,  ou  des  contributions  qui  les  rem- 
placent^ et  d!arreter  les  progrès  de  ce  nombre 
excessif  d'animaux  de  transport,  qui  parta- 
gent avec  l'homme  les  fruits  de  la  terre. 

S.  M. ,  pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
remboursemens  qu'elle  aurbit  à  faire,  ne  com- 
prend point  dans  les  péages  qu'elle  a  dessein 
de  supprimer,  ceux  établis  sur  les  canaux  ou 
sur  les  parties  de  rivières  qui  ne  sont  navi- 
gables que  par  des  écluses  ou  d'autres  ouvrages 
d'art ,  puisque  ce  sont  des  navigations ,  pour 
ainsi  dire,  acquises  et  conservées  au  prix  d'une 
industrie  dont  la  rétribution  ,  bien  loin  d'être 
un  sacrifice  onéreux  pour  le  commerce,  est  la 
juste  récompense  d'une  entreprise  utile  à 
l'état. 

S.  M.  a  vu  avec  satisfaction,  que  tous  les 
autres  péages,  quoique  infiniment  multipliés, 
ne  formoien]t; ^pas  un  produit  assez  considé- 
rable, pour,r^i)'il  ne  fût  aisé  de.  le  remplacer 
par  quelqifeiautÉ*e  revenu  beaucoup  moins  à 
charge  à  ses  peuples;  c'étoit  même  im  des  sou- 
lagemens  que^S.-M.  se.proposoit  de  leur  accor- 
der en  entier,  si  la  «guerre  n'étoit  pas  venue 
consumer  le  fruit  de  ises  soins  et  de  son  éco- 
noniiie»   » 
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Quoi  qii^il  eh  soit,  comme  c'est  encore  un 
véritable  bienfoit  d'administration  que  de 
changer  et  de  modifier  les  impôts  qui  nuisent 
à  l'état,  et  contrarient  la  richesse  publique, 
S.  M.  veut  connoître  exactement  quelle  est  la 
partie  de  péages  dont  la  suppression  donne- 
roit  ouverture  à  des  rembourscmens  où  à  des 
indemnités  :  et  comme  cette  liquidation  exige 
du  temps  pour  être  faite  avec  soin,  S.  M.  a 
jugé  à  propos  de  prescrire,  dès  à  présent^  le 
travail  nécessaire  à  cet  égard^  ,aûn  qu'au  mo-; 
ment  où  la  paix  perme:ttra  l'exécution  des 
projets  généraux  d'amélioiration  que  la  guerre 
tient  suspendfts,  le  roi  puisse,  en  abolis£(ant 
tons  les  péages,  faire  'rtiarÇher  d'un  pas  égal 
sa  justice  envers  les  pat*ticuliers ,  et  sa  bien- 
faisance envers  l'état.  A.  quoi  voulant  pour- 
voir,  ,etç.     ,  .  ,  .;    .r  » 

▲  ATlCLBrPfUEMIER. 

Totï's  Tes' propHëtaires  ^es  droits  de  péage  qiiî  sont 
perçus  sur  les'  rivières  navigables  de  leur  nature  ,  et 
sur  les  routes  éf 'eh'emins  dû  royaume ,  à  titre  d'engage- 
ment ou  pàtrimonîalement,  seront  tenus  d'^envoyêr  in- 
cessamment au  conseil ,  savoir^  les  engagistes  desdits 
droits,  une  expeditioii  en  forme  dé  leur  contrat  d'enga- 
gement ;'  et|les' propriétaires  à  tîlre  patrimonial  ,*rârrêt 
du  conseil  rendu  sur  Tavis  des  sieurs  commissaires  du 
bureau  des  péages  qui  les  a  maintenus  dans  le  droit  de 
percevoir  lesdits  péages^  ainsi  que  les  derniers  baui(à 
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ferme  desdits  droits ,  s'ils  sont  affermés  ,  oa  les  registres 
des  recettes  des  dix  dernières  années ,  si  lesdits  droits  ont 
été  régis. 

II.  Les  en  gagistes  et  propriétaires  devront  joindre  aux 
susdites  pièces  un  état  des  charges  dont  ils  sont  tenus , 
à  raison  desdits  péages  et  des  travaux  feits  à  leurs  dépens 
aux  ponts ,  chaussées  et  chemins ,  à  l'entretien  desquels 
ils  sont  obligés^  auquel  état  sera  joint  un  certificat  du 
sieur  intendant  de  la  généralité  ,  qui  constate  qu'ils  ont 
satisfait  exactement  à  la  loi  qui  leur  étoit  prescrite  à  cet 
igard. 

III.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  de  ladite  indemnité 
\>ar  le  roi  en  son  conseil ,  sur  l'avis  des  sieurs  commis^ 

saires  que  S.  M.  commettra  à  cet  effet. 

IV.  S.  M.  se  réserve  de  iaire  connottreses  intentions 
sur  la  manière  de  pourvoir  au  payeAnt  des  sommes 
ainsi  liquidées  ,  par  l'arrêt  qui  ordonnera  la  suppression 
de  tous  les  péages  ;  et  jusque-là  S.  M.  veut  que  tous  ces 
droits  continuent  à  être  payés  exactement  et  comme  par 
te  passé,  à  qui  il  appartient. 

V.  N'entend  point  S.  M.  comprendre  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  i ,  ii  et  iii^  les  péages  établis  sur  les 
canaux  ou  sur  les  rivièires  qui  ne  sont  navigables  que 
par  le  moyen  d'écluses,  ou  d'autres  ouvrages  d'art ,  et 
qui  exigent  un.  entretien  et  un  service  j^ourn^ei:. 

VI.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis- 1 
saires  départis  dans  les  différentes  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main  à,  l'exécution  du  pr^seut  s^rrét  ^  qui 
sera  lu ,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera.. 


N 
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PARTIES  CASUELLES. 

Lettres  patentes,  du  ^^  février  1780,  concer- 
nant  le  Droit  annuel  des  offices. 

Louis,  etc.  Obligés  de  chercher  à  rassem* 
bler.  des  fonds  assez  considérables  pour  sup« 
pléer  à  la  continuation  des  dépenses  de  la 
guerre,  notre  sagesse  nous  invite  à  préférer 
les  moyens  qui  s'accordent  le  plus  avec  nos 
y\xt^  générales  d^admintôtration  ;et  dans  l'exa- 
men des  différentes  ressources  qjiU  nous  ont 
été  présentées,  nous  avons  adopté  une  dispo- 
sition noilvellq,:  relative  au  droit  annuel  dû 
pour  la  conservation  des  oâicesi,  parce  qu'eu 
même  temps*  que  cette  (tisposition*  nous  pro- 
cure un  secours  extraordinaire,  elle  remédie 
àdesinconyéniensd'adminîistration  dont  nous 
sommes*  frappés  depiiis  lo^ng-temps.  En  effet , 
nous  n'a^nS'  pu  voir  sauf»  peine  qu'on^  étx)it 
exposé  à  la  perte  de  son- office ,'  non^^senil^meat 
si  Ion  manquoit  à  en  pa^er  aii:iVuelleHK$nt  te 
droit ,  mais  encore  si  on  ne  le  ftiisoi^  pas  avant 
upe  époqufi  précise  et  rigoureuis»  :  Qu'une 
telle  privation  cependant  é toit  d*auta«t  plus 
sévère ,  qu'une  simple  oflObi^asion , na  oubti, ou 
la  négligence  d'un  mandataire,  suffisoient  pour 
la  faire  encotirir  :  Qu'enfiq  cette  peine  9  fûtr 
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elle  applicable  à  une  inexactitude  volontaire, 
devenoit  toujours  dure  dans  son  exécution  , 
dès  qu'elle  retomboit  sur  des  enfans  ou  des 
proches  parens,  qui  se  trouvoient  ainsi  privés 
de  leur  héritage  par  un  défaut  de  ponctualité 
dont  ils  étoient  innocens  :  Qu'à  la  vérité,  les 
titulaires  des  offices  avoient  là  faculté  de  s'ac- 
quitter des  années  du  droit  annuel  qu'ils 
âvoient  laissées  en  arrière,  pourvu  qu'ils  sur- 
vécussent un  certain  temps  après  ce  payement 
tardif;  mais  qu'une  telle  faculté  ne  servoit  le 
plus  souvent  qu'à  favoriser  leur  indifférence 
par  une  illusion  trompeuse,  l'expérience  ayant 
appris  qu'ils  prenoient  rarement  leurs  me- 
sures assez  à  temps  pour  se  mettre  en  règle, 
et  prévenir  après  eux  la  perte  de  leurs  offices  : 
Que  cette  condition  cependant  étant  le  seul 
moyeu  coërcitif  établi  pour  déterminer  au 
payement  d'un  dr.oit  qui  fait  une  partie  im-^ 
portante  de  nos  revenus,  l'administration  se 
trouvoit  sans  cesse  combattue  entre  la  néces- 
sité de  ne  point  âccoutunïer  à  envisager  cette 
peine  comme  illusoire ,  et  les  sentimens  de 
comn^isération  et  d*équité  qui ,  dans  chaque 
cas  particulier  i  excitoient  à  l'adoucir ,  ou  por- 
toient  à  des  exceptions. 

Justement  sensibles  à  ces  diverses  considé- 
rations ,  nQus  avons  pensé  qu6  nous  pourrions 
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Ternédier  en  partie  à  ces  contrariétés,  si  nous 
prévenions  la  nécessité  répétée  d'un  payement 
annuel ,  et  si  nous  écartions-  l^s  risques  qui 
sont  l'effet  des  oublis  ou  des  omissions  invo- 
lontaires ;  ce  moyen  consisteroit  dans  une 
sorte  de  rachat  du  droit  annuel  des  offices , 
mais  pour  uii  temps  limité,  ce  qui  dès  lors 
ne  contrarieroit  point  les  principes  rigides  dvt 
domaine,  et  ne  pourroit  donner  lieu  à  aucune 
défiance ,  comme  les  rachats  perpétuels  qui 
ont  eu  lieu  ci-devant  Nous  nous  sommes  donc 
déterminés  à  ne  promettre  l'affranchissement 
de  ce  droit  que  pendant  huit  années,  moyen-* 
nant  le  payement  de  six  qui  nous  seroit  fait 
à  l'avance  dans  le  courant  de  la  présente  an- 
née, de  sorte  que  les  titulaires  eussent,  le 
temps  nécessaire" et  pour  être  instruits  de  leur 
obligation  àxet  égard ,  et  pour  s'en  acquitter 
sans  efforts.  De  cette  manière  ^  ce  n'est  pro- 
prement qu'un  pjnét  modique  à  intérêt, de  la 
part  des  propriétaires  d'affices.soumis  au  droit 
annuel  ï  Nous  envisagerons  cependant  lent 
empressement  dans  ces  circonstances ,  comme 
un  témoignage  de  zèle  que  nous  remarque- 
rons ;  et ,  pleins  de  confiance  à  cet  égard ,  nous 
modérons  même  les  clauses  anciennes  contre 
les  titulaires  négligens,  ne  voulant  plus  que; 
dans  aucun  cas ,  un  défaut  d'exactitude  ptii<ss# 
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entraîner  la  perte  d'un  office ,  et  le  rendre 
vacant  à  notre  profit. 

Nous  avons  observé  de  plus,  que  ce  rachat 
qui ,  lors  de  son  expiration  ,  sera  probable- 
ment renouvelé,  dispenseroit  à  l'avenir  de 
tout  recouvrement  annuel  de  ce  genre ,  et  fa- 
vopiseroit  par  conséquent  la  réforme  des  bu- 
raux  établis  dans. les  provinces  pour  percevoir 
le  droit  annuel,  et  ce  même  arrangement  di- 
minuant aussi  le  travail  de  Paris,  nous  y  trou* 
verons  d'autres  épargnes.  Ce  sont  ces  diverses 
considérations  qui  nous  ont  déterminés  à 
changer,  par  notre  arrêt  de  ce  jour  (*),  le 
traitement  et  les  taxations' du  trésorier  de  nos 
revenus  casuels  ;  nous  avons  de  plus  aboli  la 
perception  des  droits  de  quittance  à  laquelle 
ilétoit  auitorisé  ;  ainsi ,  par  l'effet  de  la  même 
opération^  nous  nous  procurons  un  secours 
extraordinaire  ,  nous  assurons  à  nos  finances 
une  économie  annuelle, nous  prévenons, pour 
les  particuliers,  ces  pertes  et  ces  privations 
d'héritage,  résultant  des  anciens  règlemens, 
et.  nous  établissons  un  ordre  nouveau  plus 


(*)  Cet  arrêt  du  conseil  fixe  à  aSfOOO  liyres  le  traitement  du 
receveur  général  des  revenus  casuels ,  et  supprime  les  taxations 
et  attributions  de  tout  genre  qui  lui  avoient  été  successivement 
■GOOffdées 
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conforme  aux  vues  d'une  administration  juste 
et  attentive.  Â  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  pourvus  de  tous  les  offices  royaux  casuels  ,  et  su- 
j[ets  comme  tels  au  payement  du  droit  annuel  pour  la 
conservation  de  leurs  offices ,  se  rachèteront  du  paye- 
ivent  de  huit  années  dudit  droit  y  en  payant  avant  le  i" 
octobre  prochain  le  montant  de  six  années ,  conformé- 
ment aux  fixations  faites  par  le  rôle  général  des  évalua- 
tions des  offices  de  notre  royaume  ;  et  au  moyen  dudit 
payement  dans  ledit  délai ,  lesdits  officiers  et  leurs  suc- 
cesseurs seront  aflTranchis  du  droit  annuel  pendant  huit 
années  consécutives ,  qui  finiront  au  dernier  décembre 
1 788  y  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
quittances  qui  seront  délivrées  pour  ledit  payement. 

II.  Les  omissionnaires  actuels ,  qui  n'ont  pas  payé  le 
droit  annuel ,  pourront  jouir  du  béné^e  de  ce  rachat 
sans  qu'ils  soient  obligés. de  payer  les  années  dudit  droit 
dont  ils  sont  en  arrière;  les  libérant^  en  cas  de  payement 
exact  dudit  rachat ,  de  toute  d^cnanâe  desdites  annéea 
arriérées ,  ainsi  que  de  toute  peine  pour  n'y  avoir  pa» 
satisfait  jusqu'à  présent. 

m.  Ne  voulaAtpas  exposer  plua  loag-tempâ  les  veuves 
et  en  fans  ou  héritiers  des  officiers  à  une  peine  rigoureuse , 
pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  eu  leur  pouvoir  de 
provenir,  nous,  renonçons  à  la  sévérité  des  règlemens: 
qui  rendoient  vacans  à  notre  profit  les  offices  de  ceux 
qui  venoient  à  décéder  sans  nous  avoir  payé  \e  droit 
annuel ,  ou  sans  avoir  survécu  quarante  jours  à  leur 
résignation.  Voulons  seulement  que  tous  les  oificiers  as-* 
sujettis  au  payement  du  droit  annuel ,  qei- n'auront  pa» 
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profité  avant  le  i**"  octobre  prochain  du  bénéfice  du  ra- 
chat, en  soient  déchus;  et  que  lorsqu'ils  viendront  à 
décéder  ou  à  résigner ,  leurs  successeurs  ne  puissent 
être  pourvus  de  leurs  offices  qu'après  le  payement  du 
double  droit  de  mutation  ,  et  du  double  du  montant  de 
la  somme  qui  se  trouvera  alors  due  pour  toutes  les  an- 
nées du  droit  annuel  qui  n'auront  pas  été  acquittées. 

IV.  Si  dans  les  six  mois  du  décès  d'un  officier  qui  n'au- 
roit  pas  racheté  le  droit  annuel ,  il  n'a  pas  été  satisfait 
au  payement  du  double  droit  de  mutation  et  du  double 
du  montant  des  années  arriérées  du  droit  annuel ,  nous 
nous  réservons  la  faculté  de  pourvoir  à  l'office ,  d'après  le 
payement  qui  aura  été  fait  en  nos  parties  casuellesde  la 
finance  fixée  en  la  forme  ordinaire;  celui  que  nous  pour- 
voirons sera  dispensé  de  nous  payer  aucuns  droits ,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  les  offices  levés  en  première  finance, 
et  le  montant  de  la  finance  payée  en  nos  parties  casuelles 
pour  ledit  office  appartiendra  aux  veuves ,  enfans  ou 
héritiers  de  l'officier  décédé,  à  la  déduction  de  la  somme 
qui  auroit  dû  être  acquittée  pour  le  double  droit  de 
mutation ,  le  double  du  montant  des  années  arriérées,' 
et  la  totalité  du  droit  de  marc  d'or  ,  à  nous  dû  pour  le- 
dit office. 

V.  Voulant  donner  à  ceux  qui  feront  ledit  rachat 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'effectuer ,  nous  con- 
sentons que  les  payemens  en  soient  faits ,  soit  à  Paris' 
entre  les  mains  dti  receveur  général  de  nos  revenus  ca-. 
suels  ,  soit  en  celles  de  ses  préposés  dans  les  provinces  ; 
mais  à  compter  du  i"  octobre  prochain  ,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  payement  du  droit  annuel  dû  pour  les 
offices,  qu'à  Paris  ,  entre  les  mains  du  receveur  général' 
de  nos  revenus  casuels ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les 
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droits  de  mutation  et  les  droits  de  marc  d'or ,  attendu  la 
suppression  que  nous  ordonnerons  à  Tepoque  du  i*'  oc- 
tobre prochain  ,  des  dififérens  receveurs  provinciaux  du- 
dit  droit  annuel. 

VI.  Nous  éteignons  et  supprimons  ,  à  compter  du  jour 
de  Tenregislrement  de  ces  présentes ,  les  droits  de  quit- 
tance attribués  au  trésorier  de  nos  revenus  casuels  par 
la  déclaration  du  4  août  1 722. 

VII.  Les  pourvus  d'offices  royaux  et  casuels  ,  qui  n'ont 
'  pas  encore  envoyé  la  déclaration  de  la  valeur  desdits 

offices,  seront  tenus  de  l'adresser  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes  ,  à 
l'administration  générale  de  nos  finances  ;  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  au-dessous  de  la  finance 
réelle  de  l'office ,  ou  du  prix  porté  par  le  dernier  con- 
trat d'acquisition. 

VIII.  En  cas  d'erreur  ou  de  disproportion  trop  consi- 
dérable entre  l'évaluation  des  offices  et  leur  finance ,  ou 
leur  véritable  valeur ,  nous  permettons  aux  officiers 
d'adresser  leurs  représentations  à  l'administration  géné- 
rale de  nos  finances ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison . 

IX.  Les  pourvus  d'offices  casuels  qui  dépendent  de 
quelques  échangistes  ou  engagistes ,  que  nous  aurions 
récemment  confirmés  dans  la  nomination  et  présenta- 
tion desdits  offices  ,  en  nous  réservant  une  partie  du 
droit  annuel ,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  présentes  ,  pour  la  portion  dudit  droit  à 
nous  réservée. 

X.  Ceux  qui  prêteront  auxdits  officiers ,  en  corps  oti 
séparément ,  pour  faire  les  payemens  résultans  des  pré- 
sentes, auront  privilège  spécial  et  préférence  à  tous 
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créanciers  sur  le  prix  desdits  offices,  conformëment  aux 
stipulations  qui  auront  été  faites^  et  dont  il  sera  inséré 
•déclaration  dans  les  quittances  de  finance  qui  seront 
données  auxdits  officiers.  Voulons  qu'il  puisse  être  aussi 
stipulé  que  la  retenue  des  dixièmes ,  yingtiëmes  et  au- 
tres impositions  n'aura  pas  lieu  sur  les  arrérages  des 
rentes  constituées  pour  raison  desdits  emprunts ,  déro-«> 
géant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

XI.  Au  moyen  de  ce  que  nous  modérons  la  sévérité 
des  peines  anciennes ,  en  abolissant  la  vacance  des  offices 
k  notre  profit ,  il  ne  sera  accordé  dans  aucun  cas ,  ni  pour 
quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucune 
remise  ni  modération  sur  les  sommes  à  payer  en  exécu- 
tion des  dispositions  des  présentes  ,  qui  ne  pourront  être 
réputées  comminatoires. 

,  XII.  Ne  seront  pas  compris  dans  ces  présentes  les  offi- 
ces dépeudans  des  apanages  de  nos  trës-chers  et  très-amés 
frères ,  et  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin ,  le  duc 
d'Orléans ,  pour  lesquels  nous  n'entendons  rien  innover , 
non  plus  que  ceux  dont  le  casuel  et  la  nomination  ap- 
partiennent à  notre  très-cher  et  féal  chevalier  j  chaa« 
celier  ou  garde  des  sceaux. 

Arrêt  du  conseil,  du  19  décembre  1780,  qui 
admet  au  payement  du  Droit  annuel  des 
offices^  comme  par  le  passé ^  les  offîciers 
rendant  la  justice  au  nom,  du  roi,  qui  n  ont 
pas  profité  du  rachat  dudit  droit. 

Le  roi  avoit  ordonné ,  par  ses  lettres  pa- 
tentes du  ^7  février  dernier,  que  les  pourvus 
de  tous  les  offices  royaux  casuels,  sujets  au 
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payement  du  droit  annuel,  qui  payeroienty 
avant  le  i**'  octobre  lors  prochain ,  le  mon- 
tant de  six  années,  seroient  affranchis  dudit 
droit  pendant  huit  années,  qui  finiroient  au 
dernier  décembre   1788.  Quoique  ce  rachat 
fût  avantageux  pour  tous  les  pourvus  d'offices 
sujets  au  droit  annuel ,  il  n'a  pas  été  effectué 
par  tous  lesdits  officiers ,  et  S.  M.  étant  in- 
formée que  ceux  qui  n'en  ont  pas  profité,- 
sont  presque  tous  des  officiers  rendant  la  jus- 
tice au  nom  de  S.  M. ,  qui  se  spnt  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  faire  l'avance  des  six  années: 
Ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  :  Que  les  officiers  rendant 
la  justice  au  nom  de  S.  M.,  qui  n'auront  pas 
fait  le  rachat,  conformément  aux  lettres  pa* 
tentes  du  27  février  dernier ,  seront  admis  y 
comme  par  le  passé,  à  payer  le  droit  annuel 
de  leurs  offices  pour  l'année  1781  et  les  sui- 
vantes ,  pendant  les  mois   de  novembre  et 
décembre  de  chaque  année,  en  acquittant 
aussi  le  montant  de  toutes  les  années  précé- 
dentes dont  ils  seroient  omissionaires  ;  et  at- 
tendu le  peu  de  temps  qui  leur  reste  pour 
payer  le  centième  denier  pour  l'année  1781 , 
ils  y  seront  admis  jusqu'au  dernier  février 
prochain ,  inclusivement.  Veut  S.  fil.  que  les 
pourvus  d'offices  royaux  casuels ,  qui   n'au-^ 
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ront  pas  fait  le  rachat,  ni  satisfait  au  payement 
du  droit  annuel ,  restent  assujettis  aux  dou- 
bles droits  fixés  par  lesdites  lettres  patentes. 

■ 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

Lettres  patentes,  du  9  décembre  1777,  por- 
tant  établissement  dun  Mont-de-Piété. 

Louis  ,  ^tc.  Les  bons  effets  qu'ont  produits 
et  produisent  encore  les  monts-de-piété  chez 
différentes  nations  de  l'Europe,  et  notamment 
ceux  formés  en  Italie ,  ainsi  que  ceux  érigés 
dans  nos  provinces  de  Flandre ,  Hainault , 
Cambresis  et  Artois ,  ne  nous  permettent  pas 
de  douter  des  avantages  qui  résulteroient  de 
pareils  établissemens  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  et  même  dans  les  principales  villes 
de  notre  royaume.  Ce  moyen  nous  a  paru  le 
plus  capable  de  faire  cesser  les  désordres  que 
l'usure  a  introduits,  et  qui  n'oiit  que  trop 
fréquemment  entraîné  la  perte  de  plusieurs 
familles  ;  et  nousétant  ftût  rendre  compte  d'un 
grand  nombre  de  mémoires  et  de  projets, 
nous  avons  cru  devoir  rejeter  tous  ceux  qui 
n'offroient  que  des  spéculations  de  finance, 
pour  nous  arrêter  à  un  plan  formé  unique- 
ment par  des  vues  de  bienfaisance,  et  digne 
de  fixer  la  confiance  publique ,  puisqu'il  as- 
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sure  des  secours  d'argent  peu  onéreux  aur 
emprunteurs  dénués  d'autres  ressources,  et 
que  le  bénéfice  qui  résultera  de  cet  établisse- 
ment, sera  entièrement  appliqué  au  soulage* 
ment  des  pauvres  et  à  l'amélioration  des  mai- 
sons de  charité.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

'  11  sera  incessamment  établi  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  un  Mont  de-piétë ,  ou  bureau  général  de  caisse 
d'emprunt  sur  nantissement ,  tenu  sous  l'inspection  et 
administration  du  lieutenant  général  de  police ,  qui  en 
sera  le  chef,  et  de  quatre  administrateurs  de  l'Hôpital 
général ,  nommés  par  le  bureau  d'administration  dudit 
Hôpital  général ,  et  dont  les  fonctions  seront  charitables 
et  entièrement  gratuites. 

II.  Toutes  personnes  connues  et  domiciliées ,  ou  assis- 
tées d'un  répondant  connu  et  domicilié  ,  seront  admises 
à  emprunter  les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir 
être  fournies ,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  des  effets 
offerts  pour  nantissement  ;  et  ces  sommes  leur  seront 
prêtées  des  deniers  et  fonds  qui  serout  mis  dans  la  caisse 
dudit  bureau  ;  ,  savoir ,  pour  la  vaisselle  et  les  bijoux 
d'or  et  d'argent ,  à  raison  de  quatre  cinquièmes  du  prix 
de  la  valeur  au  poids  ^  et ,  pour  tous  les  autres  effets  ,  à 
raison  des  deux  tiers  de  l'évaluation  faite  par  les  appré- 
ciateurs dudit  bureau  ,  qui  seront  choisis  dans  la  com- 
munauté des  huissiers-commissaires-priseurs  de  notre 
Châtelet  de  Paris ,  laquelle  sera  garante  des  évaluations^ 
«t  percevra  des  emprunteurs ,  à  l'instant  du  prêt ,  pour 
m.  28 
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droit  de  prisée  ^  un  denier  pour  livre  du  mon  tant  de-  la 
tomme  prêtée. 

III.  Permettons  aux  administrateurs  d'établir  aussi, 
s'ils  le  jugent  nécessaire  ,  dans  notre  bonne  \ille  de  Pa- 
ris y  sous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire ,  différent 
bureaux  particuliers  dudit  Mont>de-piété  ou  caisse  d'em- 
prunt ,  de  sommes  depuis  trois  livres  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinquante  livres. 

IV.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu  ,  pour  frais  de 
garde ,  frais  de  régie  ,  et  pour  çubvenir  à  toutes  les  dé- 
penses et  frais  généralement  quelconques ,  relatifs  audit 
établissement,  sous  quelque  prétexte  et  dénomination 
que  ce  puisse  être ,  autre  que  pour  les  frais  de  prisée 
par  nous  ci-dessus  réglés  ,  et  pour  ceux  de  vente  dont  il 
tera  parlé  ci-après ,  au-delà  de  deux  deniers  pour  livre 
par  mois  du  montant  des  sommes  prêtées;  et  le  mioia 
commencé  sera  payé  en  entier,  quoique  non  fini. 

Y.  Les  effets  mis  en  nantissement  seront ,  au  plus  tard 
à  l'expiration  de  Tannée  du  prêt  révolue  ,  retirés  par  les 
emprunteurs  ou  par  les  porteurs  de  la  reconnoissancç 
<jui  aura  été  délivrée  audit  Mont-de-piété  )  sinon  ,  dans 
le  mois  qui  courra  d'après  ledit  temps  écoulé ,  lesdita 
effets  seront ,  par  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
police,  et  par  le  ministère  d'un  âes  huissiers-commis* 
saires-priseurs  de  notre  Châtelet  de  Paris ,  vendus  pu-^ 
bliquement ,  sur  une  seule  exposition  ,  au  plus  offranl 
et  dernier  enchérisseur  ,  aux  lieu  ,  jour  et  heure  iu-^ 
diqués  par  affiches  ,  contenant  énumération  de  tous  les^ 
dits  effets.  Ce  jour  sera  le  premier  non  fériable  d'aprea 
le  2  et  le  16  de  chaque  mois. 

YI.  Les  denicrt  qui  proviendront  de  la  vente  det 
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tlTets  mis  en  Nantissement ,  seront  remis  aux  propriëtai^ 
res,  aprës  le  prélèvement  fait  de  la  somme  empruntée  ,' 
et  les  deux  deniers  pour  livre  ,  par  chaque  mois  échu 
depuis  le  jour  du  prêt  jusqu'à  celui  de  }a  vente. 

VIL  Les  frais  de  vente  seront  de  cinq  sous  pour  les 
ventes  du  prix  de  vingt  livres  et  au-dessous  ;  de  dix  souli- 
au-dessus  de  vingt  livres  jusqu'à  cinquante  livres^  de 
Tingt  sous  au-dessus  de  cinquante  livres  jusqu'à  cent  lî* 
vres;  de  vingt-cinq  sous  au-dessus  de  cent  livres  jus^ 
qu'à  deux  cents  livres,  et  toujours  en  augmentant  de  cinq^ 
«ous  pour  chaque  tient  livres  de  plus.  Ces  frais  seront  payés 
ta  sus  du  prix  de  Fadjudicatâon  par  les  acheteurs.  Ëxémp- 
4ions  lesdites  ventes  de  tous  droits ,  et  même  de  iceux  da 
contrôle  des  prooës-verbaux  d'icelles ,  que  nous  dispen- 
$ons  d'être  faits  sur  papier  timbré  ,  ainsi  que  tous  autres 
actes  concernant  l'administration  dudit  Montde-piété. 

YIIL  Dans  le  cas  011  il  seroit  apporté  au  bureau  6ii 
caisse  d'emprunt  sur  nantissement ,  et  dans  les  bureaux: 
particuliers  de  prêt  auxiliaire ,  quelques  effets  qui  fus- 
sent reconnus,  déclarés  ou  même  suspeclés  volés  ,  il  eH 
aéra  sur4e-champ  rendu  compte  au  lieutenant  générsd 
de  police  ,  et  il  ne  sera  prêté  aucune  somme  au  porteur 
desdils  effets  V  qui  resteront  en  dépôt  au  magasin  d^it^ 
I>ureaux,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit,  autrement- ordonné. 
Vouions  que  ceux  qui  les  auront  présentés  soient  pour-^ 
suivis  extraordinairement ,  eux  et  leurs  complices ,  sair' 
vaut  l'exigence  des  cas. 

IX.  Tout  effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour 
telle  autre  cause  que  ce  soit^:  ne  pourra  être  rendu 
au  réclamant  qu'après  qu'il  aura  justifié  qu'il  lui  ap* 
partient ,  et  qu'après  qu'il  aUra  acquitté  en  principal  et 
droits  la  somme  pour  laquelle  ledit  effet  aura  étélaisaé  aé 
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jQantissement ,  sauC  le  recours  dudit  réclamant  contre 
celui  qui  l'aura  déposé  ^  lequel  en  demeurera  civilement 
responsable. 

X.  Il  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  police 
jin  ou  plusieurs  commissaires  du  Chàtelet  et  inspecteurs 
dç.policey  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
'  jledit  bureau  général  et  dans  lesdits  bureaux  particuliers  ; 
à  l'égarddes  vérificateurs  et  contrôleurs  de  la  régie  àesh 
dits  bureaux  général  et  particuliers  ,  ils  seront  préposés 
«t  commis  par  le  bureau  d'administration. 

XT.  Les  préposés  et  einployés ,  tant  au  bureau  géné« 
jral  qu'aux  bureaux  particuliers  ,  seront  sous  les  ordres 
d'un,  directeur  général ,  lequel  Sera  nommé  par  lé  lieu- 
.tenait  général  de  police  et  les  administrateurs  :  lesdits 
jgrépo^és  et  cimployés  seront  présentés  par  le  directeur , 
et  pareillement  nonimés  par  le  bureau  d'administration , 
qui  fixera  leurs  appointemens.,  ainsi  que  les  honoraires 
du  directeur ,  sous  la  condition  ,  de  la  part  des  uns,  de 
fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  sur  biens- 
fonds,  et  de  la  part  des  autres,  de  consigner  telle'somme 
en  argent  qui  leur  sera  réglée  pour  leur  cautionnement, 
laquelle  sera  déposée  à  la  caisse  du  bureau  d'emprunt,  et 
dont  il  leur  sera  payé  cinqpour  cent  d'intérêt  par  année. 

XIL  Le  direcleuc  général  et  tous  les  autres  préposés 
et  employés  ,  ne  seront  a^lmis  à  faire  leurs  fonctions 
qii'aprës  avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidëlément  s'en 
acquittpr ,  par-devant  le  lieutenant  général  de  police  et 
le3  administrateurs ,  pour  laquelle  prestation  de  serment 
il  ne  sera  ex  gé  aucuns  frais ,  ni  même  aucun  droit  quel^ 
conque ,  au  profit  du  greffier  que  le  bureau  d'adniini- 
stratitîn  commettra  pour  la  tenue  du  registre  dé  ses 
délibérations. 


Xm.  Dans  le.  cas  oit  il  seroit  fait  quelques  oppositions 
sur  le  prix. des.  effets  vendus^att  Mont-de  pieté ,  elles  ne 
pourront  être  formées  qu'entre  les  çiarns  du  directeur 
et  au  bureau  dudit  établissement ,  et  elles  ne  seront  va- 
lables .qu'autant  qu'elles  auront  été  visées  par  lé  direc*< 
teur  sur  l'original  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  sans  frais.' 
.  XIV.  Toutes  les  oppositions  qui  serotat  formées  entre 
les  mains  du  directeur ,  .sur  les  effets  déposés  en  nantis- 
sement au  Mont-de  piété ,  ayant  la  vente  d'iceux ,  n'em-> 
pécheront  point  que  ladite  vente  ne  soit  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  v  des  présentes,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant ,  sauf  à  lui  à 
exercer  ses  droits  sur  les  deniers  qui  resteront  après  le 
prélèvement  ordonné  en  l'article  vi  ci-dessus.. 

XV.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'établisse** 
ment ,  régie  et  administration  desdits  bureaux  général 
et  particuliers,  seront  portées  par-devant  le  lieutenant 
général  de  police  ,  auquel  nous  en  avons  attribué  lar 
coniM)issance  comme  pour  fait  de  police  ,  sauf  néan-^ 
moins  l'appel  en  la  grand'cbambre  de  notre  cour  de 
parlement ,  pour  y  être  fait  droit  en  la  forme  prescrite 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667 ,  pour  les 
appointemens  à  mettre. 

XVI.  Il  sera  tous  les  mois  fourni  par  le  directeur ,  au 
lieutenant  général  de  police  et  aux  administrateurs  ,  un 
bordereau  de  sa  recette  et  dépense ,  avec  un  tableau  de 
situation  de  la  caisse  et  du  magasin  ,  et  chaque  année. il 
en  sera  rendu  un  compte  général  par-devant  quatre  de 
nos  améii  et  féaux  conseillers  de  la  grand'cbambre  de 
notre  cour  de  parlement,  en  présence  de  l'un  des  sub- 
stituts de  notre  procureur  général  :  ledit  compte  sera  par 
eux  clos  et. arrêté^  un  double  d'icelui  sera  déposé  au 
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greffe  dé  notre  parlement  ;  et  lorsqu'il  se  trouvera  clés 
fonds  en  caisse  au-delà  de  ceux  nécessaires  pour  la  régie 
et  les  charges  de  l'établissement ,  ils  seront  appliqués  at| 
profit  de  FHôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
suivant  l'ordonnance  qui  en  sera  rendue  par  nosdits 
conseillers ,  ensuite  de  l'arrSté  et  clâture  dndit  compte. 

XYII.  Autorisons  le  lieutenant  général  de  police  et 
les  quatre  administrateurs  ,  de  faire  tels  règlemens  qu'il 
appartiendra ,  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  gages 
eu  nantissemens ,  la  sûreté  et  conservation  d'iceux ,  la 
tenue  des  registres ,  et  généralement  pour  prescrire  le» 
formalités  qui  seront  employées  dans  la  régie  et  adminK» 
fttration  de  ladite  caisse  d'emprunt ,  et  des  bureaux  par- 
ticuliers de  prêt  auxiliaire^  à  la  charge  que  lesdits  règles 
mens  soient  homologués  en.  notre  cour  de  parlement ,  sur 
U  requête  de  notre  procureur  général. 

XVIII.  Seront  nos  ordonnances ,  déclarations ,  et  les 
règlemens  rendus  au  sujet  de  l'usure ,  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneiir ,  etc. 

Lettres  patentes,  du  7  aoiit  1778,  qui auto^ 
risent  le  Mont-de- Piété  à  faire  un  Emprunt  ^ 
sur  Vhypothèque  des  res^enus  et  droits  de 
V Hôpital  général. 

Louis  ,  etc.  Les  directeurs  et  administrateurs 
de  l'Hôpifal  général  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  et  des  Enfans-Trouvés  y  uni,  nous  ont 
exposé  que  les  vues  bienfaisantes  qui  nous  ont 
déterminés  à  appliquer  ao  profit  de  TBôpital 
général  9  et  pour  le  soulagement  des  pauvres  ^ 


le  bénéfice  du  Mon t-de- piété  établi  par  iios 
letti*es  patentes  du  9  décembre  i777,registrée» 
en  parlement  le  12  du  même  mois ,  ne  seroient 
qu'imparfaitement  remplies ,  si  le  bureau  d'ad- 
ministration  du  Mont-de-piété  n'étoit  pas  au* 
torisé  à  faire  un  emprunt,  et  à  affecter  à  cet 
emprunt  uae  partie  dejs  revenus  des  hôpitaux» 
£t  le  bureau  d'administration  du  Mout-de« 
piété  nous  ayant  représenté  en  même  temps 
que  les  opérations  se  multiplioient  de  manière 
qu'il  seroit  nécessaire  de  joindre  un  ou  déuic 
administrateurs  de  THôpital  général  aux  quatre 
qui  ont  été  nommés  pour  inspecter  le  Mont* 
de-piété  ,  nous  avons  cru  devoir  accorder  ces 
demandes ,  puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  co&* 
solider  la  confiance  et  à  favoriser  un  établis* 
semént  utile.  A  ces  causes  ,  etc.,  voulons  et 
nous  plaît ,  que  le  bureau  d'administration  de 
l'Hôpital  général  soit  et  demeure  autorisé  à 
joindre  un  ou  deux  administrateurs  dudit 
Hôpital  général ,  aux  quatre  qu'il  a  ci-devant 
nommés  pour  inspecter  le  Mont-de-piété, et 
que  le  bureau  d'administration  du  Mont-de- 
piété  soit  aussi  autorisé  à  emprunter  de  la 
manière  qui  lui  sera  la  plus  avantageuse , 
pourvu  que  l'intérêt  n'excède  pas  cinq  pour 
cent ,  les  sommes  nécessaires  pour  servir  de 
fonds  aux  prêts  à  faire  par  ledit  Mont-de-piété  ^ 
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et  à  affecter  et  hypothéquer  spécialement  les 
revenus  et  droits  desdits  hôpitaux  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  mille  livres  de  rente , 
sur  lesquelles  deux  cent  mille  livres  de  rente 
il  y  aura  privilège  pour  toutes  les  sommes  que 
les  administrateurs  auront  empruntées  pour 
le  Mont-de*piété.  Les  étrangers  non  natura- 
lisés ,  demeurans  dans  ou  hors  notre  royaume , 
pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance , 
jouiront  et  pourront  disposer  des  capitaux 
qu'ils  auront  versés  dans  les  emprunts  du 
Mont-de-piété ,  ensemble  des  intérêts ,  par  tes- 
tament ,  donation  ou  autrement  :  et  dans  le 
cas  où  ils  n'en  auroient  pas  disposé,  leurs 
héritiers  et  représentans  leur  succéderont  à 
cet  égard ,  quoiqu'ils  fussent  étrangers  et  non 
régnicoles,  et  qu'ils  fussent  sujets  de  princes 
avec  lesquels  nous  pourrions  être  en  guerre  ; 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons,  par  ces  présentes , 
exempté  et  exemptons  lesdits  capitaux  et  in- 
térêts de  toutes  lettres  de  marque  et  repré- 
sailles ,  avons  renoncé  et  renonçons  à  tous 
droits  d'aubaine,  bâtardise,  confiscation  et 
autres  qui  pourroient  nous  appartenir. 
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Arrêt  du  conseil,  Ji^  i8  mars  i^'j^^concer^ 
nant  les  ouvrages  dor  et  d argent  qui  seront 
vendus  au  Mont-de^Piété. 

Cet  arrêt  dispose  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dé- 
poses au  Mont-de-piétë  ,  et  dont  les  droits  de  marque  et 
contrôle  n'ont  point  été  acquittés  précédemment^  seront 
soumis  à  ces  droits  au  mioment  de  la  vente.  On  conçoit,  en 
effet,  que  les  fabricans  de  matières  d'or  et  d'argent  étant 
assujettis  à  payer  les  droits  de  contrôle ,  il  eut  été  injuste 
de  leur  donner,  dans  le  Mont-de-piété  ,  un  concurrent 
affranchi  de  ces  mêmes  droits. 

\ 
} 

MANUFACTURES. 

Lettres  patentes,  e/w  5  mai  1779 ,  œncèrnant 

les  Manufactures*  (*) 

Louis,  etc.  Attentifs  à  rendre  plus  fécondes 
toutes  les  ressources  de  l'état,  et  à  préparer  de 
nouveaux  moyens  d'étendre ,  au  retour  de  la 
paix ,  son  commerce  et  son  industrie ,  nous 

(*)  Cette  loi  concernant  les  manufactures  n'a  eu  son  applica- 
tion qu'aux  toiles ,  aux  draperies  et  aux  autres  étoffes  de  laine , 
et  il  a  été  rendu  différens  arrêts  ou  lettres  patentes  pour  simplî* 
fier  les  anciens  règlemens  et  rendre  leur  exécution  facile.  J*ai 
pensé  que  cette  loi  ne  pouvoit  pas  être  applicable  aux  étoffes 
de  soie  et  aux  bonneteries ,  et  mon  intention  étoit  de  les  aban- 
donner à  la  plus  grande  liberté ,  eu  faisant  seulement  revêtir  les 
pièces  d'un  plomb  national ,  pour  assurer  leur  libre  circulation 
dans  le  royaume.  (  Note  de  M,  Necker,  ) 


/ 
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avons  dû  fixer  nos  regards  sur  la  situation 
des  manufactures.  Nous  savons  que  c'est  par 
leur  prospérité  que  l'agriculture  est  excitée, 
que  la  population  s'accroît,  et  que  les  richesses 
s'accumulent.  Nous  avons  remarqué  que  les 
systèmes  embrassés  depuis  un  asseî  grand 
nombre  d'années,  ont  tellement  varié,  que 
tantôt  on  s'est  efforcé  de  soumettre  la  fabri- 
cation à  un  code  de  règlemens  devenu,  par 
sa  complication  et  son  ancienneté,  d'une  exé^ 
cution  difficile;  et  que  tantôt,  par  un  autre 
excès ,  on  a  voulu  abandonner  les  manufac- 
tures à  une  trop  grande  licence,  de  manière 
que,  par  une  «uite  de  ces  vacillations,  il  règne 
aujourd'hui  dans  cette  partie  une  incertitude 
et  un  désordre  d'où  naissent  les  plus  grands 
înconvéniens.  En  effet,  tandis  que  dans  plu- 
sieurs villes  des  inspecteurs,  maintenant  la  ri- 
gueur des  lois ,  inquiètent  les  manufacturiers 
qui  s'en  écartent;  ailleurs ,  rebutés  par  la  ré- 
sistance qu'on  leur  oppose,  ils  n'apportent 
aucun  frein  à  la  négligence  et  aux  abus  qui  se 
sont  introduits  ;  ^t  les  marques  destinées  à 
constater  la  bonne  fskbricaticm  n'étant  plus 
alors  accordées  avec  assez  d'examen ,  elles  ne 
servent  qu'à  surprendre  la  confiance  ou  à  Pât- 
urer absolument. 
Nous  avons  encore  été  infomifés  que  le  plomb 
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qu'on  applique  aux  étoffes  fabriquées  selon  les 
règles,  étant  en  même  temps  le  signe  distinctîf 
de  la  fabrication  nationale,  il  arrive  que  des 
étoffes  d'une  invention  nouvelle ,  et  qui  par 
conséquent  ne  peuvent  être  revêtues  du  sceau 
des  règlemens ,  sont  nécessairement  privées 
de  la  seule  marque  qui  atteste  qu'elles  sont 
fabriquées  en  France ,  ce  qui  les  expose  à  des 
saisies  lorsqu'elles  circulent  dans  le  royaume  ^ 
et  l'industrie  se  trouve  ainsi  arrêtée  et  contra-* 
riée  par  l'autorité  même  des  lois. 

£nfin,  considérant  cette  question  dans  son 
étendue,  nous  avons  remarqué  que  si  les  rè« 
glemens  sont  utiles  pour  servir  de  frein  à  la 
cupidité  mal  entendue,  et  pour  assurer  la  cou* 
fiance  publique ,  ces  mêmes  institutions  ne 
dévoient  pas  s'étendre  jusqu'au  point  de  cir- 
conscrire 1  imagination  et  le  génie  d'un  homme 
industrieux ,  et  encore  mains  jusqu'à  résister 
à  la  succession  des  modes  et  k  la  diversité  des 
goûts.  Et  comme  nous  avons  trouvé  que  ces 
différentes  vues  ne  pouvoient  être  remplies  ni 
par  un  assujettissement  trop  rigide  aux  règle- 
mens, ni  par  leur  destruction  et  l'établisse- 
ment d'une  liberté  indéfinie,  nous  avons  dû 
chercher  s'il  n'étoit  pas  quelque  régime  inter^ 
médiaire  qui  pût  servir  à  con^server  les  prin^ 
cipaux  avanta^s  des  deux  sysisèmes.  Nous 
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avons  pensé  d'ailleurs  que  les  lois  de  corn* 
liierce  dévoient  se  modiûeravec  la  variété  des 
temps,  et  que  lorsqu'il  s'ouvroit  de  nouveaux 
débouchés ,  et  s'élevoit  de  nouveaux  concur- 
rens,  il  falloit  nécessairement  s'écarter  un  peu 
des  règles  et  des  institutions  qu'on  avoit  adop- 
tées dans  d'autres  circonstances. 

Avant  de  nous  déterminer  à  cet  égard,  nous 
avons  consulté  les  chambres  du  commerce,  et 
les  diverses  personnes  versées  dans  cette  ma- 
tière; et  nous  ayons  observé  que  nous  pou» 
vions  remédier  à  une  partie  des  inconvéniens 
que  nous  avons  aperçus ,  en  confiant  d'abord 
à  chaque  ville  de  manufacture  le  soin  de  pré- 
senter au  conseil  de  nouveaux  règlemens ,  en 
leur  recommandant  de  les  simplifier,  et  de  les 
adapter  aux  temps  actuels,  aux  usages  et  aux 
connoissances  acquises  par  l'expérience;  de 
manière  que  les  fabricans,  n'étant  point  rebu- 
tés par  la  complication  ou  la  rigueur  inutile 
des  lois  qu'on  leur  impose,  soient  invités  par 
leur  intérêt  même  à  s'y  conformer. 

Pour  distinguer  ces  étoffes,  et  faire  foi  de 
Texamen  des  jurés-gardes,  elles  auront  un 
plomb  particulier  et  des  marques  distinctives 
inhérentes  au  tissu.  En  même  temps^ cepen- 
dant, que  nous  prenons  ces  précautions, nous 
avons  cru  juste  et  utile  à  Tétat,  d'accorder  à 
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tous  les  fabricans  la  liberté  absolue  de  faire 
telle  étoffe  nouvelle  ou  différente  qu'ils  juge- 
ront à  propos  ,  pourvu  qu'ils  u  y  mettent  jamais 
le  nom  ni  les  marques  d'une  étoffe. connue 
et  réglée,  afià  que  les  acheteurs  soient  alors 
instruits,  d'un  coup  d'œil,  qi te  pour  ce  genre 
d'étoffe  ih  n'ont  d'autre  caution  de  la  fabri- 
cation que  leur  propre  examen,  et  la  confiance 
que  peut  mériter  lé  fabricant  ou  le  marchand 
auquel  ils  s'adressent;  et  afin,  cependant, que 
ces  méixies. étoffes -puissent  circuler  librement 
dans  le  royaume,  elles  seront  également  re- 
•yétues  d'un  plomb,  mais  distîuclif  de  celui  as- 
sijgné  aux  étoffes  rétfjj^s. 

Nous  approuvon4l|^  plusy  que  lorsqu'une 
étoffe  nouvelle  aura  obtenu,  par. le.  temps  et 
|)ar  Je  goût  général  des  consommateurs,  une 
vogue  et  un  nom  particulier,  les  chefs  de  coni- 
munauté  puissent ,  de  concert  avec  l'inven- 
teur, demande^  la'  permission  d'en  fixer  la 
bonne  fabrication,  en  joignant  ces  étoffes  à 
la  liste  de  celles  dont  la  composition  seroit 
réglée. 

Mais  lors  même  que  des  chefs  de  manufac- 
ture, avec  le  dessein  de  fabriquer  conformé- 
ment aux  règlemens,y  auroient  manqué,  ce 
qui  peut  arriver  par  une  simple  inattention  ou 
par  la  faute  d'un  ouvrier^  nous  ne  voulons  plus 
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qu'ils  soient  exposés,  comme  ils  l^ont  été  jns^ 
qu'à  présent,  à  des  peines  trop  sévères;  et  nous 
avons  cru  devoir  modérer  ces  peines ,  et  les 
fixer  au  degré  convenable  pour  prévenir  les 
abus ,  sans  rigueur  inutile.  Mais  ne  pouvant 
nous  dissimuler  que  l'examen  des  étoffes,  l'ap- 
plication des  règlemens,  inspection  sur  les 
manufactures  et  la  décision  des  contestations, 
toutes  ces  parties  enfin  qui  secondent  ou  con- 
trarient les  intentions  bienfaisantes  du  légis^ 
lateur,  sont  nécessairement  soumises  aux  er- 
reurs de  l'humanité  ;  nous  avons  puisé  dans 
cette  considération  de  nouveaux  motifs  pour 
ménager  en  tout  temps  jn^  fabricans  la  faculté 
de  s'affranchir  de  FassoPPbîssement  aux  règle- 
mens,  du  moment  qu'il  étoit  un  moyen  d'au^ 
toriser  cette  liberté  sans  nuire  à  Tordre  du 
commerce^  et  sans  compromettre  la  confiance 
publique. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  accorder  une 
distinction  honorable  à  ceux  d'entre  les  fa- 
bricans qui ,  attachés  par  un  esprit  sage  à  leui^ 
profession,  auroient  perpétué  dans  leur  fa** 
mille  un  ancien  établissement  et  une  bonne 
réputation  :  c'est  pourquoi  nous  voulons  que 
ceux  d'entre  les  manufacturiers  dont  le  nom 
seroit  connu  depuis  soixante  ans  dans  la 
même  fbibrique^  puissent,  en  l'inscrivant  sur 
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leurs  étoffes ,  être  dispensés  de  les  soumettre 
à  rexamen  des  gardes-jurés,  de  manière  que 
le  nom  d'une  manufacture  ancienne  et  renom«« 
vnée  devienne  un  sceau  suffisant  de  la  régu- 
larité de  la  fabrication,  à  la  charge  toutefois 
de  perdre  cet  avantage  si  l'on  abusoit  jamais 
d'une  confiance  aussi  distinguée. 

En  même  temps,  ayant  remarqué  que  le 
titre  de  Manufacture  royale  avoit  élé  souvent 
accordé  par  simple  faveur,  et  pourroit  l'être 
encore  par  de  pareils  motifs;  que  même  plu- 
sieurs manufactures  uaii>isantes  le  sollicitoient, 
pour  se  procurer  sur  leurs  concurrens  un 
avantage  d'opinion  qui  ne  devoit  être  le  fruil 
que  des  travaux  et  des  succès  réels,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  ce  titre  ne  seroit 
plus  accordé  qu'à  des  manufactures  unixjues 
dans  leur  genre,  ce  qui  ne  pourroit  nuire  alors 
à  personne.  Et  quant  aux  manufactures  qui 
jouissent  actuellement  de  ce  titre,  voulant 
bien ,  par  égard  pour  leur  possession ,  ne  pas 
les  en  priver  tout  à  coup  ;  nous  nous  propo- 
sons, d'après  le  compte  qui  nous  en  sera 
rendu  ,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  tous 
ces  privilèges  devront  finir. 

Par  toutes  ces  dispositions,  nous  espérons 
encourager  les  manufactures  en  général ,  pré- 
venir les  rigueurs  et  les  saisies ,  et  maintenir 
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la  bonne  fabrication  ^  sans  arrêter  les  essais  de 
l'industrie  :  enfin  ,  en  évitant  Texcès  dans  ces 
nouvelles  institutions ,  et  en  se  tenant  comme 
au  centre  des  divers  systèmes ,  on  pourra  plus 
aisément  se  rapprocher  du  pointde  perfection , 
si,  par  les  observations  de  l'expérience,  on 
s'en  trouvoit  encore  écarté.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  sera  désormais  libre  à  tous  les  fabricans  et  manufac- 
turiers ,  ou  de  suivre  dans  la  fabrication  de  leurs  éioffes 
telles  dimensions  ou  combinaisons  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  ou  de  s'assujettir  à  l'exécution  des  rëglemens. 

II.  n  sera  incessamment  procédé  à  la  rédaction  de 
nouveaux  rëglemens  de  fabrication ,  à  l'effet  de  quoi  les 
communautés  de  fabricans ,  dans  les  principaux  lieux 
de  fabrique ,  seront  tenus  de  nous  adresser  promptement 
des  mémoires,  dans  lesquels  ils- indiqueront  la  manière 
dont  les  étoffes  devront  être  fabriquées  suivant  leur  dé- 
nomination ,  ou  leurs  qualités  différentes  sous  la  même 
dénomination  ;  pour ,  lesdits  mémoires  yus  et  examinés^ 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra* 

III.  Les  étoffes  de  draperie  ,  sergerie,  et  toutes 
étoffes  de  laine  indistinctement ,  qui  seront  fabriquées 
d'après  les  règles  prescrites ,  continueront  de  porter  les 
lisières  indiquées  par  les  anciens  règlemens ,  et  porte- 
ront en  outre  ,  aux  deux  chefs ,  la  lettre  R  tissée  sur  le 
métier .  ainsi  que  la  dénomination  de  l'étoffe ,  le  nom  du 
fabricant ,  et  celui  du  lieu  de  fabrique  ;  lesdites  étoffes 
seront  portées  en  toile  et  au  sortir  du  métier  au  bureau 
de  fabrique ,  pour  y  recevoir  ^  si  elles  sont  reconnues  de 


bonne  fabricatioi) ,  une  marque  provisoire  en  huile  et  en 
noir  de  fumée,  à  laquelle  sera  substitué  après  les  apprêts, 
s'ils  ont  été  donnés  suivsint  les   règles  prescrites,   un 
plomb  portant  d'un  coté  le  mot  réglée  et  le  millésime , 
et  de  l'autre  \e  ppn^  du  bureau.de  visite.  Et  à  l'égard  i3es 
étoffes  f]e  m4me  nature  >  qui  seront  fabriquées  d'après 
des  coi):%]>ii^^iHms  arbitraires ,  leurs  lisières  seront  rayées 
k  miil^  r^ies ,  d^aBS  jtelle  couleur  que  les  fabricans  jugei- 
ront  copyepabje  d'adopter,  pourvu  néanmoins  qu'il  y 
ait  altern^tiyeiuent  un.  fil  noir  ou  bleu  plus  gros  ^  et  plu- 
sieurs fils  9  de  tçMfi  couleur  que  ce  spit ,  plus  fins  dans  rin** 
tervalle.  Lesditeys^  é.tofies  libreis  ne  seront  présentées  au 
^bureau  dp  vj^te  qw'^fès  les  apprêts,  pour  j  recevoir, 
vérification  £piite  4ç  Ipui^^  lisières  #  nn  plomb  d'une  forme 
diffiéren^  qv^.celMÎ  destiné  au:«;  étofies  réglées,  «t  qui 
portera  ^'\i^  çat,é  l'indication  du  biiroau  dé  visite ,  et  de 
l'autre  ^eule^ent  }p  millésime. 

lY.  Les  toiles  blanches  unies ,  pu  piuvrées ,  qui  seoont 
fabriquiées  selon  les  règlemens ,  auront  auiL  deux  chefs 
deux  bajrres  tj^ansversales  de  plusieurs  fils  rouges  ou  bleuS| 
bon  teint.  J^esdites  toiles  seront  présentées  au  bureau  de 
visite ,  aji^  sortir  du  métier,  pour>  vérification  faite  de  leur 
li^ricatioi;!,,  y  être  apposé  par  les  gardes-jurés  ou  autres 
préposés  à  1^  ykitp^  mp  empreinte  portant  les  marques 
ci-dessus  indiq^jées }  et  pour  qve  lesdites  marques  soient 
^ujpurs  subsi^antes  ,  djéfeadpns  très -.expressément , 
tant  aux  fabri^f^ns  qu'^u^  murçbands,  d'entamer  les- 
.  4ites  toiles  par  les  deux  bouts.  Quant  aux  toiles  fabri- 
^vées  d'après  des  combinaisons  arbitraires,  el^es  ne  pour- 
ront porter  lesdites  barres ,  même  dans  des  couleurs  dif^ 
férentes  de  celles  ci-dessus  indiquées  ;  «t  seront  lesdites 
ioilf^s  revêtue^  par  lesdits  gardes-jurés  ou  autres  préposés 
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à  l'apposition  des  .marques ,  d'une  empreinte  pareille  ats 
plomb  désigné  pour  les  étoffes  libres. 

y.  Les  toiles  rayées,  brochées  ou  mélangées,  porte- 
ront dcàlisiëres  rayées*,'  si  elles  sont  fabriquées  suivant  les^ 
règles  ;  "et  quant  k  celles  q[tii  seront "ftlbriqu^ées*  d'aprës 
'  des  dimensions  arbitraires,   elles  né  -pourront  porter 
que  des  Usiëres  unies.  Lesdites  toiles  ^seront  presént'écfs 

#  •  •  ■  • 

•^n  bureau  de  visite,  au- sortir  du  métier,  p6nr  y  t-ece— 
voir  le  plomb  ou  l'enipreinte  de  règlement  ou  de  liberté- 

VI.  Les  pièces  de  bonneterie ,  fabriquées  conformé- 
.  ment  au  règlement ,  porterotnt  à  Kune  de  leurs  extrémités 

deux  barres  transversales  de  6\  bleu  du  ràuge ,  bon  feint  ; 
.  et  à  l'égard  de  celles  qui  «éront  fabriqiiélefs  d'une  manière 
'Arbitraire^  elles  ne  pourront  porter  aucune  barré',  même 
idansjdes  couleurs  différences  de  celles  ci-dessus  prescrites^ 
"et  lesdites  pièces  de  bonneterie  seront  revêtues ,  suivant 

la  manière  dont  elles  auront  été  fabriquées  j,  des  plombs 

indiqués  par  l'article  iif. 

VII.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  lï- 
.  sières'  et  les  marques  prescrites  par  les  anciens  fèglemens , 

pour  toutes  les  étoffes  de  Soie,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'elles  puissent  être,  quiseront  fabriquées  conformément 
auxdits  règlemens  :  Voulons  seulement  que  pour  lesdites 
étoffes ,  il  soit  ajouté  sur  le  plomb  dont  elles  seront  revê- 
tues, le  mot  réglée,  ou  simplement  la  lettre  R.  Et  à  l'é- 
gard des  étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaison  s  arbi- 
traires ,  elles  pourront  porter,  au  choix  du  fabricant ,  tou- 
tes lisières  indistinctement ,  autres  néanmoins  que  celles 
assignées  pour  les  étoffes  réglées  ;  et  le  plomb  dont  elles 
seront  revêtues  ne  portera  pas  la  marque  de  règl^ement 
ci-dessus  indiquée. 

VIII.  Il  sera  libre  à  tout  fabricant ,  de  teindre  et 
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peindre,  faire  teindre  et  peindre  les  étoffes,  toiles  ou 
toileries  en  grand  ou  petit  teint ,  ou  en  couleur  mélanr 
gëe  de  grand  et  petit  teint  ^  à  la  charge  par  lui  de  faire 
apposer  sur  toutes  lesdites  étoffes ,  toiles  ou  toileries  indi- 
stinctement,  un  plomb  qui  indiquera  la  manière  dont 
elles  sont  teintes  et  le  nom  du  teinturier.  Le  plomb' de 
bon  teint  ne  sera  apposéque  sur  celles  teintes  en  bon  teint  ; 
et  à  l'égard  de  celles  teintes  en  petit  teint  ou  en  couleur 
mélangée,  il  ne  pourra  y  être  mis  que  le  plomb  de  petit 
teint  :  Ordonnons  aux  gardes-jurés  ou  autres  préposée 
pour  l'apposition  du  plomb  de  Visite,  dans  le  cas  oii  ils 
suspecteroient  la  teinture  de  quelques-unes  desditës 
étoffes ,  toiles  ou  toileries ,  d'en  foire,  le  débouilli  suivant 
l'usage  ;  et  en  cas  d'infidéliré  dans  l'apposition  du. plomb 
de  teinture,  voulons  que  ledit  plomb  soit  arraché  en 
vertu  d'un  jugemient  rendu  dans  les  formes  ordinaires  ; 
que  le  délinquant  soit  condamné  en  l'amende  de  trois 
cents  livres,  et  qu'il  soit  substitué  un' autre  plonib  ctm^ 
forme  à  la  qualité  reconnue  de  la  teinture  dje  ladite  pièce  : 
Nous  réservant ,  au  surplus  ,  de  statuer  par  un  npuveaû 
-règlement  sur  les  changemens  qu'il  peut  être  conyena*- 
ble  de  faire  aux  règlemens  actuels  relatifs  aux  teintures. 

IX.  Les  étoflfes  qui  seront  présentées  à  la  visite 'avec 
les  marques  distinctives  réservées  à  celles  fabriquées  siti- 
vant  les  règlemens ,  et  qui  ne  s'y  trouveront  point  con- 
formes ,  seront  coupées  ^e  six  aunes  en  six  aunes  ;  une  3es 
lisières  sera  arrachée ,  et  la  demi-aune  attenante  à  cha^ 
cun  des  deux  bouts  de  l'étoffe  sera  confîsc[uée  :  Déro- 
geant à  cet  égard  aux  dispositions  des  règlemens  qui  po^- 
teroient  autres  et  plus  grandes  peines. 

X.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  d'or  et 
d'argent  employées  dans  la  fabpcation  des  étoffes  ^  les 
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anciens  règletnèns  éoient  .exécutés  :  Faisons  en  consé- 
quence très-expresses  inhibitions  et  défisnses  à  tous  fabri* 
cans  de  filer  For  et  Targènt  faux ,  autrement  que  Sur  le 
fil ,  et  de  mélanger  le  fin  et  le  faux  dans  la  même  étoffe, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende. 

XI.  Toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale ,  safu 
distinction  ,  pourront  circuler  librement  dans  tout  le 
royaume,  et  y  être  mises  en  vente ,  pourvu  qu'elle» 
soient  revêtues  du  plomb  de  tëglemeat  ou  de  celui  d'é* 
lo£fe  libre  ,  ainsi  que  .de  celui  de  teiQture.  Abrogeons 
expressémetit  le  plomb  de  contrôle  prescrit  par  les  arti- 
cles XXXIX  et  XL II  ^tes  rëglemens  généraux ,  et  les  arrêts 
des  14  décembre  1728 et  5  décembre  1730. 
'  XII.  II  ne  sera  dbrénàvant  4iccordé  aucun  titre  de 
màmtfixcture  royale  y  çycepté  pour  les  établissemens 
uniques  dans  leul*  genre.  Et  k  Tégard  desdits  titres  ci- 
«levant  concédés ,  voulons  que  les  entrepreneurs  qui  les 
-ont  obtenus ^ient  tenus^  de  rapporter  en  notre  conseil, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  les  arrêts  en  vertu  desquels 
ils  en  jouissent ,  pour  être  par  nous  déterminée  Tépoque 
41aqnrile  ledit  privilège  doit  cesser  ;  et,  faute  par  eux  de 
se  confi^rmer  aux  dispositions  du  présent  article  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit ,  avons  dès  à  présent  déclaré  ledit 
titre  de  mànUfaeiure  royale  éteint  et  supprimé. 

XIII.  Les  fabricaips  qui  auront  exploité  de  père  en  filis^ 
.pendant  soixante  ans  9  et  avec  upe  réputation  soutenue, 
la  même  manufacture  ,  pourront  apposer  euxi-mêmes  à 
leu^s  étoffes  lés  pjombs  prescrits ,  et  seront  dispensés  de 
les  présenter  aut  bureaux  de  visite  >  après  néanmoins  y 
avoir  été  autorisé^  par  no«6^  et  serli-  ladite  autorisation 

r.  révoquée  en  cas  d'abos. 

XIV.  Les  anciens regtemeiiscoiicoriiaiit  la  labrication. 
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vente  et  expédition  des  draps  destinés  pour  le  Levant , 
seront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autre- 
ment ordonné  ;  Nous  résçrvapt  4e  nous  expliquer  ince»» 
samment  sur  cet  objet. 

XV.  N'entendons  non  plus,  sou$  le  prétexta  de  la 
liberté  accordée  par  l'article  i"  des  présentes ,  rien  inno- 
ver aux  dispositions  de  nos  édits  concernant  les  commu- 
nautés d*arts  et  métiers  :  Voulons  que  lesdits^dits  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

XVI.  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présente^  4 
tous  édits ,  déclarations  >  lettres  patentes ,  arrêts  et  règle- 
mens  contraires  à  icelui ,  lequel  néannjioins  ne  sera  exé- 
cuté qu'à  compter  du  i*'' juillet  1780. 

Lettres  patentes,  du  i^^  juin  1780,  portant 
étahlissement  des  bureaux  de  vUite  ^t  d^ 
marque,  de^  Mtqffes  ;  et  Règlement  pçur  10 
manutention  desdits  Bureaux.  (*) 

(*)  Ces  lettnes  ptitentet  font  s«ite  à  celles  du  5  m^i  4e  l'aaMf 
précédente,  concernant  les  manufactures.  Un  arrêt  du  conseil  ^ 
du  i^  mars  1781 ,  détermina  plus  tard  la  manière  dont  les 
gardes-jurés  ;,  et  autres  préposés  aux  bureaux  de  visite  et  de 
marque ,  compterciîeat  du  produit  des  droits  4e  marque ,  i|9»eq* 
4ie6  et  confiscatiojiii. 
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COMMERCE. 

£i>iT,  de  juillet  i']']']  ^  portant  création  de 
quatre  Commissions  en  titres  d'onces  d^In^ 
tendans  du  commerce, 

Louis  ,  etc.  Le  soin  que  nous  prenons ,  à 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  protéger 
et  de  favoriser  le  commerce  de  nos  sujets, 
comme  une  des  principales  sources  de  leur 
aisance  ,  nous  a  déterminés  à  nous  faire  ren- 
dre compte  des  variations  survenues  dans 
l'administration  d'un  objet  aussi  digne  de 
notre  attention  :  Nous  avons  reconnu  que  par 
l'édit  du  mois  de  mai  1 708 ,  le  roi  Louis  XIV, 
d'heureuse  mémoire  ,  avoit  créé  et  érigé  en 
titre  six  commissions  d'in tendans  du  com- 
merce ,  pour  être  unies  à  six  offices  de  maîtres 
des  requêtes,  et  fixé  les  fonctions  attachées  à 
ces  commissions,  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse au  commerce  :  Que  ces  commissions 
ayant  été  supprimées ,  il  y  avoit  été  substitué , 
pendant  la  minorité  de  notre  très-honoré  sei- 
gneur et  aïeul ,  un  conseil  de  commerce  établi 
par  la  déclaration  du  i4  décembre  1716  :Que 
par  édit  du  mois  de  juin  17^4^  il  a  été  créé 
quatre  charges  d'in  tendans  du  commerce.  Mais 
étant  informés  que  deux  desdites  charges  sont 
actuellement  vacantes,  l'une  par  le  décès  du 
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sieur  Boula  de  Quincy ,  et  l'autre  par  la  dé-* 
mission  que  le  sieur  de  Saint-Prest  en  auroit 
faite  entre  nos  mains,  et  désirant  rappeler  à 
sa  première  institution  une  administration 
dont  nos  sujets  ont  éprouvé  tout  Tavantage, 
nous  avons  cru  devoir  établir  des  commis- 
sions à  Tinstar  de  celles  créées  en  1708. Aces 
causes,  etc.  (*) 

Ordonnance  du  Roi,  du  28  décembre  1777, 
portant  institution  d'un  Prix  public ,  en  fa-- 
veur  des  nouveaux  étabîissemens  de  commerce 
et  d'industrie. 

Le  roi,  dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  ses  finances ,  a  approuvé  les  dispositions 
qui  lui  ont  été  présentées  pour  assurer  des 
secours  pécuniaires  aux  nouveaux  établisse- 
mens  de  commerce  et  de  manufactures  qui 
méritent  ces  encouragemens  :  Et  S.  M.  dési- 
rant entretenir  encore  l'émulation  par  des 
motifs  de  gloire  et  d'honneur,  a  jugé  à  propos 
de  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  de  toutes 
les  personnes. qui,  en   frayant  de  nouvelles 


(*)  Le  dispositif  supprime,  du  consentement  des  titulaires, 
les  quatre  offices  d^intendans  du  commerce ,  ordonne  le  rem- 
boursement de  leur  finance  ,  et  y  substitue  de  simples  commis* 
sions  révocables  à  volonté  ,  forme  plus  convenable  pour  Ici 
places  d'administration  qui  esLigent  da  talent. 
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rbiités  à  l'industrie  nationale,  oti  eh  la  perfec- 
tibrînà^nt  essetktielletAeht,  auront  servi  l'état 
et  liiërité  unie  mattjue  publique  de  Tàpproba- 
tlôii  dé  S.  M.  LèpHi  hôhôràble(}tié  sotti  atnour 
poiiir  Ifes  trataui:  Utiles  l'engagé  à  instituer, 
consilstera  dans  une  tnédàilïe  d'or ,  du  poids 
dé  douze bncès,  àyàht  d'un  côté  fe  tête  du  roi^ 
et  de  l'autre  une  exergue  et  une  légehdé  ana- 
logue.^ au  sujet. 

Cette  médaille  sera  décernée  dans  les  pre- 
miers mois  de  chaque  année ,  à  commencer 
en  mars  1779,  pour  l'année  1778  ,  et  ainsi  de 
suite,  au  jugement  d'une  assemblée  extraor- 
dinaire, composée  du  raihistre  des  finances, 
de  trois  conseillers  d'état,  à&%  intendans  du 
fcommérce,  et  à  laquelle  seront  appelés  les 
députés  et  les  inspecteurs  généraux  du  com- 
inerce.  S.  M.  veut  que  les  intendans  du  com- 
iiierce  rendent  compte  à  cette  assemblée  de 
tous  les  nouveaux  établissemens  ()ont  on 
aura  eu  connoissance  dans  le  cours  de  ï'année, 
et  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  l'acquérir ,  soît 
par  leurs  correspondances  avec  tous  les  inspec- 
teurs du  royaume ,  soit  parles  avis  q^ûi  îeiar  se- 
ront donnés  par  les  commissaires  du  roi  dé- 
partis dans  les  provinces  :  Enfin  ,les  personnes 
tïiêraes  qui  croiront  avoir  des  droits  à  ce  con- 
cours ,  pourront  adi'esser  leurs  titres  ard  se* 
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crétaire  général  dii  commerce.  S.  M.  veut  que 
le  prix  ne  puisse  jamais  être  adjugé  aux  au- 
teurs de  simples  mémoires  ,  mais  seulement 
aux  personnes  dont  les  idées  utiles  auront 
été  mises  en  exécution.  Le  roi  permet  que  la 
personne  qui  aura  obtenu  ce  prix  lui  soit 
présentée  par  le  ministre  de  ses  finances;  se 
réservant  encore  S.  M. ,  d'ajouter  à  cet  hon- 
neur de  nouvelles  grâces,  selon  le  mérite  et 
rimportance  de  la  découverte  qui  aura  été 
couronnée  :  elle  approuve  même  que  l'assem- 
blée nommée  pour  juge  puisse  demander  la 
permission  de  décerner  un  second  prix  ,  s'il 
arrivoit  que  deux  citoyens  eussent  des  droits 
à  peu  près  égaux  à  cette  marque  de  distinc- 
tion. Enfin  ,  rintention  du  roi  est  que  ces 
médailles  deviennent  dans  les  familles  une 
preuve  subsistante  d'un  service  rendu  à  l'état, 
et  un  titre  à  la  protection  particulière  de  S.  M» 

AuRÉT  ©u  coTfSEiL,  du  6  TTitirs  Ï779 ,  qui  défend 
à  toutes  personnes  d'exporter  les  Métiers  ^ 
ainsi  que  les  Otitils  et  Instrumens  sersKint  à 
leur  fabrication. 

Le  roi  étant  informé  que  l'exportation  à 
l'étranger  <les  métiers  propres  aux  manufac- 
tures étoit  préjudiciable  à  celles  de  son 
royaume  ;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  :  oui 
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le  rapport  du  sieur  Moreau.  de-Beaumont». 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  roy^ 
des  finances  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  fait 

ê 

très -ex  presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  d'pxporter  les  métiers,  ainsi 
que  les  outils  et  instrumeus  servant  à  leur 
fabrication ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
'd'amende  contre  les  contrevenans  ,  et  même 
d'être  poursuivies  extraordinairement  ;  déro- 
geant à  cet  effet  S.  M.  à  tous  arrêts  et  règle» 
mens  à  ce  contraires.  Enjoint  S.  M.  aux  inten- 
dans  et  commissaires  départis  dans  ses  pro- 
vinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

Arrêt  du  conseil,  du  i8  novembre  1778,  qui 
permet  le  transit  par  les  ports  de^Bordeaux  , 
La  Rochelle j  Nantes ^Saint-Malo  et  le  Ha\fre , 
tant  pour  la  sortie  des  ou^^ra^es  provenans  des 
manufactures  de  la  Flandre  françoise  y  pays 
conquis  et  cédés ,  que  pour  l'entrée  des  ma-* 
tières  premières  servant  à  leur  aliment:  {^) 

(*)  L'objet  de  cet  arrêt,  ainsi  que  de  différens  autres  arréty 
analogues  rendus  vers  la  même  époque ,  étoit  d'étendre ,  pen* 
dant  la  guerre  avec  l'Angleterre ,  la  facilité  du  transit  dans  le 
royaume. 
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Arkét  bu  corrsKiL  ^duii  septembre  1 779,  por^ 
tant  règlement  pour  V  élection  des  Députés  du 
cominerce. 

Le  roi  ,  persuadé  que  le  bon  choix  des  dé- 
putés du  commerce  importoit  infiniment  à 
l'objet  de  leur  institution ,  et  s'étant  fait  rendre 
compte  des  divers  usages  observés  pour  leur 
élection  ,  S.  M.  a  voulu  qu'en  adoptant  à  cet 
égard  le  parti  qui  seroit  jugé  le  plus  conve- 
nable ,  il  fût  en  même  temps  rendu  général  ; 
et  comme  la  permission  accordée  aux  cham- 
bres de  commerce  d'avoir  des  députés  à  la 
suite  du  conseil ,  n'avoit  pas  eu  pout  but  seu- 
lement de  procurer  aux  principales  villes  com- 
merçantes du  royaume  un  appui  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts ,  mais  qu'on  avoit 
désiré  de  trouver  dans  une  réunion  de  négo- 
cians  distingués,  des  lumières  et  des  avis 
utiles  sur  toutes  les  questions  générales  du 
commerce  :  S.  M.  a  cru  qu'en  conservant  aux 
chambres  de  commerce  la  principale  influence 
dans  l'élection  de  leurs  députés ,  il  convenoit 
cependant  d'y  faire  concourir  les  commissaires 
et  députés  du  commerce,  afin  que  de  cette 
manière  les  personnes  propres  à  ces  places 
fussent  examinées  sous  différens  rapports ,  et 
qu'en  rendant  les  moyens  de  faveur  encore 
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plus  difficiles ,  le  mérite  et  la  bonne  renom- 
niée  devinssent  la  principalerecommandàtion. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  j  le 
roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  oï'donne 
ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  députe  d'une  des 
chambres  de  commerce,  les  membres  qui  composent 
ladite  chambre  seront  tenus  de  s'assembler,  au  nombre 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêt  d'établissement 
d'îcelle,  pour  procéder  au  choix  et  élection  de  trois 
sujets. 

II.  L'élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  ;  le 
secrétaire  de  la  chambre  dressera  procës-verbal  du  nom- 
bre des  délibérans ,  ainsi  que  de  la  quantité  des  voix 
données  à  chacun  des  trois  sujets  élus. 

III.  L'expédition  du  procës-verbal  du  scrutin  prescrit 
par  l'article  ci-dessus ,  sera  remise  au  sieur  intendant 
et  commissaire  départi ,  pour  ,  ladite  expédition  par  lui 
envoyée  à  l'administration  générale  des  finances,  et 
communiquée  aux  commissaires  établis  pour  les  affaires 
du  commerce ,  être  par  lesdits  commissaires  ,  sur  l'avis 
des  députés  du  commerce ,  proposé  celui  des  trois  su- 
jets qu'ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
place. 
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FERME  DE   SCEAUX  ET  POISSY. 

Lettres  patentes ,  efe/  i S  mars  l'jjg,  portant 
établissement  d'une  Caisse  pour  lajacilité  du 
commerce  des  bestiaux. 

Louis  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  février 
1776)  nous  avons  supprimé  la  caisse  et  bourse 
des  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  et  nous  avont 
converti  le  droit  qui  s'y  percevoit  en  un 
autre  exigible  aux  barrières  ;  en  même  temp$ 
nous  avons  cru  devoir  autoriser  les  marchand» 
forains,  ainsi  que  tous  nos  autres  sujets,  à 
faire  avec  les  bouchers  telles  conventions 
qu'ils  jugeroient  à  propos ,  soit  pour  les  achats 
et  ventes  de  bestiaux  ,  soit  pour  le  prix  des 
avances  qui  en  sont  la  suite.  Nous  espérions 
qu'il  ne  résulteroit  que  des  avantages  pour  le 
public  de  ces  dispositions;  mais  on  nous  a 
représenté  que  la  suppression  de  cette  caisse 
avoit  obligé  nombre  de  bouchers  à  recourir 
à  des  emprunts  extrêmement  usuraires  ;  que 
les  marchands  forains  avoient  été  privés  <fe 
l'avantage  de  vendre  leurs  bestiaux  argent 
comptant  ;  et  que  plusieurs  d'entre  eux ,  éér 
courages  par  les  crédits  auxquels  ils  étoient 
obligés  de  souscrire ,  ainsi  que  par  les  frais  de 
poursuites  et  par  les  pertes  fréquentes  aiuir 
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quelles  ils  éloient  exposés  ,  avoient  diminué 
leur  commerce  avec  la  capitale  ;  ce  qui ,  joint 
à  la  dernière  sécheresse,  avoit  contribué  à  y 
élever  le  prix  des  viandes.  * 

Enfin  ,  nous  avons  trouvé  qu'un  impôt  * 
réglé  sur  la  valeur  des  bestiaux ,  seroit  plus 
équitable  que  celui  qui  existe  actuellement, 
puisque  ce  dernier  étant  uniforme  par  tête 
d'animal  de  même  espèce,  sans  distinction  de 
prix  et  de  qualité ,  cette  forme  de  répartition 
étoit  onéreuse  à  la  classe  des  citoyens,  pour  la 
consommation  desquels  les  achats  d'animaux 
d'une  valeur  inférieure  sont  principalement 
destinés.  # 

Nous  avons  cependant  hésité  et  différé  long- 
^'^emps  de  changer  une  loi  qui  nous  avoit  été 
présentée  dans  des  vues  de  bienfaisance;  mais 
sur  les  sollicitations  pressantes  et  réitérées 
qui  nous  ont  été  faites,^  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  méritent  le  plus  de  confiance  dans 
.cette  matière,  nous  nous  sommes  déterminés 
à  rétablir  une  caisse  pour  la  fâcfilité  du  com- 
merce des  bestiaux  ;  mais  nous  avons  eu  soin 
-d'apporter  dans  les  anciennes  conditions  des 
-<;hangemens  importans  et  favorables  au  pu- 
blic. 

Premièrement ,  ne  voulant  pas  en  faire  un 
objet  d'accroissement  de  revenu,  nous  nous 


«ommes  bornés-  à  demander   aux   nouveaux 
fermiers  kl  inèmé  somme  que  nous  lirons  main- 
tenant de  ce  droit  aux  barrières  ;  au  moyen  de 
^oi ,  et  en  ^n'admettant  aucun  des  intérêts 
en  croujiè  ij'wî  existoiènt  précédemment  dans 
c^tte  i affaire  ^  nous  avons  pu  diminuer  d'un 
tiers  le  droit  priacipaîl  ,  perçu  ^ci*devant  aux 
'marchés  de'  Sceaux  efde  Poissy ,  et  supprimer 
en  entier  les  quatre  sous  pour  livre  addi- 
tionnels. .  »  :  ' 
»  Ënlimté,  au  lieu  que  les  anciens  femiîtirîs 
Joe  Vétoiehl  ^gaigés  qu'à  des  avanjôts  de  quinze 
jours,  nous  leur  imposons  l'obligation  de  isè 
prêter  cansta-mmènt  ^à*  On  crédit  de  quatre 
^einaines;  enfin,  étant  instruits  qu'ils  avoient 
la  liberté  de  i*^fo8ér  ce  crédit,  selon  leur  con- 
venance, nous  avons  voulu  qu'ils  fussent  tentis 
de  l'accorder  à  tous  les-  bouchers  dont  les 
noms  leur 'seront  désignés  par  le  lieutenant 
ciçénéraldeipdlice  ;  et  cependant -aucuns  de  ces 
mêmes  acheteurs  ne  sera  obligé  de  recourir  à 
la  nouvelle  caisse  ;  mais  comme  elle  fera  un 
bénéfice  sur  le   prix  de  bail,  elle  n'exigera 
.l'intérêt  que  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par 
an  i  san3  toutefois  que  les  intéressés  puissent 
jamais  requérir  aucune  indetnriité ,  ni  pour 
les  frais*  de  poursuites  ou  de  contestation  ,  s'il 
en  survient ,  ni  pour  les  pertes  effectives  aux- 
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quelles  ils  seront  exposés ,  ni  pour  les  fonds 
oisifs  qu'ils  seront  obligée  d'entretenir,  afin 
d'être  en  état  de  remplir  à  chaque  instant  le 
service  auquel  ils  s'engagent ,  de  manière  enfîa 
que ,  moyennant  l'avantage  mpdéré  qu'ils  doi- 
vent trouver  dans  leur  ferme ,  nous  en  rece- 
vions exactement  le  même  revenu,  ^t  qqe  toùis 
les  marchands  forains  soient  toujours  sûrs  de 
rapporter  de  l'argent  poui*  le  prix  de  leurs  besr- 
tiaux  ;  ce  qui ,  en  les  garantissant  de  peintes 
fréquentes,  encouragera  leur  commence  et 
rendra  l'approvisionnement  de  Puris  plus 
assuré. 

Tels  sont  le^:  divers  motiffi qw . niHis  ont  été 
présentés ,  et  aous  verrous  ^vec  satisfaction 
que  le  succès  réponde  k  nos  «oins  ^  et  aux  vues 
Àe  bîenfai$an<^:  qm  nou$  9^imen t 

Et  voulant  fair^  couDOÎtrie  uo$  intentions  à 
i^t  égard ,  nous  avons  décliuré  et  ordonné  ;  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  nous 
déclarons  et  ordonnons  c^  qui  suit  : 

ARTICLE     PREMTSR. 

Nous  avons  supprime  et  supprimons ,  à  compter  du 
i''  juillet  prochain  y  les  droits  établis  aux  barrières  et 
entrées  de  Paris ,  par  notre  édît  du  mois  de  février  1 776, 
^ur  les  bœu£si ,  vaches  »  veauK  et  moutons ,  à  l'exception 
de  ceux  établis  par  lodif  i^dit  sur  i^,  -^^ir^or^r  qvm  uous 
laissons  aubsister. 
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•  II.  .Au  lieu  et  place  des  dt-oits  supprimés  par  l'af  ticU 
premier  ci-dessws ,   nous  avons  créé  et  rétabli ,  pour 

douze  années  entières  et  .consécutives,,  à.  coniptejfjdv 
ineme  jour,  i"  juillet  prochain,,  un  drojt  seulçpfienit  de 
Irnit  deniers  pour  livre",  sans^u^y^n  sou.pou^liyije.addir 
tionn«rliy  du  prix  de.  tousles  ^IsKjeufs  ,;  vacjiesi;  y<ç^hx,, 
porcs,. :  naoutons ,  brebis ,  chèvres ,  clieyrjçaujj^ji  :S^tref 
]>estiaux,  sà^s  exœjptipn^  qui  seroot  v^das'dan^leg 
marchés  de  Sceaux^fit  de  Poissjr.j  lesquels  huit  deniers 
pour  livre  Seront  payéîi  co;Hpta,n$,à  cel^i  que  nous  char^ 
gérons  deUe^écUt^pn  d^^présenlçs.,  .n^f]^itié  par.l^  vexi.'* 
«deur^  et  moûié  par  Jf^cheteurv    ,.         >:     .  :  ;.  : 

i, . : IJ'I. ,  Permettons,  à  celui. qui  sera^chargé  die.  V^xéçutioii 
de9  pré^^nles  ,  d'établir  aui(  entçjées  et  ai^r  1^  tS^^çe  de 
Ja  ville  de  Poissy.çt  di;, marché  de. Sceaux i-^et^^iUres 
endroits:ïj[u'il  jugera  <ço^Y<e^ftbles„  ie^ i^çç^j^jpi%  ^i^cessai^ 
res,  tant  pour  recevoir  les  déclarations  de  la  quantité 

jët;  .qualité  des  besfiaux  qui,v«^raut.  raidie i^és^ 4^!^:  )^Ç¥^^^^ 
puarcbés-,  et  celles;  d^'  prix  qu'ils 'y  seront  .vendus  ,v  que 
pour  veiller  à  rexéçu^iç^djQjtousJLçs  djifi^rens  r/eglemeps 
4][ui  ¥>nt.été  rendus  concerxjLantilesdits  marchés. j,)e£q^ls 
.cotnmis  exerceront  .sujT/^, simple,  procuration  ^.çtje^rs 
procès-verbaux  auroi>t  foi.Pîi  justice  cpmmece^x  de^ 
commis  de  nos  fermes,  après  toutefois  qu'JJ^.. auront 
prêté  serment  devlïîi.t.  te  lieutenant  généf-alnd^e  police 

Pénètre  bonpè  vill:^^d9'P4i[i^ .     .|  '   <    •  :  iï  . 

lY.  Défendons  à  tpA$  ,B[|4EQha^ds |,  le^rsL<^f^€^uF«;, 
commissionnaires  o4,.autrff^<,,de  fair.e  .eiUr«r,iaucups 
•besûauxeo  fraude  daps.lc$di|^  marchés,  et  d'fei>. espo- 
ir en:  vente  une  plus  grandi|S;quantiié  que  celle  conter 
nué  dans  leur,  déclaration  y  :i^  peine  deopnfisc^liqn  de^ 
.dits bestiaux,  et  de. cinq  ceilisjiivres  d'aoo^nd/e^.et  nous 

m.  3o 
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teujôîgDofis  à  tons  marchands  forains ,'  herbagers ,  labou- 

feùts  y  léufé  faôtears  et  commiissionnaires  ou  autres ,  de 

tiiert^r  ditéùteïnerit  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 

toui  Tes  bîdiUfs ,  vâchés  et  moutons  k  eux  appartenais  ; 

ou  kàiSt  îié  àUtont  !a  cbt)<ïuité  5  Jetît*  défendons  exprès* 

sënieilt  de  îes  eiitreposét^,  oindre  crti  dbtraire«n  route  ^ 

éti 'toiit  xm  éh' partie,' et  aiix  màfcbands  botrchers  et 

àùti*eâà'al]^riài£«dévântdéi5ditsmafciiands  forains ,  lier- 

bàgers,  lâbourëiirs  et  autres,  pour  acheter  leurs  bestiaux. 

DéfehSèbîs  ^areiHenlent  anidits  bouchers  d'afche ter  les 

b'e^îatix  doiït  ils  autènf  tresoin  pbùk*  leur  commerce^ 

autrement  que  les  jours  d'è  inarchréis  brclinàirei  ^  et  dans 

le^  places  et  lieuk  destinés  pour  là  vente  4  lé  tôïit  à  peine 

dé  saisie  et  confflscatîôn  >'  êfdè  dinq  cents  liVreîs  d'à^ 

iàènde  l  hu  pfétyëme^rt  cfe  léfqiieile  chacûû  de*  Cotttrcve*^ 

ikafts'séfrà  <^Mrâîht"eoiùlné']^'ùt  ùos  jprôpreè^  deniers  et 

-  'W.  tèrùTf»qîië'^n7>ùtffcM?èer6h#aëlWcûti<in  Ô^ 
sèWtes^i^^^^ù  d'établir' dans  leë'iààtchésàe  Scee^tLiL^t 
'dé  Péîssy  f  a'Witapt'èr  diidîtjcrtir^i«'  juillet  prochain  ^ 
unètiàîsie  de  crédit ,  à  lâÇucBè  îî  èerà  libre  aux  bou-^ 
th'ers  (^ûi  y  auront  droit/  stiîvian't  l'article  ci  -  après  ^ 
d^àvoîr  recours*,  et  d'y  fkire  payer  en  leur  acquit  aux 
marchands  Ibràins ,  le  prix  des  bestiaux  qn'îls  auront 
lâchetés ,  ettlént^il  aura  été  Ifai^  déclaration. 

YI.  Il  sera  arrêté  par  le  lieutenant  gétféral  de  police 
de  notre  Wô'tfë  ville  de  iPariè-,  dtis  termes  et  en  la  forme 
^prescrîté  ^ài*  l'arrêt  de  no^é  pàrlëinént  de  Paris ,  du 
"6  février  1756,  un  état  c{ui  indiquera  lés  bouchers  dfe 
la  ville ,  faubdtirgiî  et  batiliieilè  de  Paris  ,  qui  airt-6ût  cré*- 
dit  à  ladite  cai^^e  /  et  lé  militant  de  la  Somme  qu'elle 
sera  téxia  did^teur  avancer  chaque  semaine.  Les  bouchers 
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compris  audit  état  seront  les  maîtres  d'exiger  de  ladite 

caisse  le  prêt  des  sommes  pour  lesquelles  ils  y  seront  em* 

ployés,  sans  que  ladite  caisse  puisse  s*y  refuser;  mais  le 

cjçédit  ne  pourra  être  exigé  par  lesdits  bouchers  que  pour 

c^uatre  semaines ,  en  sorte  que  ceux  qui  n'auroicnt  pas 

rendu  à  la  caisse  la  somme  qui  leur  auroit  été  par  elle 

prêtée  pour  la  première  des  quatre  semaines,  ne  pourront 

plus  exiger  de  crédit  de  ladite  caisse  y  jusqu'à  ce  qu'ils 

aient  rendu  la  somme  qui  leur  aura  été  prêtée  pour  la 

preiTiière  semaine  ;   notre  intention  étant  que  chacun 

desdits  bouchers  ne  puisse  être  débiteur  envers  ladite 

caisse  ,  de  plus  que  de  la  somme  fixée  par  le  lieutenant 

général  de  police  pourlesdites  quatre  semaines. 

VII.  Attribuons  à  ladite  caisse  six  pour  cent  par  an 

d'intérêt  des  avances  qu'elle  aura  faites ,  lequel  intérêt 

courra  à  compter  du  jour  de  l'emprunt ,  et  sera  payé  en. 

même  temps^que  le  pr^ncjpfil,  s^ns  aucune  dé(^uct!on 

ni  retenue  quelconque,  par  les  bouchers  qui  auront 

emprunté. 

YIII.    Les  bouchers  qui  auront   emprunté. à   ladite 

'  '''.'îi 

caisse^  seront  tenus  de  rendre  en  deniers  coD;iptans le& 

spmçies  empruntées  dans  le  délai  de  quatre  semaines  , 

à  compter  du  jour  du  prêt  qui  leur,  aura  été  fait.,  sans 

qu'ils  puissent  refuser  tout  ou  partie  dudit  rembourse** 

ment ,  sous  prétexte  que  les  bestiaux  par  eux  achetés 

seroient morts  de  mprt  naturelle;  çt,  faute  par  eux  de 

•  <<■-'  ..■.'  X'«i 

rendre  et  payer  dans  ledit  délai  Içsdites  sommes^,  avec 
les  intérêts  tels  qu'ils  sont  ûy.és  par  ^article  ci-dessus  , 
ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonna- 
bles ,  même  par  corps ,  comme  pour  nos  propres  deniers 
et  affaires,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Fcdit 
du  moisde  janvier  1707. 
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ÎX.  Pour  donner  aux  boucliers  plus  de  facilité  pour  le 
jTayément  en  principal  et  intérêts  des  sommes  qu*ils  au- 
ront empruntées  ,  nous  voulons  que  celui  qui  sera  pré- 
posé  à  l'exécution  des  présentes ,  établisse  en  notre  bonne  ' 
ville  de  Paris  un  bureau  oii  ledit  payement  puisse  se 
faire  par  ledits  bouchers  ,  qui  seront  tenus  d'y  porter 
lés  sommes  qu'ils  auront  à  rembourser. 

X.  Le  préposé  à  l'exécution  des  présentes  pourra  , 
pour  le  payement  de  ce  qui  lui  sera  dû  par  les  bouchers  , 
exercer,  par  privilège  et,  préférence  auxdits bouchers  , 
comme  pour  .nos  propres  deniers  et  affaires ,  les  mêmes 
actions  et  droits  des  bouchers ,  contre  ceux  à  qui  ils  au- 
roient  fait  des  fournitures  de  viande  à  crédit;  et  seront 
leçdits  débiteurs  tenus  de  vider  leurs  mains  eu  celles 
dudit  préposé,  de  ce  qu^ils  devront  aiixdits  bouchers  , 
jusqu'à  toncurrencé  de  cq  que  .ceux-ci  pourroient  de- 
voir à  la. caisse,  nonghstânit  toutes  saisies  et  empêche—" 
menJs  ;  e£  iiDus  accordons  aiidit  prépose  ^  peur  Je  i'ecou- 
Vrement  de  ses  avances  ,  les  mêmes  privilèges  qu'aux  au- 
ires  fermiers  de  nos  droits ,  .sur  les  meubles  et  effets  ino^ 
Biliers  de  leurs  débiteurs.. 

XT.  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les 
commis  de  celui  qui.sera  chargé  de  l'exécution  des  pré- 
sentes  ;  et  à  tous  htiissiers  et  sergens  d'exercer  aucune 
contrainte  contre  les  bouchers,  et  sur  lès  bestiaux ,  en 
allant  et  revenant  des  marçhe's  de  Sceaux  et  de  Poissy  , 
ou  y  étant ,  ^tsur  la  place  aux  veaux  à  Parîs^,*les  jours  de 
marché,  si  ce  n'est  en  cas  de  contravention  aux  présentes. 

XII.,  tes  contestations  relatives  à  l'exécution  des  prc- 
sentes  seront  jugées  par  lé  lieutenant  généralde  police 
de  notre  bonne  ville  3e  Paris ,  sur  une  simple  sommation 
de  jour  à  autre^  sauf  l'appel  en  notrecoùr  de  parlement; 
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et  seront  toutefois  ses  ordonnances  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  y  pré- 
judicier. 

XIII.  Ordonnons  au  surplus  que  Tëdit  du  mois  de  jan- 
vier 1 707  ,  registre  en  notre  cour  de  parlement  le  10 
mars  suivant ,  et  les  autres  édits  ,  déclarations  et  règle- 
mens  concernant  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Voissf , 
aux'quels  nous  avons  dérogé  par  notre  édit  du  mois  de 
février  1776,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  ces  préseates. 

r 

ARTS  ET  MÉTIERS. 

Arr^it  du  conseil  d'iétat,  du  i4  fJ^ars  1779, 
portant  nouveau  Règlement  sur  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  impositions ,  dans  les 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Paris. 

Le  roi  étant  informé  que ,  malgré  les  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  pour  que  la  capi- 
tation  fut  répartie  dans  une  juste  proportion, 
sur  les  différens  membres  qui  composent  les 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  les  privilégiés  de  son  hôtel, 
ainsi  que  sur  ceux  qui  exercent  des  profes- 
sions libres ,  il  s'élevoit  néanmoins  de  fré- 
quen tes  plaintes  de  la  part  des  contribuables, 
qui  se  prétendoient  surtaxés ,  relativement  à 
l'étendue  de  leur  commerce  ou  à  l'exercicede 
leur  profession  ;  S.. M.  a  pensé  que  le  moyen 
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le  pluis  sût  d'y  remédier,  et  de  prévenir  par 
la  suite  les  taxes  arbitraires  ou  les  négligences 
qui -pouvoient  se  glisser  dans  la  répartition  , 
étoit  d'établir,  en  faveur  des  membres  des 
corps  et  cômrtiunautés,  des  privilégiés  de  l'hô- 
tel et  des  professions  libres ,  un  tarif  divisé 
par  classes ,  et  d'après  lequel  les  membres  de^ 
corps  et  communautés  ne  pourvoient  plus 
être  taxés  que  suivant  la  proportion  des  fa- 
cultés résultant  du  commerce  bu  de  la  pro- 
fession des  œntribuables  ,  en  réservant 
au  sieur  lieutenant  général  de  police  le 
soin  d'établir  d'ailleurs  les  bases  nécessaires, 
pour  déterminer  la  classe  du  tarif  dans  la- 
quelle chacun  des  membres  desdits  corps  et 
communautés  devra  être  compris.  S.  M.  s'est 
déterminée  à  simplifier  par  le  même  règle- 
ment, les  opérations  relatives  aux  autres  im- 
positions réparties  sur  ces  mêmes  corps  et 
communautés,  et  à  déterminer  pârticulière- 
'inent  une  proportion  entre  la  capitation  et 
les  vingtièmes  d'industrie:  Enfin,  ayant  re- 
connu que  les  règlemens  précédemment'faits, 
relativement  aux  renonciations  desmarchands 
et  artisans,  ne  peuvent  plus  être  adaptés  à  la 
constitution  actuelle  des  corps  et  commu- 
nautés, elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  de 
nouveau  ses  intentions  sur  la'fôrfne  dans  la- 


f. 
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quelle  les  tnarchaiids  et  artisans  qui  voudront 
cesser  entièrement, ou  seulement  suspendre 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  profession , 
pourront  dorénavant  en  faire  leur  déclara* 
tion.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  etc. 

ARTICLE  PREMIEB. 

La  capitation  des  marckancls  et  artisans,  faisant  com- 
merce ou  exerçant  profession  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris ,  sera  dorénavant  divisée  en  vingt-quatre  clas- 
ses ,  lesquelles  seront  fixées  par  le  tarif  ainnexé  au  pré- 
sent arrêt;  les  contribuables  seront  répartis  dans' celles 
desdites  classes  qui  seront  déterminées  pour  chaque  corps 
et  communauté  ,  par  un  état  de  distribution  à  la  suite 
dudit  tarifa  au  nombre  qui  sera  fixé  annuellement  pour 
chacune  desdites  classes  >  par  le  sieur  lieutenant  général 
de  police  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la  dernière ,  qui 
comprendra  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  distribués 
dans  les  classes  supérieures,  et  dont  le  nombre  ainsi  que 
le  produit  resteront  indéterminés  ;  faisant  défense  S.  M. 
de  suivre  pour  la  répartition  de  la  capitation  dans  les 
corps  et  communautés,  d'autre  division  que  celle  formés 
par  ledit  tarif. 

II. .  Conformément  à  l'article  xix  de  .l'édit  du  mois 
-d'août  1776,  les  membres  des  corps  et  communautés 
qui  procéderont  annuellement  à  la  nomination  des  dé- 
putés ,  et  les  députés  qui  seront  par  eux  élus ,  ne  pour^ 
ront  être  pris  que  dans  les  premières  desdites  classes, 
lesquelles  seront  déterminées  pour  chaque  corps  et 
.communauté  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police. 

III.  Les  deux  vingtièmes  d'industrie  .auxquels  sont 
assujettis  tous  Les  .marchands  et  artisans  ,  seront  fixés  ^ 
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tapt  qu^ils  auront  lieu ,  aux  trois  quarts  du  principal  de 
la  capitation  ,  le  tout  non  compris  les  sous  pour  livre  , 
qui  continueront  d'être  perçus  au-delà  des  impositions 
principales  ,  conformément  aux  rëglemens. 

IV.  Les  gardes,  prévôts,  syndics  généraux,  syndics 
et  adjoints ,  et  à  leur  refus  ,  des  préposés  à  la  nomina- 
tion du  sieur  lieutenant  général  de  police  ,  distribueront  ^ 
les  membres  des  corps  et  communautés  ,  des  privilégiés 
de  l'Hôtel  et  dés  professions  libres  j  dans  les  classes  indi* 
■quées  par  l'état  de  distribution  à  la  suite  du  tarif ,  de  la 
manière  portée  en  l'article  i",  et  suivant  les  règles  qui 
seront  établies  par  les  ordonnances  particulières  du  sieur 
•lieutenant  général  de  police. 

Y.  Il  sera  remis' au  sieur  lieutenant  général  de  police  i 
au  plus  tard  au  i5  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  , 
par  lesdits  gardes ,  prévôts ,  syndics  généraux ,  fiyndics 
et  adjoints,  ou  autres  préposés  y  lesquels  y  seront  con- 
traints ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  pour  les  pro- 
pres deniers  et  affaires  de  S.  M. ,  un  double ,  signé  d'eux, 
des  états  qu'ils  auront  dressés  en  conséquence  des  ordon- 
•nances  du  sieur  lieutenant  général  de  police;  et  sur  ces 
états  il  sera  formé  pour  chaque  corps  et  communauté , 
un  rôle  pour  chaque  nature  d'imposition ,  lequel  sera 
par  lui  arrêté  et  rendu  exécutoire,  en  vertu  des  rôles  gé- 
néraux qui  en  auront  >?té  préalablement  arrêtés  au  con«* 
seil ,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  février. 

VI.  Les  rôles  «eront  exécutés  nonobstant  oppositions 
quelconques ,  et  pour  queles  contribuables  puissent  con- 
noître  la  manière  dont  ils  auront  été  classés  et  les  motife 
de  leurs  impositions',  veut  S.  M.  que  les  rôles  particuliers 
de  chaque  corps  et  communauté ,  ainsi  que  les  états  sur 
lesquels  lesdits  rôles  auront  été  dressés ,  soient  commit» 


i( 


ARTS    ET    ]Vt£TI£RS.  47^ 

niques ,  sans  déplacer ,  à  ceux  qui  le  requerront ,  cbaque 
jour  de  bureau  dudit  corps  ou  de  la  communauté  ;  et  ea 
cas  de  réclamation  de  leur  part ,  pourront  lesdits  con- 
tribuables se  pourvoir  devant  le  sieur  lieutenant  général 
de  police ,  qui ,  suivant  la  justice  de  leurs  représenta- 
tions 9  déterminera  les  classes  dans  lesquelles  ils  devront 
être  compris  l'année  suivante.  *      . 

VIL  Le  recouvremenitdes  impositions  sera  fait  chaque 
année  ,  à  commencer  du  i''^  mars  ,  par  les  garder ,  pré- 
vôts ,  syndics  généraux,  syndics  et  adjpints  en  exercice^ 
lesquels  seront  solidairement  responsables ,  chacun  dans 
son  corps  et  com,munauté  ,  du  montant  de  la  totalité  des 
rôles  :  pourront  néantnoins lesdits  gardes,  prévôts,  syndics 
généraux,  syndics  et  adjoints,  choisir  l'un  d'entre  eux 
pour  faire  la  recette  en  leur  nom  :  tous  ceux  qui  seront 
chargés  dudit  recouvrement ,  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  recette  chaque  jour  de  bureau ,  et  de  jus- 
tifier par  quittances  du  payement  qu'ils  auront  fait  des- 
dites recettes  entre  les  mains  des  receveurs  des  imposi- 
tions de  la  ville  de  Paris  :  ordonne  S.. M.  que  la  totalité 
du  recouvrement  sera  faite  et  acquittée  à  la  fin  de  chaque 
année,  entre  les  mains  desdits  receveurs  des  impositions, 
qui  à  cette  époque ,  faute  de  payement ,  pourront  conr- 
traindre  les  gardes  ,  prévôts ,  syndics  généraux  ,  syndics 
et  adjoints  en  retard,  ainsi  et  de  même  manière  que  pour 
les  propres  deniers  et  affaires  de  S.  M. 

VIIL  Les  gardes  ,  prévôts ,  syndics  généraux  ,  syndics 
et  adjoints  ou  autres  préposés,  ne  pourront^  sous  peine 
d'en  répondre  personnellement ,  comprendre  par  la 
suite  ,  et  à  commencer  de  la  présente  année  17799  dans 
leurs  états ,  que  les  membres  de  leurs  corps  et  commu- 
nauté qui  feront  alors  le  commerce  ou  exerceront  d«s 
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professions ,  et  qui  en  conséquence  seront  dans  le  cas  de 
payer  les  yingtiemes  de  leur  industrie  :  entend  S.  M. 
que  dorénavant  tous  ceux  qui  voudront  suspendre  pour 
un  temps  leur  commerce  ou  profession  ,  ou  renoncer  en- 
tièrement à  leur  corps  ou  G(»nmunauté  ,  seront  tenus 
d^en  hâre  et  signer  leur  déclaration  dans  le  courant 
d'octobre  et  novembre  de  chaque  année  y   ^t  non  en 
d'autre  temps,  devant  le  sieur  lieutenant  général  de 
-police,  sur  un  registre  à  ce  destine;  de  laquelle  décla- 
mation il  leur  sera ilélivré  un. certificat  sans  frais ,  qu'ils 
'Seront  tenus  de  feire  enregistrer  dans  huitaine  an  plo^ 
-tard  ,  au  bureau  de  leurs  corps  et  communauté. 

IX.  Les  marcbands  et  artisan^  qui  auront  déclaré 
•43ans  le  temps  et  de  la  manière  portée  par  l'article  viii 
An  présentarrêt ,.  qu'ils  entendent  suspendre  ou  quitter 
t^itièrement  l'exercice  de^leur  commerce  ou  profession , 
•cesseront  en  conséquence ,  dès  T-année  suivante ,  d'être 
•compris  sur  les  états  des  corps  et  conununautés  ;  mats 
>ils  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
s'immiscer  dans  le .  commerce  ou  la  profession  qu'ils 
.auront  suspendue  ou  quittée ,  sous  peine  de  saisie  et  de 
.confiscation  des  marchandises  et  outils  trouvés  en  con- 
-travention  ,  et  de  tels  dommages,  intérêts  et  amendes 
'qu'il  appartiendra. 

X.  Il  sera  néanmoins  permis  à  ceux  qui  auront  dé- 
claré vouloir  suspendre  leur  commerce  ou  profession  , 

«d'en  reprendre  l'exercice  après,  en  avoir  fait  et  signé  , 
aussi  dans  le  temps  ci*dessus  marqué ,  leur  déclaration 

'devant  le  sieur  lieutenant 'général  de  police,  dont  il 
leur  sera  délivré  certificat ,  qu'ils  seront  pareillement 
tenus  de*  faire- enregistrer  dans  huitaine,  au  plus  tard, 
au  bureau  de  leur  corpi  ou  communauté  :  veut  S.  M.  ^ 
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que  nonobsttot  ladite  suspension ,  ils  soient  tenus ,  pour 
conserver  ladite 'faculté ,  de  continuer  à  payer ,  pendant 
tout  le  temps  âe  léttr 'Suspension  ,  les  charges- communes 
à  tous  les  membres  ^e  leurs  corps  ^t  communauté ,  au- 
tres que  les  impositions  qui  sç  lèvent  au  ^profit  de  S.  M. 

XI.  Il  sera  adressé  chaque  année ,  dans  la  .première 
quinzaine  de  janvier  ^^  par  le- sieur  lieutenant  ^^néral  de 
police.,  au  sieur  prévôt  des  marchands.,  un  état  des  dif- 
férentes déclarations  qu'il  aura  reçues  dans  le  courant 
des  mois  d'octobre  et  novembre -de  l'année  précédente  5 
lequel  état  sera  par  lui  ceirtifié^et  contiendra  ler  noms, 
demeures  et  professions  des  déclarans ,  avec  la  somme 
de  capitation  en  principal  à  laquelle  ils  *étoient  taxés 
au  temps  de  leur  déclaration ,  «t  la- date  desdites  décla- 
xations.  ' 

XII.  Ne  pourront  les  gardes.,. prévôts ,  8yndîcs>géné« 
raux,  syndics,  adjoints  et  autres-,  ccunpreadre  sur  les 
états  qu'ils  sont  chargés  de  dresser 'annuellement,  aucun 
des  contribuables,  dans  des  classes  inférieures  à  celles 
oii  ils  étoient  précédemment ,  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  sieur  lieutenant  général  de  police ,  et  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  k  la  décharge  des 
impositions  des  plus  pauvres  membres  de  la  rommu- 
nauté  ;  lesquelles  autorisations  «eront  communiquées 
sans  déplacer ,  chaque  jouir^  de  bureau ,  à  tousxeux  des 
contribuables  qui  l'exigeront,  pour  être  par  eux  fait 
audit  sieur  lieutenant  général  de  police,  telles  observa- 
tions qu'ils  croiront  conven.ables. 
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Takif  contenant  la  Taxe  de  Capitation  fixée  pour 
chacune  des  classes  assignées  aux  corps  et  commu' 
nauiés  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris ,  privilé^ 
giés  de  VHoiel  et  professions  libres»  (*) 

i'^*  Classe  ,à  trois  cents  livres ,'  ci 3oo 

2»  Classe  à  deux  cent  cinquante  livres  ,  ci.  aSo 

3*  Classe  à  deux  cents  livres ,  ci 200 

4'  Classe  à  cent  soixante-quinze  livres ,  ci.   1 75 

5'  Classe  à  cent  cinquante  livres ,  ci i5o 

6*  Classe  à  cent  vingt-Kîinq  livres ,  ci isS 

7*  Classe  à  cent  livres ,  ci 100 

8»  Classe  à  quatre-vingts  livres ,  ci 80 

9«  Classe  à  soixante-dix  livres ,  ci 70 

lo^  Classe  à  soixante  livres,  ci 60 

11*  Classe  à  cinquante  livres,  ci 5o 

12*  Classe  à  quarante-cinq  livres,  ci 45 

1 3e  Classe  à  quarante  livres ,  ci 4^ 

14*  Classe  à  trente-cinq  livres ,   ci 35 

i5®  Classe  à  trente  livres ,  ci 3o 

i6«  Classe  à  vingt-cinq  livres ,  ci 25 

17»  Classe  à  vingt  livres ,  ci 20 

18*  Classe  à  quinze  livres,  ci i5 

19*  Classe  à  douze  livres ,  ci 12 

20*  Classe  à  neuf  livres,  ci 9 

21*  Classe  à  six  livres ,  ci 6 

22*  Classe  à  quatre  livres ,  ci 4 

23®  Classe  à  cinquante  sous ,  ci 210 

24"  Classe  à  trente  sous,  ci 1   10 

(*)  A  la  suite  de  ce  tarif  yenoit  rénumération  des  corps  et 
conlmnnautés  d*arts  et  métiers ,  distribués  entre  les  vingt-quatre 
classes  ci-dessus,  suivant  la  nature  et  Fimportance  de  leur  in* 
dustrie. 
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Arrêt  du  conseil,  du  ^'^  février  l'j^o ^portant 
nouveau  Règlement  pour  les  impositions  des 
corps  et  communautés. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s'étoit  élevé  quel- 
ques difficultés  sur  Texéculion  des  arrêts  de 
son  conseil ,  des  1 4  mars  et  1 8  juillet  derniers , 
concernant  la  répartition  des  impositions  dans 
les  corps  des  marchands  et  communautés  d'arts 
et  métiers  :  et  S.  M.  désirant  lever  tous  les  ob- 
stacles qui  peuvent  nuire  à  l'ordre  qu'elle  a 
voulu  établir  pour  la  plus  juste  répartition  des 
impositions,  elle  a  jugé  à  propos  de  faire  con- 
noître  de  nouveau  ses  intentions.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  , 
Qu'à  l'avenir  et  à  compter  de  l'année  présente 
1780,  les  marchands  et  artisans ,  et  leurs  veu- 
ves qui,  en  conséquence  de  la  faculté  à  eux 
accordée  par  l'article  viii  de  l'arrêt  du  conseil , 
du  î4  mars  dernier,  auront  déclaré  devant  le 
sieur  lieutenant  général  de  police,  vouloir  isus- 
pendre  l'exercice  de  leur  commerce  ou  pro- 
fession ,  et  auront  été  compris  dans  les  années 
suivantes,  sur  les  rôles  de  l'a  ville,  ne  pour- 
ront, lorsqu'ils  déclareront  qu'ils  entendent 
reprendre  ledit  exercice,  être  employés- par 
les  gardes,  syndics  et  adjoints,  sur  les  états' 
de  répartition  des  impositions  des  corps  et 
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communaulés,  pour  le  principal  de  leur  capî* 
tation ,  à  une  moindre  taxe  que  celle  à  laquelle 
ils  auront  été  imposés  sur  les  rôles  de  la  ville , 
et  en  ce,  non  compris  l'imposition  de  Tin- 
dustrie  et  de  la  milice,  pour  lesquelles  ils  seront 
employés  sur  lesdits  états,  dans  les  propor- 
tions, établies  par  ledit  arrêt  ;  Excepte  néan- 
moins S.  M. ,  les  cas  où  quelqites-uns  des  con- 
tribuables auroient  essuyé  des  pertes  notables 
dans  leur  fortune ,  et  en  considération  des- 
quelles ils  auroient  dbtenu  une  ordonnance 
du  sieur  lieutenant  général  de  police,  par  la- 
quelle lesdits  syndics  et  adjoiQtsseroient  auto- 
risés spécialement  à  les  porter  à  une  moindre 
capi tation.  Fait  défenses  S.  M.  auxdi.ts  gardes, 
syndics  et  adjoints  ^e  comprendre  sur  les  états 
de  répartition  qu'ils  feront  pour  l'année  pré- 
sente 1780,  d'autres  contribuables  que  ceux 
qui  se  trouveront  portés  dans  les  rôjes  de  Tan- 
née 1779,  ou  qui  seront  ou  auront  été  reçus 
maîtres  depuis  la  confection  de$dits  rôles;  et 
enfin  ceux  qui  n'ayant  point  été  compris  dans 
lesdits  rôles  ^  auroient  fait  devant  lesiei^r  lieu- 
tenant général  de  police,  et  dans  le  temps 
prescrit  par  l'article  vin  de  l'arrêt  du  i4  mars 
dernier,  leur  déclaration  qu'ils  entendoient 
continuer  ou  reprendre  l'exercice  de  leur  com-» 
merçe  ou  professign.  Veut  et  ç^tçnd  S.  M., 
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que  ceux  desdits  marchands  et  arikans  qui 
n'étant  plus  compris  sur  les  rôles  d'industrie 
de  l'année  1778,  auroient  néanmoins  été  por- 
tés sur  les  rôles  des  impositions  des  corps  et 
cidmtnun^au^  de  l'atinée  1779  ,  cortime  conti- 
nuant ou  ayant  repris  l'exercice  de  leur  com- 
merce ou  pfôfessidri ,  soit  qu'ils  aient  fait  ou 
n'aient  pas  fait  leur  déclaration  de  reprise, 
ne  pourront  êtr^e  employés  sur  les  états  de  ré- 
l^artition  de  l'anï^ée  présente  1780 ,  pour  une 
moindre  ca{>itati6n  que  celle  pour  laquelle 
Us  étôièàt  coiif] pris  sur  les  rôles  dé  l'année 
1778^  si  ce  n'est  qu«  ,  dans  le  ^^^  ci -dessus 
^i>évu,ils  aient  obtenu  un^  ordonnance  de 
iiYodération  dti  sieur  Heulénant  général  de 
police  :  Faitdéfemeè  &M.  aux  gardes,  syndics 
et  adjoints,  de  cofntreVenir  aux  dispositions 
du  présent  arrêt,  et  renouvelle^  en  tant  que 
de  be^in ,  celles  portées  en  l'article  xii  de 
4*arrét  du  i4  mars  dernier  y  sous  peine  d'en 
fépGftitôte  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  et  de 
4'atne^e  y  portée.  Enjoint ,  S«  M.,  an  sieur 
Hentenant  général  de  police,  de  tenir  la  main 
^  l'exédution  du  prés0i;it  arrêt,  sur  lequel  se- 
-rant,  ^i  beéoin  est  ^  teintes  lettres  nécessaires 
^xpéidiées.  i 


1      . 
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INSPECTEURS  DÉS  HINES. 

ARRÊT  pv  CONSEIL,  du  11  mars  1781 , portant 
création  de  quatre  Inspecteurs  des  mines. 

.  Sur  ce  quia  été  représenté  ai^oi ,  étant  en 
son  conseil ,  qu'un  des  moyens  qu'on  pour- 
roit  le  plus  efficacement  employer  pour  retirer 
tout  l'avantage  qui  peut  résulter  de  l'exploita- 
tion des  substances  métalliques  qui  se  trou-^ 
vent  dans,  lô  royaume^  seroit  de  cholisir  un 
certain  nombre  de  sujets  instruits  qui»; d'a- 
près des  tournées  qu'ils  feroient  annuellement 
dans  différentes  provinces^:  se  mettrpient  à 
portée  de.  rendre  compte  à  i'admidistration 
des  minés  exploitées?  ou.  non  exploit^cjsyjui  y 
existent,  et  qui  auiïoient  des  cohuoijsaaiijces 
assez  étendues  sur  cette  matière  pouir  pouvoir 
juger  de  la  manière  dont  se  font  les  eii^ploita- 
tions;  s'assurer  de  la.  solidité  et  régulairité  déîi 
travaux;  veiller  à  la  sûreté  des  ouvrier^  qrti 
y  sont: employés  ;  aidwJe^  «ntrepreneurs^,de 
leurs  coiiseUs ,  et  indiquer. ^^  l'admiaisjtjPAUo^L 
jcellesdesdites  exploita  tiônk. qui ,  à  rdisQ^f4p 
leur  uliliitéet  de  leur  importance,  pourroient 
mériter  plus  particulièremient  d'être  énconrar 
gées.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  r$|^prQi4 
du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  conseiller  d'é- 
tat ordinaire ,  et  au  conseil  royal  des  finances; 
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le  roi  éJant  en  son  conseil,  a  créé  et  établi 
quatre  inspecteurs  des  mines  et  minières  de 
son  royaume,  auxquels  il  sera  expédié  des 
commissions,  et  dont  le  traitement  sera  dé- 
terminé par  Tadïninistrateur  général  de  ses 
jSnances.  Veut  S.  M.  que  lesdits  inspecteurs,- 
d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'administration  ,  se  transportent  tous  les  ans 
dans  les  provinces  qui  leur  seront  indiquées, 
à  l'effet  de  vaquer  aux  opérations  portées  ^ans 
les  instructions  qui  leur  seront  données,  et 
de  dresser  un  journal,  tant  desdites  opéra- 
tions que  des  découvertes  qu'ils  feront,  et  qui 
seront  de  nature  à  mériter  l'attention  du  gou- 
vernement. Veut  pareillement  S.  M.  que ,  lors 
de  la  visite  qu'ils  feront  des  mines  et  fouilles 
en  exploitation  ,  ils  veillent  à  ce  qu'il  soit 
promptement  remédié  aux  travaux  défectueux, 
et  qui  pourroient  mettre  en  danger  la  vie  des 
ouvriers,  ou  occasionner  quelques  autres  ac- 
cidens.  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
être,  de  troubler  lesdits  inspecteurs  dans 
Texêrcice  de  leurs  fonctions ,  pour  raison  des- 
quelles les  entrepreneurs  et  intéressés  dans 
lesdites  mines  et  autres  fouilles,  seront  tenus 
de  les  reconnoître  en  ladite  qualité  d'inspec- 
teurs, et  de  leur  fournir  tous  les  éclaircisse- 
III.  3x 
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mens  qu'ils  pourront  désirer.  Ordonne  en 
outre  S.  M.  que  lesdils*  inspecteurs  jouiront 
des  privilèges,  exemptions  et  prérogatives  dont 
jouissent  les  inspecteurs  ,  tant  généraux  que 
particuliers  des  manufactures.  Enjoint  S.  M. 
aux  intendans  et  commissaires  départis  dans 
les  différentes  généralités  de  son  royaume,  cJt 
aux  officiers  municipaux  et  de  police ,  de  veil- 
ler, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécu- 
lion  du  présent  arrêt. 

COMMERCE  DES  GRAINS. 

Arrêt  pour  suspendre  V exportation  des  Grains 
à  tétrangery  dans  les  provinces  de  Languedoc 
et  de  Provence. 

Versailles,  26  septembre  1777.  (*) 

Le  roi  étant  informé  que  dans  une  partie  de 

(*)  Cet  arrêt  da  conseil,  et  deux  arrêts  semblables  rendus  k 
la  même  époque,  pour  saspendre  rexportatîon  des  grains  à 
Tétranger,  dans  la  G.uienne ,  le  Béarn  et  le  Roussillon  ,  sont  les 
seuls  actes  du  premier  ministère  de  M.  Necker  qu'il  m'ait  été» 
possible  de  recueillir  relativement  au  commerce  des  grains.  Il  est 
fort  à  regretter  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres  ;  car  ce  seroît  un 
document  précieux  que  l'application  faite  par  M.  Necker  lui* 
même  )de  ses  principes  sur  cette  importante  question,  à  u»» 
époque  où  aucun  trouble  politique  n'auroit  contrarié  les  résuU 
tats  de  ses  expériences. 

Personne  n'ignore  ce  que  la  France  a  souffert  de  la  disett» 
de  1789,  et  les  effort*  inouïs,  comme  ministre  >  les  sacrifices 
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son  royaume,  la  récolte  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu'on  en  avoit  conçues ,  et  voulant 
que  les  diverses  provinces  se  prêtent  un  mu- 
tuel secours ,  de  préférence  à  toute  autre  spé- 
culation; S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  de  sa  sagesse 
de  suspendre  pendant  quelque  temps  l'expor- 
tation des  grains  à  l'étranger,  dans  le  Langue- 
doc et  la  Provence;  elle  s'y  est  déterminée 
d'autant  plus  volontiers ,  qu'elle  est  instruite 
que  les  blés  y  sont  portés  à  un  prix  assez 
haut  pour  garantir  l'intérêt  des  propriétaires 

généreux,  comme  particulier,  que  fit  M.  Necker  pour  préserver 
Paris  de  la  famine,  et  soulager  du  moins  les  maux  qu'il  ne  pou* 
voit  entièrement  prévenir.  Mais  à  cette  époque ,  d'une  part ,  les 
passions  politiques  se  méloient  avec  violence  aux  inquiétudes^ 
causées  par  la  cherté  des  subsistances  ,  e.t  de  l'autre,  l'action  du, 
gouvernement  étoit  presque  nulle  sur  les  administrations  lo- 
cales ,  qui  se  dirigeoient  chacune  d'après  leurs  -pm^ar^  idées  , 
ou  cédoient  sans  réflexion  a  des  préjugés  populaflipHLes  tra- 
vaux du  second  ministère  de  M.  Necker,  à  cet  égard  ,  ne  purent 
donc  point  être  soumis  à  une  marche  fixe,  et  "n'offrent  par  con- 
séquent aucun  résultat  précis  dont  un  système  puisse  s'étayer. 

En  1777  et  1778,  la  gène  qui  se  fil  sentir  ne  fut  que  par- 
tielle ,  et  les  inquiétudes  portèrent  principalement  sur  les  pro- 
vinces de  Guienne  et  de  Béarn.  La  suspension  momentanée  de 
l'exportation  y  ramena  le  prix  des  grains  à  un  taux  modéré  et 
n'entraîna  aucun  inconvénient.  11  est  à  remarquer,  du  reste, 
que  cette  défense  d'exportation  pe  s'étendoit  point  aux  blés  im-. 
portés  par  le  commerce  étranger ,  dont  la  sortie  étoit  expressé- 
ment réservée ,  et  que  la  libre  circulation  de  toute  espèce  de 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  fut  constamment  maintenue. 

{Note  df  ^Éditeur,) 
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et  des  cultivateurs,  lors  même  que  ce  prix  vien- 
droit  à  éprouver  quelque  diminution.  A  quoi 
désirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne ,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  toutes  exportations  et  expéditions  de 
grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  bu- 
reaux des  provinces  de  Languedoc  et  de  Pro- 
vence, seront  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en 
6oit  par  S^  M.  autrement  ordonné  ;  fait,  S.  M. 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
ses  sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient , 
d'exporter  à  l'étranger  des  blés,  seigles,  farines, 
orge, avoine  et  autres  menus  grains,  sous  peine 
de  confiscation;  n'entend  néanmoijris  S.  M., 
qu'il  jsoit  apporté  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion de  toutes  espèces  de  grains  dans  toute 
l'étenéHPde  son  royaume,  non  plus  qu'à  l'im- 
portation qui  pourroit  y  être  faite  des  blés, 
grains  et  farines  provenant  de  l'étranger.  Per- 
met, S.  M.  aux  propriétaires  desdits  grains 
étrangers  ,  d'en  faire  telle  destination  que  bon 
leur  semblera,  et  même  de  les  faire  ressortir 
hors  du  royaume,  en  exemption  de  tous  droits , 
et  ce  ,^ conformément  aux  dispositions  des  ar- 
rêts du  conseil,  des  \!\  juillet  1770  et  i3  sep- 
tembre 1774-  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  inten- 
dans, commissaires  départis,dans  ses  provinces 
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de  Languedoc  et  de  Provence ,  et  à  leurs  sub- 
délégués ,  aux  prévôts  généraux  et  officiers  de 
sa  maréchaussée ,  aux  officiers  municipaux  et 
aux  directeurs  généraux  des  fermes ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  né- 
cessaires seront  expédiées. 

ÉPIZOOTIE. 

Arrêt  du  conseil,  du  7  avril  l'jSù  ^  portant  dé- 
fenses défaire  entrer  dans  le  royaume  des  cuirs 
en  verd  ou  préparés ,  venant  des  ports  de  la 
mer  Baltique  ou  de  la  Hollande,  (*) 

Le  roi  étant  informé  que  l'epizootie  exerce 
ses  ravages  aux  environs  de  Hambourg,  et 
S.  M.  voulant  empêcher  que  ce  fléau  ne  se  com* 
munique  une  seconde  fois  dans  le  royaume  : 


(*)  Il  y  eut,  dans  le  cours  de  Tannée  1780  ,  des  craintes  sur 
rintrodaction  d'une  maladie  épizootique  qui  régnoit  dans  quel- 
ques parties  de  TEurope ,  et  les  malheurs  qui  étoient  résultés  de 
ce  même  fléau  dans  Tannée  1 774 ,  obligeant  à  redoubler  de  précau- 
tion à  cet  égard  ,  je  proposai  à  S.  M.  de  rendre  ces  deux  arrêts , 
dont  les  dispositions  furent  ensuite  tempérées ,  et  enfin  totale- 
ment supprimées,  lorsqu'on  eut  lieu  d'être  parfaitement  rassuré. 
C'est  surtout  dans  les  précautions  que  prend  le  gouyernemenk 
pour  éloigner  les  malheurs  publics,  qu'on  reconnoSt  le  prix  de 
•es  soins.  (  Nùte  de  M.  Necker.  ) 
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Ouï  le  rapport;* le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tons  capi* 
taines  de  navires,  négocians  et  autres ,  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  des  cuirs ,  soit  en  verd 
et  en  poil ,  soit  préparés ,  qui  viendroîent 
des  ports  de  la  mer  Baltique ,  ou  de  ia  Hol- 
lande ,  à  peine  de  confiscation  idesditâ  cuirs , 
des  bàtimens  et  navires  qui  eti  seroient  char* 
gés,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  in- 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt. 

ArrJ^x  du  conseil,  Jw  II  mai  l'jSo  j  concer^ 

nànt  VÉpizooHe. 

Lé  roi  ,  par  arrêt  de  son  conseil ,  du  7  avril 
dernier  ,  a  prohibé  l'entrée  dans  le  royaume , 
des  cuirs  yerds  et  en  poils ,  ou  préparés,  ve- 
nant des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la 
Hollande.  L'objet  de  cette  disposition  a  été 
d'empiêchet  toute  communication  en  Frànôè 
de  l'épîzootie  qui  à'èst  manifestée  aux  envi- 
rons de  Hambourg;  mais  S.  M.  étant  infor- 
mée que  le  rtiêkne  Àéàu  s'est  également  défclaré 
au  cap  d'Istrie ,  et  ians  qiteîques  provinces  aii- 
trichiennes  de  la  même  contréeV  cette  circon« 
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stance  a  paru  exiger  de  nouvelles  précaution^. 
A  quoi  voulant  pourvoir: 

ARTICLE   PREMIER. 

Fait  S.  M.  inhibitions  et  défenses  à  tous  négocikiis> 
capitaines  de  navires,  voîturiers  et  autres,  de  fôîre  entrer 
dans  le  royaume,  soit  par  mer  ou  par  terre  ,  et  jtitf<ju'à 
nouvel  ordre ,  les  fciiîrs  verds,  secs  oii  préparés,  les 
bourres ,  cornes  et  généralement  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir aux  bétes  à  cornes  :  N'entend  néatitiioins  S.  M. 
comprendre,  quant  à  présent,  les  cuirs  secs  et  en  ^ioils 
de  l'Amérique  Espagnole ,  venant  de  Cadix. 

IL  A  l'égard  des  laines  et  autres  marchandises  spon- 
gieuses ,  et  susceptibles  de  prendre  des  impressions  conta- 
gieuses, qui  auroient  été  transportées  avec  quelques- 
uns  des  objets  ci<dessus  prohibés,  veut  S.  M.,  qu'elles 
soient  mises  dans  des  magasins  ou  dépôts  séparés ,  pour  > 
lesdites  marchandises ,  être  exposées  à  l'air ,  et  recev(Mr 
toutes  les  préparations  qui  seront  jugées  convenables  ;  à 
l'efifet  de  quoi  S.  M.  autorise  les  intendans  et  commis- 
saires départis ,  dans  ses  provinces  frontières ,  à  indiquer 
les  lieux  dé  dépôt ,  déterminer  l'espèce  dés  miarchandisé» 
qu'on  devfâ  y  renfet-mer ,  le  temps  qd^elles  y  resteront 
déposées ,  ainsi  que  la  nature  des  précautions  à  observer^ 
S.  M.  leur  attribuant  en  conséquence  toute  cour  et 
juridiction  en  dernier  ressort* 

III.  Les  contrevenans  aux  précédentes  dispositions,  se- 
ront condamnés  ;  savoir,  ceux  qui  introduiront  des  objets 
prohibés,  en  dix  mille  livres  d'amende;  et  ceux  qui 
soustrairont  àû  dépôt  dès  màrcl&àndfses  à  Tégàrd  dés-* 
quelle^  ledit  dépôt  est  ôrdonni^,  cti  troïà  milfe  ïivrès 
d'amende.  Commet  S.  M.  lesdits  intendans  et  -cib^àûikkil* 
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saires  départis  ,  pour  statuer,  sauf  T^ppel  au  conseil  , 
sur  les  fraudes  et  contraventions  qui  pourront  être  com- 
mises ,  et  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges ,  la 
connoissance  desdites  fraudes  et  contraventions ,  ainsi 
que  de  tous  les  cas  relatifs  aux  précautions  ci-dessus  or- 
données. Enjoint  S.  M.  aux  comn^andans  dans  ses  pro— 
vinces ,  commandant  et  officiers  de  ses  troupes ,  aux 
iatendans  et  commissaires  départis ,  aux  officiers  et  cava- 
liers de  maréchaussée ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en 
droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent  arrêt  j  qui  sera  ini- 
primé  ,  1^ ,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera. 

MAINMORTE. 

Rapport  au  roi  ,  du  a5/uillet  1779,  sur  Vabo'» 
lition  du  droit  de  Mainmorte. 


Il  existe  dans  quelques  provinces  du  royau- 
me, et  entré  autres  dans  la  Bourgogne,  là 
Franche-Comté  et  le  Nivernois,  un  genre  de 
servitude  également  contraire  à  rhumànilé  et 
au  progrès  de  l'agriculture  et  dé  l'industrie. 

Cette  servitude ,  généralement  connue  sous 
le  aom  de  mainmorte  ,  est  de  deux  espèces  : 
.l'une  de  tenement^  l'autre  de  corp. 

On  appelle  servitude  de  tenement  celle  qui 
se  contracte  par  rhabitation  dans  une  sei- 
gneurie  rrtlàtrimôr tablé,  ou  par  la  possession 
d'héritages  suivis  à  la  mainmorte.  Ceux  qui  y 
sont. soumis  y  n'ont  la  disposition  ni  de  leqr 
persoaue V  ai  de  leurs  biens; ils  ne. peuvent 
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se  marier,  ni  vendre,  ni  donner,  ni  hypothé- 
quer leurs  héritages  sans  la  permission  du 
seigneur;  ils  ne  peuvent  même  les  trans^ 
mettre  à  leurs  enfans  ou  autres  héritiers , 
qu'autant  qu'ils  vivent  en  communion  avec 
€uxi  c'est-à-dire  qu'il  font  ménage  commun^ 
Il  est  vrai  que  ces  mainmprtal^les  peuvent  sç 
rédimer  de  cette  servitude ,  en  fixant  leur  do- 
micile dans  un  lieu  franc;  mais  ils  sont  obli- 
gés d'abandonner  leurs  héritages  au  seigneur. 

L'autre  espèce'  de  servitude,  appelée  seri?îr 
tude  de  corp,  est  beaucoup  plus  rigoureuse.: 
elle  affecte  tellement  la  personne ,  que  si  un 
serf  s'absente  de  la  seigneurie  maiamortable , 
les  seigneurs  ont  le  droit  de  l'imposer  à  tiaie 
taille  arbitraire,  et  même  de  le  rappeler  à }^ 
servitude; et  tous  les  biens  acquis  par  lemain- 
mortable,  en  quelque  coutume  qu'ils  soient 
situés  f  lui  appartiennent  comme  étant  dans 
la  succession  d'un  serf  fugitif. 

Malgré  la  rigueur  du  droit  de  servitude  le 
plus  modéré,  les  égards  dus  à  la  propriétjé 
semblent  s'opposer  à  la  suppression  générale 
de  ce  .adroit  de  main-morte  >  mais  j'ai  pensé 
.que  V. M.  pouvoit  faire  une  partie  de  cebien;, 
et  manifester  des  intentions  de  bienfaisance 
chères  à  6es  peuples ,  en  ordonnant  simpler 
ment  que  ces  droits  de  .servitude  seront  tibo** 
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lis  non-seulement  dans  les  domaines  en  se^ 
mains ,  mais  encore  dans  tous  ceux  tenus  par 
engagemens.  Et  pour  que  cette  dernière  dis- 
position pà<*oîssè  parfaitement  juste  ,  iï  suffit 
d'y  ajouter  que  les  éngagîstes  qui  se  croiroient 
lésés  seroiit  Hbi^s  de  i*émettre  ces  domaines , 
en  réclàraatit  la  finance  d'acquisition  payée 
par  eux  où  psrr  leurs  auteurs  ;  or ,  oh  peut  être 
tièri  sûr  que  hnl  dé  ces  en^àgtstes  ne  profi- 
tera de  cette  liberté  ;  vu  l'avantage  qu'ils  re- 
tirent de  ces  doiîiainës,  dont  généralement  la 
première  financfe  fournie  n'a  aucune  propor- 
tion avec  lé  révënii'ahnuèl. 

Cette  abolitibli  ordtthnée  dans  les  domaines 
de  V.  M. ,  peut  éttgâgër  des  seigneurs  de  fiefs 
etaécomtliUriâiutèSjàisîùivreleinêTnéexemple; 
et  cette  idée  ë^t  présentée  sagement  dans  la 
loi. 

Enfin,  je  firopdsé  à  V.  M.  d'abroger,  sans 
distinction  de  pi'oprlëté.^  ^  la  pattiè  dû  droit 
de  Servitude  dont  l'èxcèà  ëSt  Véritdfalfement  ré- 
voltant ,fet  ne  peut  êtte  défendu  pat-  personne  : 
c'est  le  droit  die  suite  que  lès  Seigneurs  t^nt 
quelquefois  éiercé  sur  leS  bi^hS  de  leurs  Isérfs , 
lOH  toême  qtie  tes  ierfe  étJiiënt  àbàèris  dti  lieu 
de  IfeBr  glèbe  V 'et  établis  depuis  phisîèUt's  an- 
néei  dâris  un  lifeti  franc ,  et  ttiêtné  dahs  la  ca- 
pit&flede  V.  I*.  €^  droit  j  que  lès  tribunaux 
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expliquent  autant  qu'ils  le  peuvent  en  faveur 
du  mainmortâble  ,  ne  peut  plus  subsister  rai- 
sonnablement dans  le  dix-huitième  siècle,  et 
sous  le  règne  de  V.  M.  Au  reste,  les  cas  de 
l'exercice  de  ce  droit  sont  ass^  rares  pduir 
qu'on  soit  sûr  qu'il  né  s'élèvera  atieune  forte 
réclamation  par  esprit  d'intérêt.  Aihsi,  fii 
pensé  que  V.  M.  pourroit  rendre  une  loi  sdir 
tous  ces  objets  qui ,  sans  étrte  stlscèptiblé  d'àli- 
cune  contradictioiri  ,  sèroit  cependant  écla- 
tante par  le  motif  qui  l'aliroit  dictée,  et  digiie 
des  sentimens  de  justice  et  d'humanité  qili 
caractérisent  Votre  Majesté. 

Edtt  d^août  1779  ,  portant  suppression  du 
Droit  de  Mainmorte  et  de  Servitude  dans  les 
domaines  du  roi  y  et  dans  tous  ceux  tenus 
par  engagement.  :  et  abolition  générale  du 
Droit  de  Suite  sur  les  serfs  et  mainmortablejn. 

Louis,  etc.  Constamment  occupés  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bonhear  de  nos  peu- 
ples ,  et  mettant  notte  principale  gloire  à  com- 
mander une  nation  libre  et'géiiéreiise,']i):Sll^ 
n'avons  pu  voir  sans  peine  lésréstés  de  SêK 
vitude  qui  stibsistent  dans  {lltisie^trs  de  iilo6 
provinces;  nous  avons  été  affectée  ^  éii  c5nii^ 
dérant  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets  seï*- 
vilement  encore  attachés  à  la  glèbe ,  sont  r<l- 
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gardés  comme  en  faisant  partie,  et  confondus , 
pbur  ainsi  dire,  avec  ellej  Que  privés  de  la 
liberté  de  leurs  personnes  et  des  prérogatives 
de  la  propriété,  ils  sont  jniô  eux-mêmes  au 
.nombre  des  possessions  féodales;  qu'ils  n'ont 
pas  la  consolation  de  dispqser  de  leurs  biens 
après  eux;  et  qu'excepté  dans  certains  cas  ri- 
gidement circonscrits  ,  il^  ne  peuvent  pas 
même  transmettre  à  leurs  propres  enfans  le 
fruif  de  leurs  travaux  :  Que  des  dispositions 
pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'indu- 
strie languissante,  et  à  priver  la  société  des 
effets  de  cette  énergie  dans  le  travail  que  le 
sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est 
s^ul  capiable  d'inspirer. 

\  Justement  touchés  de  ces  considérations, 
Nous  aurions  voulu  abolir  sans  distinction 
ces  vestiges  d'une  féodâlilé  rigoureuse;  mais 
ilos  finances  ne  nous  perrhettant  pas  de  ra- 
cheter ce  droit  des  mains  des. sèi^ûeurs,  et  Ire- 
tenus  par  le&  égards  que.  noîis  aurons  dans 
tous  les  temps  pour  les  lois  delà  propriété, 
.que  nousj considérons  comme  le  plus  sûr  fon- 
.  dément d^. l'ordre  et  de  la  .justice , nous  avons 
,yu  avec  Satisfaction  qu'en  respectant  ces  prin- 
cipes;, nou^.|xQu$îîons  cependant  effectuer  une 
partie  du.  bien  que  nous  lavions  en  vue ,  en 
#it)olis^aiH:l}€i<lri>it  de  $ervitude>  non-seule^ 


kaiivmortje:.  49^ 

ment  dans  tous  les  domaines  en  nos  mains , 
mais  encore  dans  tous  ceux  engagés  par  nous 
et  les  rois  nos  prédécesseurs;  autorisant  à  cet 
effet  les  engagistes  qui  se  croiroient  lésés  par 
cette  disposition ,  à  nous  remettre  les  do- 
maines dont  ils  jouissent,  et  à  réclamer  de 
nous  les  finances  fournies  par  eux  ou  par 
leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus ,  qu'en  cas  d'acquisi- 
tion ou  de  réunion  à  notre  couronne,  l'in- 
stant de  notre  entrée  en  possession  dans  une 
nouvelle  terre  ou  seigneurie ,  soi tl'époque  de  la 
liberté  de  tous  les  serfs  ou  mainmortables  qui 
en  relèvent:  Et  pour  encourager,  en  ce  qui  dé- 
pend de  nous ,  les  seigneurs  de  fiefs  et  les  com- 
munautés à  suivre  notre  exemple  ;  et  considé- 
rant bien  moins  ces  affranchissemens  comme 
une  aliénation  que  comme  un  retour  au  droit 
naturel ,  nous  avons  exempté  ces  sortes  d'actes 
des  formalités  et  des  taxes  auxquelles  l'an- 
tique sévérité  des  maximes  féodales  les  avoit 
assujettis. 

.  Enfin,  si  les  principes  que  nous  avons  dé- 
veloppés nous  empêchent  d'abolir  sans  dis- 
tinction le  droit  de  servitude,  nous  avons  cru 
cependant  qu'il  étoit  un  excès  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  que  nous  ne  pouvions  différer 
d'arrêter  et  de  prévenir  :  Nous  voulons  par- 
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1er  du  droit  de  suite  sur  les  serfe  et  mainmor- 
tables,  droit  en  vertu  duquel  des  seigneurs 
de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi ,  dans  les  ter- 
res franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans 
notre  capitale,  les  biens  et  les  acquêts  de  ci- 
toyens éloignés  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  servi- 
tude ;  droit  excessif  que  les  tribunaux  ont 
hésité  d'accueillir ,  et  que  les  principes  de  jus- 
tice sociale  ne  nous  permetteht  plus  de  laisser 
subsister.  Enfin,  nous  verrons  avec  satisfac- 
tion que  notre  exemple,  et  cet  amour  de  l'hu- 
manité, si  particulier  à  la  nation  françoise, 
amènent  sous  notre  règne  l'abolition  géné- 
rale des  droits  de  mainmorte  et  de  servitude, 
et  nous  rendent  ainsi  témoins  de  l'entier  af- 
franchissement de  nos  sujets,  qui, dans  quel- 
que état  que  la  Providence  les  ait  fait  naître, 
occupent  notre  sollicitude  ,  et  ont  des  droits 
égaux  à  notre  protection  et  à  notre  bienfai- 1 
sance.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  éteignons  et  abolissons  dans  toutes  les  terres  et 
seigneuries  de  notre  domaine  la  mainmorte  et  condi- 
tion servile ,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  sont  des 
suites  et  des  dépendances  :  Voulons  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  présentes ,  ceux  qui ,  dans  l'éten- 
due desdites  terres  et  seigneuries  ;  spnt  assujettis  à  cettç 
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condition  sous  le  nom  à^hommes  de  corp ,  de  serfs ,  de 
mainmorlables  ,  de  morlailîables ,  de  taillables ,  ou 
sous  telle  autre  dénomination  que  de  que  puisse  être  ,  en 
soient  pleinement  et  irrévocablement  afffanphîs  :  Et  qu'à 
l'égard  de  la  liberté  de  leurs  personnes,  de  la  faculté  de 
se  marier  et  de  changer  de  domicile  ,  de  la  propriété  de 
leurs  biens,  du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer  y 
et  d'en  disposer  entre-yifs  ou  par  testament,  de  la 
transmission  desdits  biens  à  leurs  enfans  ou  autres  héri- 
tiers ,  soit  qu'ils  vivent  en  commun  avec  Ax  ou  qu'ils 
en  soient  séparés^  et  généralement  en  tputeschoses>  sans 
aucune  exception  ni  réserve ,  ils  jouissent  des  mêmes 
droits,  facultés  et  prérogatives  qui,  suivant  les  lois  et 
coutumes ,  appartiennent  aux  personne^  franches  3  notre 
intention  étant  que  dans  toutes  lesdites  terres  et  seigneu-^ 
ries  il  n'y  ait  plus  désormais  que  (îfis.  personnes  et  des 
biens  de  condition  franche,  «et  qu'i}  n'y  subsiste  aucun 
vestige  de  la  condition  sçryilç  ou  mainmortable. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  exécut& 
dans  nos  domaines  engagés;  et  si  quelques-uns  des  enga- 
gistes  se  croient  lésés  ,  il  leur  sera  libre  de  nous  remettre 
les  domaines  par  eux  tepus  à  titre  d'engagement  ;  au- 
quel cas  ils  seront  rembourtiés  de^  finance^  qu'ils  justifie- 
ront avoir  été  payées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

III.  Lorsque  par  la  suite  il  sera  acquis  à  notre  do* 
maine  ,  à  quelque  titre  que  ce  soi.t>  de  nouvelles  terres 
et  seigneuries  dans  lesquelles  le  drpil:  de  servitude  ou 
mainmorte  aura  liçu  ,  ledjt  droi>t  Sj^ra  éteint  et  sup- 
primé ,  et  les  habitans  et  tenanciers  de  ces  terres  en 
seront  affranchis  dès  l'instant  que  nous,  ou  les  rois  nos 
successeurs  seront  deveutts.  propriétaires  desdites  terres 
et  seigneuries. 
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IV.  Les  héritages  mainmortables  situés  daiis  nos 
terres  et  seigneuries , I  ou  dans  nos  domaines  engagés  et 
possédés  par  des  personnes  franches  ou  mainmortables 
(lesquels  héritages  deviendront  libres ,  en  vertu  de  la 
disposition  des  articles  i",  11  et  m  ci-dessus),  seront,  à 
compter  de  la  même  époque  j  chargés  envers  nous  et 
notre  domaine ,  d'un  sou  de  cens  par  arpent  seulemient  ; 
ledit  cens  emportant  lods  et  ventes ,  conformément  à  la 
coutume  de  leur  situation. 

V.  Les  se^neurs ,  même  les  ecclésiastiques  et  les  corps 
et  communautés  qui,  à  notre  exemple  ,  se  porteroient  à 
effiranchir  de  ladite  condition  servile  et  mainmortable  , 
telles  personnes  et. tels  biens  de  leurs  terres  et  seigneuries 
qu'ils  jugeront  à  propos ,  seront  dispensés  d'obtenir  de 
nous  aucune  autorisation  particulière ,  et  de  faire  homo- 
loguer les  actes  d'affranchissement  en  nos  chambres  des 
comptes  ou  ailleurs ,  ou  de  nous  payer  aucune  taxe  ni 
indemnité ,  à  cause  de  l'abrègement  ou  diminution  que 
lesdits  affranchissemens  parottroient  opérer  dans  les,  fiefs 
tenus  de  nous  ;  desquelles  taxe  ou  indemnité  nous  faisons 
pleine  et  entière  remise. 

VI.  Nous  ordonnons  que  le  droit  de  suite  sur  les  main- 
mortables demeurera  éteint  et  supprimé  dans  tout  notre 
royaume  ,  dès  que  le  serf  ou  main-mortable  aura  acquis 
un  véritable  domicile  dans  un  lieu  franc  :  Voulons  qu'a- 
lors il  devienne  franc  au  regard  de  sa  personne ,  de  ses 
meubles ,  et  même  de  ses  immeubles  qui  ne  seroient  pas 
mainmortables  par  leur  situation  >  ou  par  des  titres 
particuliers. 
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HOPITAUX. 

Arrêt  du  conseil,  du  17  ax)ût  i^'^'jj portant 
établissement  d^une  Commission  ,  pour  exa^ 
miner  les  nioyens  d améliorer  les  divers  hô- 
pitaux de  la  ville  de  Paris. 

Le  roi,  continuellement  occupé  du  bonheur 
de  ses  peuples ,  a  fixé  depuis  long-temps  son 
attention  sur  les  asiles  destinés  à  l'indigence; 
S.  M.  a  pensé  qu'elle  devoit  ses  premiers  soins 
à  celte  portion  nombreuse  de  ses  sujets  qui  ne 
pouvant  obtenir,:  par  son  travail ,  qu'une  sub- 
sistance journalière  ,  s'abandonne  dans  ses 
revers  à  la  protection  paternelle  de  son  sou- 
verain. S.  M.  désirant  donc  conni^itre  particu- 
lièrement le. degré  d'amélioration  dont  les  di* 
vers  hôpitaux  de  son  royaume,  sont  suscep- 
tibles; et  voulant  commencer  par  ceux  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  elle  a  cru  devoir  établir 
une  commission  qui  fût  uniquement  occupée 
de  cet  important  objet.  S.  M.  a  composé  cette 
commission  des  chefs  de  l'administration  des 
hôpitaux,  de  magistrats  de  son  conseil ,  d'an- 
ciens pasteurs  de  Paris,  et  d'autres  personnes* 
notables  distinguées  par  leur  réputation  :  elle 
ne  doute  point  que  l'œuvre  de  bienfaisance 
et  de  charité,  qu'elle  leur  confie ,  n'anime  leur 
zèle  et  n'excite  leurs  travaux  ;  et  S.  M.  ressen- 
III.  3a 
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tira  la  plus  douce  des  satisfactions ,  s'il  peut  ea 
résulter  un  plan  sage  qui  assure  encore  da- 
vantage la  conservation  de  l'enfance  aban- 
donnée, qui  prépare  une  retraite  k  la  vieillesse 
indigente  et  san's  appui,  et  qui  adoucisse  enfin 
le  sort  des  malades  ,  contraints  par  leur  mi- 
sère à  chercher  du  secours  dans  les  maisons 
d'hospice  et  de  charité.  Mais  en  même  temps 
que  S.  M.  est  remplie  du  désir  de  po'iirvoir  au 
soulagement  de  cette  partie  de  ses  sujets ,  si 
digne  de  sa  pitié  ;  également  attachée  aux  prin* 
cipes  généraux  d'administration  dont  elle  coii«- 
noît  l'importance ,  elle  veut  que  dans  tous  les 
arrangemens  qui  seront  projetés^  on  prenne 
les  plus  sévèi^s  précautions  contre  les  facilités 
qui  pourroient  entretenir  le  désordre  et  la  pa- 
resse. Le  roi  veut  aussi  que  les  améliorations 
qu'on  proposera  soient  toujours  mesurées  sur 
cette  sage  économie ,  dont  les  divers  besoins 
de  l'état  font  une  condition  essentielle.  S.  M» 
ne  refusera  point  les  secours  de  son  trésor 
royal  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  mais ,  gui* 
dée  par  sa  justice,  elle  désire  connoître  aupa-* 
ravant  l'étendue  des  ressources  qu'on  peut  ti* 
rer  des  revenus  des  hôpitaux.,  et  de  leur  em- 
ploi. C'est  à  réunir  ces  différentes  vues,  c'est 
à  combiner  ces  divers  rapports ,  que  les  per- 
sonnes choisies  par  S.  M.  donneront  leurs  pre* 
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iniers  soins.  Les  citoyens  animés  de  l'an^onr 
du  bien ,  et  qui  se  croiront  quelques  connois- 
sances  particulières  sur  cette  matière,  sont  ap- 
pelés par  le  roi  à  les  communiquer  à  la  com- 
mission ;  et  S.  M.  veut  qu'on  lui  nomme  les 
auteurs  de&  projets  qui  auront  été  adoptés  »  ou 
qui  auront  présenté  des  idées  nouvelles  et  in- 
téressantes. Enfin ,  rintention  de  S.  M.  est  de 
favoriser  et  d'exciter  tous  les  moyens  qui  pour- 
itont  tendre  à  l'accom plissement  d'un  dessein 
également  chei*  à  sa  piété >  à  Mn  amour  pour 
9ès  sujetsr,  et  à  da  compassion  pour  les  mal- 
heureux; A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREKIEI4 

n  sera  établi  j  anssitèt  âpfël  la  publication  da  présent 
Jirrét,  une  commission  pour  rechercher  et  proposer  à  S.  M. 
tous  les  moyens  d'améliorer  les  établissemens  de  charité 
de  la  ville  de  I^aris. 

IL  Cette  commission  sera  composée  des  sept  chefs  de 
Vadmînistràlion  du  temporel  cle  rHôtel-Dîeu ,  et  en  ou- 
tré i  dés  sieuts  d'ArgoiTg^ÉBhde  Bernage ,  conseillers 
'dPétat;  du. sieur  de  la  Miliejj^Rtoaif re  des  requêtes;  des* 
^urés.  de  Saint-Enstache , .  ae  Saint-Roch  et  de  Sainlo- 
Iffarguerite  ;  du  sieur  de  Lassone ,  directeur  de  la  société 
royale  de  médecine ,  et  des  sieurs  d'Outremont  et  de 
Saint-Amand ,  administrateurs  de  l'hôpital  général. 

lîl.  Les  administrateurs  dés  divers  hôpitaux ,  donne- 
ront à  la  commission  tous  les  renseignemens  qui  leuf  sè- 
'  roAt  demandés;  et  la  commissieB  ffmrrat  d'aîllenré  ap- 
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peler ,  par  fonue  de  consultation  ,  les  personnes  de  tout 
état  qu'elle  jugera  propres  à  lui  dpnner  des  éclaircisse- 
mens  utiles. 

IV.  Les  plans  qui  auront  été  adoptés  seront  présen- 
tés â  S.  M.  par  les  députés  que  la  commission  nommera 
i'cet'èftèt;  et  S.  M.,'  apires"Iès  avoir  examinés ,  fera 
connoUré  ses  intentions  doniT  là  forme  ordinaire."- 

Arrêt  pu  conseil,  du  \o  janvier  1779 ,  conceT" 
nanû  les  pnfànS'Troui^és. 


i  f.  ' 


Dajts  le.comptÇ;  quç  l'on  a  commetiçé  à  ren- 
dre.au;  roi,  dç^  maisons  de  char>^ ,  S,  M.  a 
ftxé  ses  premieç/s  regards  s\xv  Tét^td^ices  ea^ 
fans  abandonnés» qui ^'çint  dau|:rje  appui  que 
sa  protection  ;  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans 
douleur,  que  dans  un  'dés  objets  les  plus  inté- 
ressans'de  Tadministrâ^tion  publique ,  il  s'étoit 
introduit  un  abus  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'humanité ,  etf  qu'elle  ne  pouvoit  trop 
pronjptement  réprimer. 

S.  M.  est  inforjQ(ieie  qu'il  vient  tous  les  ans., 
à  la  maison  àts  ei^lM^- trouvés  de  Paris,  plus 
de  djsox  mille  enlisi^ft es  dans  des  provinces 
très-éloigtiées  de  la  capitale  :  ces  enfans,'  que 
les'  soins  paternels  pou.rroient  à  peine  dé- 
fendre contre  les  dangers  d'un  âge  si  tendre, 
sont  remis  sans  précautions,  et  dans  toutes 
lç$  saisons,  à  des  voituriers  publics,  distraits 
par  d^autres  intérêts ,  et  obligés  d'être  long- 
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temps  en  route  j  de  Manière  que  ces  msilheu- 
reusQis  victimes  de  l'inseusibilité  de  leurs  pa- 
rens,  souffrent  tellement  d'un  pareil  trans- 
port, que  près  des  neuf  dixièmes  périssent 
avant  rage  de  trois  mois. 

S.  M.  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pais; 
été  plus  tôt  instruite  de  ces  tristes  circonstan- 
ces ;  et ,  pressée  d'y  remédier,  elle  veut  qu'à 
compter  du  i*'^  octobre  prochain,  il  soit  dé- 
fendu à  tous  voituriers ,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne, de  transporter  aucun  enfant  aban- 
donné ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus  prochain, 
ou  à  tel  autre  de  la  généralité ,  désigné  par- 
ticulièrement pour  ce  genre  de  secours  ;  et  ^i 
cette  disposition,  que  les  devoirs  de  l'huma- 
nité rendent  indispensable,  obligeoit  quelque 
maison  de  charité  de  province  à  une  augmen- 
tation de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus , 
S.  M.  y  pourvoira ,  la  première  année  ,  de  son 
trésor  royal,  et  se  fera  rendre  compte,  dans 
Fintervalle ,  des  moyens  qui  pourroient  y  sup- 
pléer d'une  manière  constante  et  certaine. 

S.  M.,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal 
si  pressant^  n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un 
coup  d'œil  plus  général  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  l'ordre  public.  Elle  a  remarqué  avec 
peine  que  le  nombre  des  enfans  exposés  aug^ 
mentoit  tous  les  jours,  et  que  la  plupart  pro- 
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vçnoiefit  aujourd'hui  de  nqeuda  légitimes  »  de 
noaniére  que  les  asiles  iustitviés  dans  rocigine 
pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainf^ 
de  la  honte  pouvoit  induire  une  mère  égarée, 
devenoient  par  degrés  des  dépôts  favorables  k 
rindifféren€e  criminelle  des  parens  ;  que  par 
un  tel  abus,  cependant,  la  charge  de  Tétai; 
•*accroissoit ,  et  de  telle  sorte ,  que  dans  les 
grandes  villes,  l'entretien  de  cette  multitude 
d'enfans  n'avoit  plus  de  proportion,  ni  avec 
les  fonds  destinés  à  ces  établissemens ,  ni  avec 
,1a  mesure  de  soins  et  d'attention  dont  une  ad- 
ministration publique  est  susceptible  ;  qu'en- 
fin il  résultoit  encore  d'un  pareil  désordre, 
qu'en  même  temps  que  les  enfans  perdoient 
cette  protection  paternelle  qui  ne  peut  jamais 
être  remplacée,  les  mères  de  ces  enfans  re- 
nonçant pour  la  plupart  aux  moyens  de  nou- 
rir  que  la  nature  leur  a  confiés,  il  devenoit 
de  plus  en  plus  difficile  d'y  suppléer,  et  de 
pourvoir  à  la  première  sMbsisfance  de  cette 
quantité  d'enfans  livrés  aux  soins  des  hôpi- 
taux. 

Les  dangereuses  conséquences  d'un  pareil 
abus  n'ont  pu  échapper  à  l'attention  de  S.  M. 
Elle  examinera  dans  sa  sagesse  quelles  seroient 
les  précautions  nécessaires  pour  mettre  un 
firein  à  cette  dépravation  :  et  voulant  néan- 
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moins  éviter,  s'il  est  possible ,  d'avoir  à  dé- 
ployer à  cet  égard  la  sévérité  des  lois ,  elle  a 
jugé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre 
aux  curés,  à  leurs  vicaires ,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'exhortation  sur  les  peuples,  de 
redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  pernicieux 
dérèglement,  et  les  préceptes  de  la  religion , 
et  les  secours  de  la  charité ,  afin  de  parvenir, 
autant  qu'il  est  en  eux ,  à  détourner  de  ces 
crimes  cachés ,  auxquels  les  lois  ne  peuvent 
atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses, 
mais  qui  deviendroient  cependant  indispen- 
sables, si  les  efforts  des  ministres  de  la  religion, 
et  tous  les  moyens  de  bonté  que  S.  M.  em- 
ploie ,  n'arrétoient  point  les  progrès  d'un  si 
grand  désordre.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE    PREMIER. 

A  commencer  âin  i^  octobre  prochain ,  S.  M.  £siît  trës- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers  «  messa- 
gers et  autres  personnes ,  de  se  charger  d'çnfans  qui 
viennent  de  naître  ,  ou  autres  abandonnes  ,  si  ce  n'est 
pour  être  remis  à  des  nourrices ,  ou  pour  être  portés 
à  Fhôpital  d'en  fans-trouvés  le  plus  voisin^  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  au  profit  de  tout  autre  hôpital 
auquel  ils  porteroient  ces  enfans  ;  ou  ,  si  ces  voituriers 
çont  saisis  en  route ,  au  profit  de  l'hâpital  d'en&ns^trour 
vés  le  plus  près  du  lieu  de  la  saisie;  auquel  hôpital , 
par  conséquent ,  ces  enfans  devroient  être  portés.  Or- 
donne S.  M.  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  ^ 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 
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II.  Si  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  occasion- 
nent une  dépense  extrordinaire  à  quelques  hôpitaux  de 
province ,  et  si  cette  dépense  excède  leurs  revenus ,  S.  M. 
veut  qu'en  attendant  qu'il  y  soit  pourvu  d'une  ma- 
nière stable,  et  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  à 
cet  effet ,  le  fonds  nécessaire  soit  payé  de  son  trésor  royal 
la  première  année  ,  soit  par  assignation  sur  le  domaine  , 
soit  autrement.  Enjoint  S/M.,  aux  sieurs  commissaires 
départis  dans  les  provinces  ,  de  prendre  les  précaution^ 
convenables  pour  l'exécution  des  disposition^  du  présent 
lirrêt ,  en  se  conformant  aux  ordres  particuliers  <jui 
leur  seront  donnés  à  cet  effet  de  la  part  de  S.  M. 

Arrêt  du  conseil,  du  17  janvier  1779 ,  pour 
concéder  à  V Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon , 
le  bénéfice  des  Croupiers  et  autres  intéressés 
inutiles  dans  la  ferme  des  Octrois  de  ladite 
ville. 

L'ÉTAT  des  finances  de  THôtel-Dieu  de  la  ville 
de  Lyon  ayant  été  mis  sons  les  yeux  du  roi, 
S.  M.  a  vu  avec  peine  qtie  les  besoins  de  cette 
maison  s'étant  accrus  successivement,  ses  dé- 
penses annuelles  surpassoient  maintenant  ses 
revenus  d'une  somme  assez  considérable  :  et 
S.  M.  ayant  à  cœur  que  le  désordre  ne  s'intro-r 
duise  point  dans  les  finances  de  cet  hôpital, 
et  qu'il  ne  soit  jamais  obligé  de  diminuer  les 
secours  qu'il  accorde  aux  pauvres  malades  et 
aux  eufaas  abandoaaés  j  S.  M .  a  fait  examiner 
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avec  attention  par  quels  moyens  on  pourroit 
atteindre  à  ce  but  sans  augmenter  les  impôts, 
et  surtout  sans  élever  davantage  les  droits  sur 
lès  consommations;  ressource  qui,  dans  une 
ville  de  commerce  et  d'industrie,  telle  que 
Lyon  ,  pourroit  nuire  essentiellement  à  la 
prospérité  des  manufactures. 

Ces  intentions  bienfaisantes  de  la  part  de 
S.  M. ,  ont  mis  dans  l'obligation  de  lui  rendre 
compte  de  la  répartition  qui  avoit  été  faite  des 
intérêts  dans  le  dernier  bail  des  octrois  de  la 
ville  de  Lyon  ;  et  S.  M.  a  vu  que  si  elle  con- 
cédoit  à  l'hôpital  toute  la  partie  de  ces  inté- 
rêts qui  avoit  été  accordée  par  faveur  à  des 
croupiers  ou  autres  co-partageans  inutiles, 
cette  maison  entrer#it  en  possession  et  joui- 
roit  des  trois  quarts  du  bénéfice  du  bail  :  Et , 
comme  à  son  expiration,  la  ville  retrouve* 
roit  dans  le  prix  d'une  nouvelle  adjudication 
l'équivalent  de  ce  bénéfice,  elle  pourroit  se- 
courir son  hôpital  dans  les  mêmes  propor- 
tions; au  moyen  de  quoi,  les  dispositions  que 
S.  M.  fait  aujourd'hui  deviendroient  pour 
cette  maison  de  charité  une  ressource  durable. 

L'intention  du  roi  est  que  le  capital  mo- 
dique payé  par  les  croupiers  sup|)rimés,  soit 
sur-le-champ  remboursé  comptant  avec  les 
fonds  qui  seront  fournis  en  remplacement 
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par  THôtel^Dieu  de  Lyon.  Et  afin  que  la  ville , 
qui  verra  sans  doute  avec  plaisir  le  secours 
procuré  à  son  hôpital ,  trouve  dans  cet  arran** 
gement  une  sûreté  parfaite,  S.  M, ,  instruite 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  hasard  que  sur  la  quo- 
tité des  bénéfices  des  fermiers,  veut  bien  être 
garante,pour  rhôpital,  du  payement  exact  du 
prix  du  bail.  S.  M.  a  adopté  d'autant  plus  yo<- 
lontiers  ces  divers  arrangemens,  qu'en  sub- 
stituant simplement  l'hôpital  aux  croupiers 
intéressés  dans  les  octrois  de  Lyon  ,  il  ne  ré- 
sulte aucun  dérangement  dans  la  manuten- 
tion de  cette  ferme,  Vautre  quart  d'intérêt 
demeurant  conservé  aux  intéressés-gérans  né* 
cessaires. 

Enfin  ,  S,  M.  a  pensé  qve  cette  nouvelle  dis* 
tribution  d'intérêts ,  qui  ne  seroit  point  ré* 
troactive ,  devenoit ,  par  ses  circonstances , 
d'une  parfaite  justice ,  vu  la  nature  particu-*- 
lière  ,de  l'objet ,  et  l'équité  évidente  dont  il 
est  que  le  retranchement  de  bénéfices  inu- 
tiles sur  la  ferme  des  octrois  ,  soit  une  res^ 
source  préférée  à  l'augmentation  de  ces  mê- 
mes octrois  ;  et  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction , 
qu'en  même  temps  qu'un  hôpital  essentiel  à 
la  ville  de  Lyon  seroit  secouru ,  on  évite- 
roit  de  recourir  à  des  moyens  onéreux  au 
peuple  et  nuisibles  au  commerce  d'une  ville 


HÔPITAUX.  507 

qui,  par  Tétendue  et  l'importance  de  ses  éta- 
blissemens ,  a  mérité  de  tous  les  temps  la 
protection  spéciale  du  gouvernement  A  quoi 
voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

ï^  bail  à  ferme  des  octrois  de  Lyon  ,  passé  pour  neuf 
ans  à  Joseph  Strutitz,  le  17  septembre  1776,  sera  exé- 
cuté aux  prix ,  charges  ,  clauses  et  conditions  y  énon<« 
cées. 

II.  Les  portions  accordées  aux  croupiers  et  intéressés 
inutiles  cesseront  d'avoir  lieu  depuis  Tépoque  du  i" 
juillet  prochain  ^  et  les  personnes  qui  en  jouissoient  se- 
ront  remboursées  comptant ,  tant  des  fonds  qu'elles 
justifieront  avoir  avancés,  que  des  bénéfices  alors  échus , 
et  seront  en  outre  déchargées  pour  l'avenir  de  toutes  les 
soumissions  et  garanties  par  elles  fournies  à  l'Hôtel  de 
ville  de  Lyon. 

III.  Les  intéressés  gérans  conservés ,  jouiront  da 
quart  des  bénéfices  ^  dans  les  proportions  respectives  qui 
seront  fixées  par  S.  M.  ;  les  trois  quarts  restans  appar- 
tiendront à  l'HotelnDieu  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  four- 
nira le  fonds  d'avance  nécessaire ,  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  ;  lequel  fonds  servira  à  rembourser  les  inté- 
ressés supprimés. 

IV.  LIIotel-Diea  pourra  choisir  des  représentans  qui , 
d'après  l'agrément  de  S.  M.  ,  concourront  avec  les  in- 
téressés-gérans  conservés  à  l'exploitation ,  adminis- 
tration et  amélioration  du  bail ,  ainsi  et  de  la  manière 
qu'il  sera  plus  particulièrement  statué  par  S.  M. 

V.  Pour  sûreté,  vis  à-vis  de  la  ville  de  Lyon ,  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
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bail  à  fermé ,  passé  le  17  septembre  1776 ,  S.  M.  déclare 
f  en  rendre  garante  et  responsable  9  dans  la  proportion 
des  intérêts  pour  lesquels  elle  a  subrogé  THotel-Dieu  aux 
croupiers  et  autres  intéressés  supprimés.  Et  sera  le  pré- 
sent arrêt  exécuté  ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
autres  empêchemens  quelconques  ,  dont ,  si  aucuns  in^ 
)terviennent ,  S.  M.  s'est  réservé  la  connoissance  et  à 
fion  conseil ,  l'interdisant  à  toutes  ses  cours,  et  autres 
juges. 

Lettres  patentes,  de  décembre  1779,  concer- 
nant la  Translation  de  thôpital  royal  des 
Quinze-Vingts. 

Ces  lettres  patentes  autorisent  la  vente  des  terroirs  et 
batîmens  des  Quinze-Vingts^  après  leur  translation  dans 
l'botel  ancien ifement  occupé  par  les  Mousquetaires  noirs, 
rue  de  Charenton.  Elles  ordonnent  que  la  plus  grande 
partie  du  produit  de  la  vente  de  ces  immeubles  soit  versée 
au  trésor  royal ,  qui  en  payera  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent. 

#  a  _  * 

Edit,  de  jan\^ier  1780,   concernant  la  Vente 
des  immeubles  des  hôpitaux  du  royaume, 

Louis  ,  etc.  Nons  étant  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  finances  des  divers  hôpi- 
taux de  notre  i^oyaume,  nous  avons  vu  avec 
peine  que  le  plus  grand  nombre  n'avoit  pas 
des  revenus  proportionnés  à  ces  besoins,  ce 
qui  mettoit  ces  maisons  dans  la  nécessité  ou 
de  restreindxe  leurs  œuvres  de  bienfaisance , 
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ou  de  solliciter  fréquemment  les  secours  du 
gouvernement.  En  même  temps  nous  avons 
c.emarqué  qu'une  partie  de  leurs  capitaux  conr 
sistoit  en  immeubles;  sorte  de  biens  qui,  surr 
tout  entre  les  mains   d'une  administration 
collective  et  cfaai^gtante ,  dont  ies  soins  nç 
peuvent  jamais,égaler  l'activité  de  l'intérêt  per- 
sonnel, ne  procuroient  qu'un  très-modique 
revenu^  et  assujettissoient  à  des  fraijs  considé- 
ral^fes  d'entretien  et  de  réparations  :  Qu'il 
étoit  même  des  hôpitaux  qui  jouîssoient  de 
droits  purement  bonorifîques^  possession  ab- 
solument vaine  et  indifférente  pour  eux,  et 
qi^eji'avantage^  4^3  pauvres  invitoit  à  conver- 
tir en  un  revenu  rée^  :  Qu'enfin  on  ne  pouvoit 
^ç  dissimuler  que  si  le  foible  produit  des  im- 
meubles peut  e^re  ..préféré  par  des  particu- 
liiers,  en  raison   de  la  plus  grande  solidité 
qu'ils,  croient  apercevoir  dans  ce  genre  d'em- 
plo.i ,  il  n'éloit  pas  raisonnable  de  soumettre 
à  un  pareil  sacrifice  le  revenu  des  maisons 
I]|QSfti  ta  Hères,  puisque ,  par  les  titres- privilégiés 
qu'elles  réunissent,,  leur  fortune  ne  pourroit 
^tF^: exposée  à  aucun  événement,  toutes  les 
foîs.qu'elle  seroi?;  liée  à  celle  de  l'état. 

Nous  avons  donc  pensé  que  si  nous  pou- 
vions augmenter  les  ressources  applicables  au 
soulagement  des  pauvres ,  sans  donner  aucune 
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atteinte  à  la  sûreté  de  leurs  capitaux,  nous 
remplirions  un  des  objets  les  plus  dignes  de 
notre  bienfaisance;  et  nous  ATons  cru  qu'uif 
des  moyens  efficaces  d^âtteindre  à  Ce  but,  se« 
roit  que  les  diverses  administrations  d'hôpi** 
taux  procédassent,  à  meiuré  d^occasions  con- 
venables, à  la  vente  des  immeubles  dont  e\lt^ 
sont  en  possession  :  Et  en  même  temps  que 
nous  avons  jugé  à  propos 'dâ  les  y  autoriser 
6ans  distinction ,  nous  àvdiis  cherché  à  lëtiï* 
présenter  ùu  emploi  du  produit  de  ces  ventes, 
qui  fût  à  la  fois  solide,  avantageux,  sa^Cep^  / 
tible^d'accroissement,  et  conforme  aux  lois 
établies  pour  lek  deniei^s  dés  commimabl'éS  ^ 
en  conséquence,  nous  avohis  ordonné  qu'à 
mesure  que  ces  ventes  auroient  lieu,  d^isï^irèé 
les  délibérations  des  divêrseiar  administrattbrrrs 
d'hôpitaux,  le  produit  en  fût  appliqué  par 
préférence  à  l'acquittement  de  leu^s  detteSi , 
aux  constructions  des  lieuic  claustraux  qtié 
nous  aurions  approuvées;  et  qnarit-  au  'Sur- 
plus, sans  ôter  à  ces  admin^trations  la  liberté 
de  le  placer  dans  les  effets  prescrits  par  1^1  (t 
de  1749 ,  nou^  les  autorisons  à  en  faire  retêet 
le  montant  dans  la  caissegénéfale  de  nos  (lo- 
maines,  pour,  le  fonds,  en  êtï*e  employé  à 
rentrer  avec  équité  dans  la  partie  de  nos  do- 
maines aliénés  à  trop  vil  prix  ^  ou  potir  nous 
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aider  à  faire  de  nouveaux  traités  avec  les  en-> 
gagistes.  « 

L'utilité  essentielle  et  permanente  que  l'état 
et  nos  finances  retireront  ainsi  de  l'emploi  de 
ces  capitaux,  prêtera  une  nouvelle  force  aux 
engageroens  que  nous  prendrons  envers  les 
maisons  hospitalières;  et  quoique  des  engâge*^ 
mens  de  cette  nature  fussent  déjà  suffisamment 
garantis  par  la  religion ,  la  politique  et  l'ordre 
public ,  nous  avons  résolu  d'y  joindre  encore 
toute  la  sanction  que  les  lois  et  les  formes  les 
plus  respectables  de  notre  royaume  peuvent 
nous  présenter. 

C'est  pour  remplir  ce  but  que  nous  voulons 
qu'à  l'égard  des  fonds  qui  seront  versés  dans 
la  caisse  de  nos  domaines ,  il  soit  passé  un 
contrat  particulier  en  faveur  de  chaque  mai* 
son  de  charité ,  lequel  contrat ,  revêtu  de 
lettres  patentes ,  déclarera  que  les  deniers 
fournis  sont  le  bien  des  pauvres,  et  la  dette 
la  plus  sacrée  de  notre  état. 

Il  y  sera  de  plus  stipulé  que  les  intérêts 
seront  payés  tous  les  trois  mois,  exempts  à 
jamais  de  toute  retenue  ,  avec  affectation  spé* 
ciale  et  privilégiée  sur  les  revenus  de  nosdits 
domaines,  en  autorisant  même  dans  tous  les 
temps  nos  cours  de  parlement  à  décerner  des 
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exécutoires  sur  ces  niéraes  revenus,  dans  le 
cas  du  moiq^re  retard  de  payement,  de  ma- 
nière que  la  tutelle  du* bien  des  pauvres  con- 
tinue à  leur  être  particulièrement  commise^ 

Au  moyen  de  cesdiverses  précautions»  nous 
avons  pensé  que  toute  espèce  d'inquiétude 
seroit  d'autant  moins  fondée,  qu'une  grande 
partie  des  biens  des  hôpitaux,  consistant  en 
octrois,  exemptions  et  franchises^  repose  uni- 
quement sur  la  simple  continuation.de  notre 
protection  et  de  nôtre  libéralité. 

£t  quoique,  parmi  les  immeubles  des  hôpi- 
taux, il  y  ait  un  grand  nombre  de  maisons, 
et  que  par  conséqxient  une  partie  du  capital 
dépérit  par  le  temps;  cependant,. dans  la  vue 
de  prévenir  toute  espèce  d'objections  relatives 
aux  effets  généraux  de  l'augmentation  pro- 
gressive du  numéraire,  et  désirant  que  les 
hôpitaux  de  notre  royaume  conservent  en 
entier  ,  et  dans  tous  les  temps  ;  le  fruit  de  nos 
dispositions  bienfaisantes,  nous  leur  avons 
encore  assuré  le  dédommagement  de  l'aug- 
mentation progressive  que  l'on  peut  attendre 
dans  la  valeur  des  immeubles;  et  à  cet  effet, 
nous  voulons  que  tous  les  vingttcinq  ans , 
rengagement  que  nous  aurons  pris  envers  les 
maisons    hospitalières    soit   augmenté    d'un 
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dixième  en  capital  et  arrérages,  et  qu'à  cha- 
cune des  révolutions  susdites ,  il  soit  passé  un 
nooiveau  contrat  conforme  à  cette  promesse, 
et  pareillement  revêtu  de  lettres  patentes,  à 
moins  toutefois  que  quelques  -  unes  de  ces 
maisons,  renonçant  à  l'augmentation  dont 
nous  venons  de  faire  mention ,  ne  désirassent 
par  préférence  ,  que  les  arrérages  des  contrats 
constitués  à  leur  profit  fussent  stipulés  en 
mesures  de  grains,  dont  la  quotité  seroit  dé- 
terminée d'une  manière  invariable  ,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  en  raison  du  prix  moyen  de 
cette  denrée,  depuis  les  dix  années  antérieures 
à  la  passation  du  contrat. 

Nous  pouvons  d'autant  plus  aisément  laisser 
l'alternative  de  ces  conditions,  qu'au  moyen 
du  genre  d'emploi  que  nous  nous  proposons 
de  faire  des  deniers  versés  dans  la  caisse  de 
nos  domaines,  nous  profiterons  nous-mêmes 
de  l'augmentation  qui  pourroit  survenir  au 
prix  des  denrées  ;  et  nous  procurerons  encore 
à  nos  finances  un  avantage  progressif,  en 
faisant  rentrer  dans  la  circulation  générale 
cette  somme  considérable  d'immeubles  qui, 
dans  la  main  des  hôpitaux,  ne  contribuoient 
aux  besoins  de  l'état,  ni  par  des  lods  et  ventes , 
ni  par  les  vingtièmes,  ni  par  aucune  autre 
espèce  d'imposition. 

ni.  33 
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Nous  consentons  cependant  à  affranchir  (îei 
droits  seigneuriaux  et  de  centième  denier  la 
première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  avec  plaisir,  que 
Fadministration  de  l'Hôpital  général  de  notre 
bonne.ville  de  Paris ,  à  qui  nous  avons  bien 
voulu  communiquer  ce  projet  de  loi,  en  avoit 
adopté  toutes  les  principales  dispositions  ;  et 
nous  aimons  à  nous  persuader  que  les  autres 
maisons  hospitalières  se  porteront  successi- 
vement à  suivre  cet  exemple  ,  surtout  si  elles 
considèrent  qu'elles  ne  pourroient  avec  jus» 
tice,  demander  des  prolongations  et  des  aug- 
mentations d'impôts  à  charge  à  nos  peuples  , 
tandis  qu'elles  négligeroient  d'accroître  leurs 
revenus  par  des  moyens  simples  et  raison- 
nables,  qui  s'accordent  avec  le  bien  de  l'état, 
et  que  nos  vues  générales  d'administration  leur 
présentent. 

Enfin,  nous  avons  remarqué  avec  satisfac- 
tion que  les  mêmes  dispositions  qui  augmente* 
roient  le  revenu  des  hôpitaux  ,  déchàrgeroient 
en  même  temps  les  administrateurs  de  ces 
maisons  des  soins  journaliers  nécessaires  pour 
la  manutention  et  la  conservation  d'immeu- 
bles aussi  multipliés  ;  au  moyen  de  quoi  toute 
leur  attention  pourroit  être  désormais  dirigée 
vers  les  détails  de  bienfaisance  et  de  charité , 
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qui  influent  si  essentiellement  sur  le  sort  des 
pauvres,  et  le  soulagement  des  malades.  A  ces 
causes ,  etc, 

ARTICLE   PREMIER. 

Nous  autorisons  tous  les  hôpitaux  de  notre  royaume , 
sans  distinction  ,  à  procéder  ,  à  mesure  d'occasions  con- 
venables et  par  voie  d'enchères  publiques ,  à  la  vente  de 
tous  leurs  immeubles  réels. 

II.  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes  soit  ap- 
plique par  préférence  au  reniboursement  des  dettes  des 
hôpitaux ,  ou  aux  nouvelles  constructions  des  lieux  claus- 
traux que  nous  aurigns  approuvées  ^  et  pour  ce  qui  res- 
tera dudit  produit ,  nous  autoriserons  les  administrateurs 
desdits  hôpitaux ,  ou  à  le  placer  dans  les  effets  prescrits 
par  redit  de  1749  >  ou  à  le  verser  dans  la  caisse  générale 
de  nos  domaines. 

m.  Il  sera  passé  par  les  commissaires  de  notre  con- 
seil ,  au  profit  de  l'hôpital  ou  maison  de  charité  dont 
les  fonds  auront  été  versés  dans  ladite  caisse  ,  contrat  de 
constitution  ,  dont  les  arrérages  ,  qui  courront  à  comp- 
ter du  jour  du  versement  dans  ladite  caisse  de  nos  do- 
maines, seront  fixés  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  et  décla-^ 
rés  exempts  et  affranchis  de  toutes  retenues  présentes  et 
à  venir  :  Voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans ,  depuis  la 
date  du  contrat  constitué  en  faveur  d'un  hôpital,  et  pour 
les  causes  mentionnées  au  présent  article ,  il  en  soit 
passé  un  nouveau  à  son  profit  et  dans  les  miemes  termes, 
mais  avec  accroissement  d'un  dixième  en  capital  et  arré- 
rages sur  les  capitaux ,  et  arrérages  primitifs  desdits  con- 
trats. (*) 

(*)  Un  arrêt  du  conseil,  du  3o  août  1780,  nomme  ,  en  exécu* 
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ZV.  Si  néanmoins  quelques-uns  des  hôpitaux  préfé-^ 
roient  aux  contrats  ci-dessus ,  avec  les  accroisseniens  qui 
y  sont  attribués  ,  des  contrats  dont  les  arrérages  seroient 
stipulés  en  mesures  de  grains  ,  nous  autorisons  les  com- 
missaires de  notre  conseil  à  souscrire  des  contrats  de 
cette  nature;  dérogeant  à  cet  effet  en  faveur  des  pau- 
vres seulement,  à  l'ordonnance  de  i565  et  à  toutes  lois 
postérieures  ,  qui  auroient  défendu  de  constituer  des 
rentes  en  grains  pour  prêt  de  deniers  ;  et  en  ce  cas ,  nous 
voulons  qu'à  l'époque  de  chacune  de  ces  constitutions 
particulières  ,  la  quotité  des  mesures  de  grains ,  repré- 
sentant les  intérêts  en  espèces  à  cinq  pour  cent ,  et  de- 
vant former  la  rente  perpétuelle  du  capital  de  la  consti- 
tution ,  soit  déterminée  irrévocablement ,  soit  de  gré  à 
gré  ,  soit  en  raison  du  prix  moyen  du  setier  de  blé  ,  ré- 
sultant des  différensprix  de  cette  denrée  pendant  les  dix 
années  antérieures  à  la  passation  du  contrat 

V.  Le  payement  des  rentes  sera  néanmoins  fait  en 
espèces,  dont  la  quotité  sera  déterminée,  à  leur  échéance, 
sur  le  prix  courant  des  grains  à  cette  époque,  et  de  la 
même  manière  que  s'acquittent  ordinairement  les  rentes 
en  grains. 

VI.  Dans  les  contrats  ci-dessus  mentionnés ,  seront 
énoncés  la  vente  de  l'immeuble  ,  le  versement  du  prix 
dans  la  caisse  de  nos  domaines ,  l'affectation  et  privilège 
sur  les  revenus  d'iceux ,  le  payement  des  arrérages  du 
principal  tous  les  trois  mois,  et  généralement  tout 
ce  qui    sera  nécessaire  pour  assurer  à  chacun  desdits 


tien  de  cet  article  et  du  suivant ,  quatre  commissaires  chargés 
de  passer,  au  profit  des  hôpitaux  ,  des  contrats  de  rente  du  mon- 
tant des  fonds  par  eux  versés  dans  la  caisse  générale  des  do- 
maines ,  et  provenant  de  la  vente  de  leurs  immeublea. 
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hôpitaux  ou  maisons  de  charité ,  et  leurs  capitaux  y  et  le 
payement  des  rentes  qui  leur  seront  constituées. 

VII.  Le  caissier  de  l'administration  de  nos  domaines 
sera  tenu  de  payer,  tous  les  trois  mois,  les  arrérages 
desdits  contrats ,  par  préférence  à  nos  propres  deniers  , 
sur  les  simples  quittances  du  receveur  ou  préposé  desdif  s 
hôpitaux  ;  et  dans  le  cas  de  retard  de  payement  desdit$ 
arrérages  y  autorisons  nos  cours  de  parlement  à  décerner 
sur  les  revenus  de  nos  domaines ,  d'après  les  réquisitoires 
de  nos  procureurs  généraux ,  exécutoire  du  montant  dc$ 
arrérages  échus. 

YIII.  Ordonnons  que  les  immeuhles  desdits  hôpitaux 
demeureront  affranchis  et  exempts,  pour  la  première 
mutation  seulement,  des  droits  d'insinuation  et  dé  cen- 
tième denier ,  auxquels  les  ventes  qui  en  seront  faites 
pourroient  donner  lieu  ;  comme  aussi  que  ceux  desdits 
immeuhles  qui  se  trouveront  situés  dans  notre  mou- 
vance ,  demeureront  également  affranchis  et  exempts , 
pour  la  première  mutation  seulement ,  des  droits  de  lods 
et  ventes  qui  pourroient  nous  être  dus,  à  raison  desdites 
ventes.     "^ 

IX.  Voulons  que  les  deniers  qui,  conformément  à  ce 
qui  est  ci-dessus  ordonné ,  auront  été  versés  dans  la 
caisse  de  nos  domaines ,  soient  incessamment  e:mployés 
au  remboursement  des  finances  pour  lesquelles  telle 
partie  de  nos  domaines  qui  seroit  par  nous  déterminée  , 
auroit,  été  aliénée  ou  engagée  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  sera  par  nous  plus  par- 
ticulièrement prescrit ,  et  avec  déclaration  ,  dans  les 
arrêts  de  liquidation  et  quittances  de  remboursement  y 
de  l'origine  des  deniers  qui  auront  été  employés  au  renfe- 
boursement. 
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Rapport  au  roi  sur  l'Hôpital  gènj^ral. 


L'HÔPITAL  général  est  composé  de  cinq  mai- 
sons :  Bicétre ,  la  Salpêtriçre ,  les  Enfans-Trou- 
yés ,  la  Pitié  et  Scipion. 

Bicétre,  où  Ton  ne  reçoit  que  des  hommes, 
renferme  dans  une  de  ses  parties  ceux  qui  sont 
condamnés  pour  divers  crimes  ;  et  dans  l'autre , 
les  pauvres  vieillards  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince, les  fous,  les  épileptiques ,  les  cancé- 
reux, et  tous  les  infirmes  que  leur  état  rend 
incapables  de  travail. 

La  Salpétrière  est  destinée  aux  femmes  seu* 
les  ;  on  y  renferme  celles  qui  sont  coupables 
de  fautes,  de  crimes  et  d'inconduite;  et  les 
aveugles,  les  folles  et  d'autres  infortunées, 
sont  mises  dans  des  salles  particulières. 

Bicétre  contient  environ  /|,ooo  hommes,  et 
la  Salpétrière  7,000  femmes. 

La  maison  des  Enfans-Trouvés  est  divisée  en 
deux  ;  dans  l'une,  l'on  reçoit  les  enfans  qui 
viennent  de  naître  ;  et  dans  l'autre ,  ces  mêmes 
enfans,  quand  ils  sortent  de  nourrice  :  la  Pitié 
est  l'asile  de  leur  adolescence. 

Scipion  n'est  qu'un  magasin  de  provisions. 

Ces  maisons  sont  régies  par  une  administra- 
tioii  supérieure  et  inférieure.  L'on  compte  dans 
la  première  monsieur  l'archevêque ,  monsieur 
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le  premier  président,  monsieur  le  procureur  gé- 
néral, monsieur  le  preqiier  président  de  la  cour 
des  aides,  celui  de  la  chambre  des  com^ptes,  le 
prévoit  des  marchands  et  le  lieutenant  de  police. 
Ces  magistrats  ne  pouvant  donner  à  cet  hppi- 
tal  que  desinstans  fort  rares,  abandonnent  né- 
cessairement toute  la  puissance  à  ceux  qui  ont 
le  temps  de  l'exercer.  Les  administrateurs  infé- 
rieurs,  presque  tous  gens  de  mérite,  sont  ce- 
pendant flattés  d'une  autorité  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas  oi;'dinairement  ;  et ,  méconnoissant 
d'ailleurs  une  partie  de  leurs  fonctions ,  ils 
s'occupent  de  la  gestion  des  biens  temporels, 
bien  plus  que  des  détails  intérieurs  ;  et  ils 
semblent  oublier  que  ces  biens  ne  sont  qu'un 
moyen  de  soulagement  pour  les  malheureux  ^ 
et  que  c'est  sur  l'emploi  de  ce  moyen,  sur  le 
détail  des  soins  qu'on  donne  aux  infortunés, 
que  doit  se  porter  une  partie  de  leur  attention; 
ils  se  sont  reposés  même  de  tous  ces  objets  sur 
des  gens  en  sous-ordre ,  choisis  par  protection, 
et  dont  ils  signent  les  comptes  presque  aveu- 
glément. 

J'avois  entendu  parler,  depuis  long-temps^ 
de  plusieurs  désordres  affligeans  pour  l'huma- 
nité ,  qui  se  commettoient  dans  ces  différentes 
maisons;  et  me  trouvant  dans  la  nécessité  de 
proposer  à  y.  M.  le  renouvellement  des  octrois  f 
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qui  font  la  principale  partie  des  revenus  de 
l'Hôpital  général,  j'ai  cru  me  conformer  aux 
intentions  de  V.  M.,  en  examinant  auparavant, 
avec  attention ,  tous  les  comptes ,  et  même  les 
détails  de  cette  administration,  et  en  me  trans- 
portant dans  ces  divers  hôpitaux.  J'ai  trouvé 
à  Bicêlre  le  spectacle  le  plus  affreux ,  les  infir- 
mités les  plus  dégoûtantes  et  les  plus  cruelles, 
réunies  dans  un  même  lit  qui  conlenoit  jus- 
qu'à neuf  vieillards  enveloppés  dans  des  linges 
corrompus;  et  ces  lits  mêmes  étoient  entassés 
les  uns  sur  les  autres  ,dans  des  lieux  infects. 

Je  ne  peindrai  point  à  V.  M.  les  maux  qui 
résultent  de  la  négligence,  dans  des  hôpitaux 
où  tout  le  bonheur  dont  les  infortunés  qui  ^ 
les  habitent  sont  susceptibles ,  se  trouve  con- 
centré dans  les  soins  qu'on  a  d'eux.  Je  denian- 
dai  les  moyens  de  soulager  ces  infortunés  ; 
l'architecte  de  la  maison ,  l'économe  et  les  ad- 
ministrateurs du  second  ordre ,  n'en  imaginè- 
rent point  d'autre  qu'un  bâtiment  neuf  et  une 
étuve,  qui  dévoient  coûter  ensemble  110,000 
francs ,  sans  compter  le  linge ,  les  lits  et  mille 
autres  objets  qui  augmentoient  les  frais.  Je 
rejetai  ces  moyens,  qui  me  paroissoient  trop 
coûteux,  et  bientôt  je  me  vis  en  butte  aux  len- 
teurs accoutumées  des  bureaux  d'administra- 
tions, ainsi  qu'aux  objections  et  aux  difficultés 
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qui  causoient  encore  de  nouveaux  délais,  et 
prolongeoient  les  maux  accablans ,  et  presque 
le  supplice  des  infortunés  dont  Fimage  me 
sera  long- temps  présente.  Je  pris  donc  sur 
moi   (  persuadé  que  V.   M.   l'approuveroit  ) 
d'ordonner  la  dépense  nécessaire  au  soulage- 
ment de  ces  malheureux ,  et  je  me  cohfiai  à 
une  personne  intelligente  qui,  après  avoir  dé- 
pensé un  peu  moins  de    17,000  livres,  vient 
de  livrer  aux  administrateurs  une  étuvè  pour 
sécher  le  linge,  et  deux  salles  nouvelles  desti- 
nées  aux  infirmes.  J'ai  donné  ensuite  quatre 
cent  quarante  paires  de  draps  et  deux  cent 
trente-six  lits  garnis,  qui  ont  coûté  ensemble 
9,576  livres  10  sols.  Le  resté  des  lils  a  été 
fourni  de  la  maison  ;  en  sorte  que  tous  les  in- 
firmes sont  actuellement  seuls  dans  un  Ut ,  au 
nombre  de  plus  de  trois  cents,  dans  des  salles 
bien  aérées,  et  il  reste  encore  soixante-seize 
lits  vacans.  D'ailleurs,  le  renvoi  d'une  supé- 
rieure  entièrement  inepte ,   qui   gouvernoit 
cette  maison  depuis  vingt  ans,  fait  espérer  plus 
d'ordre  à   l'avenir  ;  monsieur  le  lieutenant- 
général  de  police  en  a  mis  beaucoup  dans  les 
$alles  destinées  aux  coupables. 

Le  triste  spectacle  dont  j'ai  été  témoin  à  la 
Salpétrière  n'est  point  occasionné  par  la  né- 
gligence des  personnes  qui  gouvernent  cette 
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maison,  mais  par  le  défaut  de  placé.  Près  de 
mille  folles  sont  entassées  dans  différentes 
loges  où  on  les  enchaîne  quatre  et  cinq  à  la 
fois  dans  qn  espace  qui  pourroit  à  peine  en 
contenir  deux.  Elles  $ont  si  près ,  qu'elles  se 
blessent,  et  se  tuent  même  dans  leur  rage;  et 
un  grand  nombre,  moins  féroces,  n'ont  d'autre 
asile  qu'un  banc  de  pierre  ou  elles  passent  les 
jours  et  les  nuits.  D'autres  enfin,  très  infir- 
mes ,  souffrent  des  maux  inouïs  par  la  néces- 
^$ité  où  l'on  est  de  les  entasser  les  unes  sur  les 
autres.  Je  n'abuserai  pas  du  temps  de  Y.  M.  , 
eu  lui  rendant  un  compte  plus  détaillé  de 
tous  les  objets  qui  m'ont  paru  mériter  l'atten- 
tion et  Tintérét;  je  ne  lui  peindrai  qu'un  des 
'abus  les  plus  essentiels  :  quand  il  arrive ,  dans 
quelques-unes  de  ces  maisons ,  qu'un  vieillard 
ou  un  infirme  contracte  une  maladie  aiguë,  et 
qui  demande  les  secours  de  I4  médecine^  on  le 
transporte  immédiatement  à  l'Hôtel -Pieu, 
n'ayant  aucun  moyen  de  le  traiter  dans  rhô*? 
pital  d'où  il  sort.  Ce  transport ,  qui  se  fait  trop 
tard,  cause  souvent  la  mort  du  malade;  et 
souvent  aussi ,  ce  malheureux  ne  reçoit  pas 
même  à  THôtel-Dieu  les  secours  qu'il  alloit 
chercher  au  péril  de  sa  vie,  et  ne  fait  qu'aug- 
menter la  confusion  et  l'insalubrité  de  cette 
maison.  Dan^  le  désir  que  j'ai  formé  de  pro- 
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poser  à  V.  M.  un  plan  pour  la  réforme  indis- 
pensable de  l'Hôtel-Dieu ,  j'ai  cru  qu'il  falloit 
commencer  par  le  décharger  des  malades  qui 
-viennent  dçs  différens  hôpitaux  ;  ainsi  qu'on 
Ta  déjà  fait  de  ceux  des  prisons.  J'ai  donc  fait 
visiter  le$  quatre  maisons  de  l'Hôpital  général, 
et  l'on  m'a  rapporté  des  devis  qui  m'ont  con- 
firmé qu'à  peu  de  frais  ^  il  seroit  possible  d'é- 
tablir dans  chaque  maison  une  infirmerie , 
plus  que  suffisante  pour  tous  les  malades.  J'ai 
assemblé  les  administrateurs  de  l'Hôpital  gé- 
néral, ils  ont  approuvé  les  vues  que  j'avois  à 
cet  égard  .-seulement,  ibauroient  voulu  que 
y.  M.  leur  accordât  de  nouveaux  fonds,  la 
dépense  qu'ils  feront  pour  soigner  leurs  ma- 
lades chez  eux,  devant  être  environ  de  100,000 
livres  par  an  ,  et  les  frais  de  premier  établis-^ 
sèment  demandant  aussi  quelques  avances. 
Mais ,  m'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de 
recette  et  de  dépense  de  l'Hôpital  général,  j'ai 
trouvé  que  l'une  étoit  de  3,163,919  livres  ,  et 
l'autre,  de  2,678,604,  ce  qui  laisse  un  excé- 
dant de  4SS>3i5  livres  ,  plus  que  suffisant 
pour  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qu'ils  auront  à  faire,  tant  pour  ces 
infirmeries  que  pour  les  autres  bâtimens  in- 
dispensables.  De  plus ,  ayant  observé  que  dans 
les  motifs  que  les  administrateurs  m'ont  pro- 
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posés  pour  le  renouvellement  des  octrois,  ils 
faisoient  entrer  2,000,000  de  réparations, dont 
un  grand  nombre  pouvoient  être  différées;  et 
d'ailleurs,  m'étant  fait  donner  le  détail  de  ces 
réparations,  et  l'ayant  proposé  à  un  architecte 
du  dehors ,  il  a  offert  de  s'en  rendre  adjudica- 
taire pour  une  somme  au-dessous  de  5oo,ooo 
francs.  Ces  observations  et  quelques  autres  ti- 
rées de  l'exemple  de  plusieurs  hôpitaux  du 
royaume,  qui  ont  été  ruinés  par  des  édifices 
fastueux,  m'ont  persuadé  que  les  administra- 
teurs dévoient  être  astreints  à  donner  tous 
leurs  bâtimens  et  toutes  leurs  réparations  en 
adjudication  publique ,  sur  des  devis  approu- 
vés ;  en  sorte  que  la  protection  accordée  à  l'ar- 
chitecte,  ne  pût  pas  nuire  à  celle  que  l'on  doit 
au  bien  des  pauvres.  Enfin ,  en  exigeant  des 
administrateurs  l'impression  de  leurs  comptes 
de  recette  et  de  dépense,  j'ai  cru  mettre  un 
frein  à  la  mauvaise  foi ,  animer  ces  vertus  mé- 
diocres qui  cherchent  la  frivole  récompense  de 
l'approbation  publique ,  et  donner  à  l'homme 
de  bien  l'honneur  d'être  connu  et  révéré.  Heu- 
reux, sans  doute,  celui  qui  peut  manifester 
ainsi  tous  ses  sentimens  et  tous  les  motifs  de 
sa  conduite!....  Mais,  celui  qui  fait  son  devoir 
en  silence,  qui  combat  sans  cesse  les  abus  et 
les  prétentions  de  la  cupidité  déguisée  sous 
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toutes  les  formes,  qui  répare,  autant  qu'il  le 
peut,  des  malheurs  ou  des  fautes  qu'on  ne 
peut  rendre  publiques,  celui  qu'un  noble  or- 
gueil obligeroit  à  parler,  et  que  la  vertu  force 
à  se  taire Cet  homme  seroit  le  plus  infor- 
tuné de  tous ,  s'il  n'avoit  pour  témoins  le  ciel 
et  son  propre  cœur,  et  s'il  n'étoit  aperçu  par 
un  roi  qui  veut  le  bien  et  qui  le  connoît. 

Lettres  patentes,  du  12  juillet  l 'j 80 ^ portant 
prorogation  ,  pendant  t/ws  ans ,  des  droits 
d'Octrois  accordés  à  T Hôpital  général  et  à 
celui  des  Enfans-Trovués  de  la  ville  de  Paris. 

Loui>s ,  etc.  Les  directeurs  et  administra- 
teurs de  l'Hôpital  général  nous  ayant  demandé 
le  renouvellement  des  octrois  que  nous  leur 
avons  ci-devant  accordés  ,  et  dont  le  terme  ex- 
pire cette  année ,  nous  avons  cru  qu'avant  d'y 
consentir,  nous  devions  examiner  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement, 
et  nous  faire  rendre  compte  avec  soin  des  au- 
tres parties  essentielles  de  son  administration. 
Cet  examen  nous  a  fait  connoître  le  zèle  pur 
avec  lequel  les  administrateurs  de  l'Hôpital 
général  s'occupent  de  leurs  fonctions  ;  mais 
comme  il  n'est  aucune  manutention  étendue, 
qui  ne  soit  susceptible  d'être  perfectionnée , 
nt)us  avons  envisagé ,  comme  une  de  nos  obli- 


5^6  HOPITAUX. 

gâtions,  de  profiter  d'une  époque  où  nous 
continuons  à  cette  maison  des  secours  consi- 
dérables,  à  la  charge  de  nos  peuples,  pour  ap- 
posera Ce  bienfait  des  conditions  essentielles 
à  la  perfection  de  Tordre  et  au  soulagement 
de  la  misère. 

En  conséquence,  étant  instruits  que  faute 
d'infirmeries ,  tous  les  pauvres  auxquels  les 
maisons  de  la  Salpê trière,  Bicêtre  et  la  Pitié 
servent  d'asiles ,  son  t  portés  à  l'Hôtel-Dieu  lors- 
qu'ils tombent  malades;  et  voulant  prévenir 
ces  déplacemens  et  ces  transports ,  dont  les 
fâcheux  inconvéniens  se  font  surtout  sentir 
'  dans  les  saisons  rigoureuses ,  nous  avons  cru 
devoir  ordonner  que  l'administration  de  l'Hô- 
pital général  eut  à  faire  préparer  incessam- 
ment dans  chacune  de  ces  diverses  maisons^ 
des  infirmeries  proportionnées  au  nombre  de 
leurs  malades;  et  d'après  la  connoissance  que 
nous  avons  prise  du  local  qu'on  pourroit  y 
destiner,  nous  avons  vu  avec  satisfaction  qu'il 
étoit  assez  étendu  pour  que  chacun  fût  seul 
dans  un  lit  :  nous  avons  envisagé  ces  établis- 
semens  comme  une  œuvre  de  charité  d'autant 
plus  essentielle,  que  le  nombre  des  malades 
que  l'on  transporte  de  ces  maisons  à  l'Hôtel- 
Dieu  ,  se  monte  annuellement  à  près  de  quatre 
mille. 
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Nous  voulons  de  plus ,  que  radtnînîstration 
de  l'Hôpital  général  fasse  construire  à  la  Sal« 
pétrière  les  loges  nécessaires  pour  que  les 
infortunées  dont  Tesprit  est  aliéné  ,  n'y  soient 
plus  exposées  aux  injures  de  l'air. 

Enfin  ,  ayant  pris  soin  nouvellement  de 
préparer  à  nos  frais ,  à  l'hôpital  de  Bicêtre , 
des  salles  plus  vastes  pour  les  paralytiques, 
et  les  personnes  attaquées  du  cancer  et  de 
l'épilepsie  ,  afin  d'empêcher ,  par  ces  précau- 
tions, que  les  malades  de  tout  âge  et  affligés 
de  maux  différens,  fussent,  comnie  aupara- 
vant, confondus  et  souvent  resserrés  dans  les 
mêmes  lits  ;  nous  exigeons  de  l'administration 
de  l'hôpital  général,  que  ces  établissemens 
soient  entretenus  et  conservés  tels  qu'ils  sotit 
maintenant ,  conformément  à  la  délibération 
prise  à  ce  sujet 

Fixant  ensuite  notre  attention  sur  les  prin- 
cipales dépenses  de  l'Hôpital  général ,  nous 
avons  remarqué  que  celle  des  bàtimens  s'é- 
toit  montée  depuis  long-temps  à  des  sommes 
considérables  ;et ,  né  pouvant  être  indifférens 
à  l'emploi  d'un  revenu  formé  principalement 
de  nos  concessions  et  de  nos  bienfaits,  nous 
avons  jugé  essentiel  d'ordonner  que  l'adminis- 
tration n'.entreprendroit  plus  de  constructions 
nouvelles   sans  notre  approbation  ,    et  que 
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Texécution  n'auroit  lieu  que  par  adjudication 
au  rabais ,  la  seule  forme  convenable  pour 
une  grande  administration. 

Nous  croyons  ,  d'après  l'examen  que  nous 
avons  fait  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Hô- 
pital général,  qu'il  est  en  état,  par  ses  propres 
ressources ,  de  satisfaire  aux  diverses  charges 
que  nous  lui  imposons;  et  d'ailleurs  comme 
tout  ce  que  nous  exigeons  de  cette  admini- 
stration ,  tient  aux  devoirs  de  la  charité  la 
plus  indispensable ,  les  mêmes  motifs  qui  nous 
engagent  à  continuer  aujourd'^iui  ses  octrois  , 
nous  détermineroient  à  venir  à  son  secours, 
s'il  étoit  nécessaire. 

Noua  avons  aussi  jugé  à  propos  d'ordonner, 
que  tous  les  ans  les  comptes  de  recette  et  de 
dépense  de  l'Hôpital  général  seroient  impri- 
més, afin  d'honorer  ainsi  par  cette  publicité, 
une  administration  sage  et,>éclairée,  et  afin 
d'exciter  d  autant  plus  les  aumônes  et  les  cha- 
rités, en  mettant  au  grand  jour  l'étendue  des 
besoins  des  pauvres ,  et  les  soins  qu'on  apporte 
dans  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont 
destinés. 

Enfin,  nous  nous  réservons  de  faire  con- 
noître  nos  intentions  sur  l'octroi  commun 
entre  l'Hôpital  général  et  l'Hôtel-Dieu ,  lors- 
que nous  aurons  achevé  les  examens  dont  nous 


HÔPITAUX.  629 

sommes  occupés ,  relativement  à  cette  der- 
nière maison;  etd'ajprès  les  connoissances  que 
hous^  avons  déjà  prises ,  nous  espérons  pou- 
voir ordonner  incessamment  d'autres  amé- 
liorations intéressantes  pour  l'humanité,  et 
chères  à  notre  bienfaisance.  A  ces  causes,  etc. 

Article  premier. 

Les  droits  d'octrois  ci-devant  accordes  à  l'Hôpital  gé- 
néral et  à  celui  des  En  fans-Trouvés  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  consistant  dans  le  vingtième  sur  les  entrées,  le 
doublement  d'icelui^  vingt  sous  par  muid  de  vin  et  li- 
queurs ,  et  six  sous  par  voie  de  hois ,  continueront  d'être 
perçus  à  leur  profit ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils 
Tout  été  jusqu'à  présent  ou  dû  l'être,  et  ce ,  pendant 
trois  années  consécutives;  savoir,  pour  le  vingtième  ,  à 
commencer  au  i"  janvier  1781 ,  jusques  et  compris  1« 
3i  décembre  1783  ;  et  pour  les  autres  droits  ,  dont 
la  répartition  entre  lesdits  deux  hôpitaux  ,  sera  faite 
comme  par  le  passé,  à  commencer  au  premier  août 
prochain ,  jusques  et  compris  le  3i  juillet  1783. 

il.  Le  droit  de  dix  sous  d'augmentation  sur  chaque 
muid  de  vin  ,  entrant  dans  ladite  ville  e|t  faubourjgs  de 
Paris ,  accordé  audit  Hôpital  général ,  par  la  déclaration 
du  3  décembre  1 70a ,  continuera  également  d'être  perçu 
À  son  profit ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  l'a  été 
jusqv'à  présent,  ou  dû  l'être,  et  ce  ,  pendant  trois  an* 
nées  vconsécutives  ,  qui  commenceront  au  i*'  octobre 
J780 ,  et  finiront  au  3o  septembre  1783. 

III.  Il  sera,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  avec  les  admi- 
nistrateurs y,  incessamment  établi  dans  chacune  des  mai- 
sons d#la  Salpêtriëre ,  de  Bicétre  et  de  la  Pitié ,  dépeu- 
III.  34 
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dantes  dudit  Hôpital  général ,  différentes  infiriaeries  ^ 
pour  y  traiter  et  soigner  tous  les  pauvres  lualades'He  cha- 
cune desdites  maisons  ;  en  conséquence ,  nous  voulons 
que  les  coustructions ,  réparations  et  distributions  néces- 
saires pour  former  ces  infirmeries ,  soient  faites  suivant 
et  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  dressés 
par  les  ordres  desflits  administrateurs ,  et  que  nous  au» 
rons  approuvés;  et  que  la  construction  des  loges  pour  les 
folles  ,  et  des  salles  pour  les  femmos  épileptiques  étant  à 
la  Salpêtrière,  soit  continuée  suivant  le  plan  commencé. 
Ordonnons  en  outre ,  que  toute  lesdites  constructions , 
réparations  et  distributions  seront  adjugées  publique- 
ment au  rabais  par  lesdits  administrateurs  en  leur  bu- 
reau ,  et  d'après  des  aij&ches  et  publications,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  en  pareil  c|is. 

^  IV.  Aussitôt  que  lesdites  infirmeries  seront  en  état 
d'être  habitées ,.  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  les 
malades  desdites  maisons  y  soient  traités  et  soignés ,  cha- 
cun seul  dans  un  lit.  Faisons  défenses,  à  compter  de 
cette  époque,  de  plus  en  envoyer  à  l'Hôtel-Dieu^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

V.  Les  établissemens  exécutés  à  nos  frais  dans  l'Hôpital 
de  Bicétre ,  pour  les  paralytiques  et  les  pauvres  attaqués 
du  canceret.  de  l'épilçpsie ,  seront  entretenus  et  conservés 
conformément  aux  vues  qui  nous  ont  déterminés  à  cette 
dfépense  ,  et  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  délibération 
prise  à  ce  sujet  par  lendits  administrateurs»  .  • 

VI.  Voulons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse 
êftre  fait ,  dans  les  maisons  dudit  Hôpital  général ,  au* 
cunes  reconstructions,  nouvelles  constructions,  ou  gros- 
ses réparations,  qu'elles  n'aient  été  préalablement  par 
nous  autorisées  tl'aprèsjj^s  plans  et  devis  ^ui  nou^eront 
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représentés;  et  qu'il  soit  procédé  à  radjudication  au  ra- 
bais desdites  reconstructions  ,  nouvelles  constructions  ou 
grosses  réparations ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art,  m  ci-dessùs. 

VII.  Les  états  de  situation  de  l'Hôpital  général  et  de 
celui  des  En  fans-Trouvés  seront  imprimés  tous  les  ans  ,  à 
notre  Imprimerie  royale  et  à  nos  frais.  Ces  états  contien- 
dront ,  1°.  le  nombre  'des  pauvres  valides  ou  infirmes  de 
chacune  des  maisons  dudit  Hôpital  général ,  celui  des  en>- 
fans  étant  dans  les.deux  maisons  de  l'hôpital  des  En  fana- 
Trouvés  ,  en  nourrice  ou  en  pe^nsip^i  y  ainsi  que  la  quan- 
tité des  personnes  attachées  et  employées  a^  service  desd^s 
hôpitaux;  2**.  les  recettes  et  dépenses  de  toute,  nature 
des  différentes  maisons  desdits  hppitaiix ,  avec  des  obser- 
vations  sur  tous  les  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

M^MOiAES  .far  V Hospice  de  Charité  de  mada/np 

Nechr.n.  .  ..,,.!,,, 

(*)  Madame  Necker  a  publié  elle-même  ,  pendant  plusieurs 
années,  leé  comptes  de  l'Hospice' Expérîitoefntal  fbndé'^àr  ses 
soins  y  en  1778 ,  jet  dont  Tadmikiistnitioa  lui  avoît  ^té  oonfiée  en 
fiommun  avec  le  cur^  de  Saint-Sulpice.. Cas  comptes, d9<i|J66 
détails  ne  sauroient  trouver  place  dans  ce  recueil,  offrent  ^n. 
exemple  frappant  du  pouvoir  de  Tordre  et  de  )a  charité^  Eu 
efifet ,  tandis  qti*à  THôtel-Dieu  des  ïnadheiirenx  laliguissoîept  et 
mouroient  entassés  dans  '1111  même  lit^  sans  distinction  d'|^|fi 
même  de  maladies,  cent  vingt  malades,  placés  dAns  des  lits 
séparés  ,  recevoient  à  [^hospice  de  madame  Necker  les  soins  les 
BrÀeiix  enfendiM  et  les  plas  économiques  :  cbaque  journée  de 
Di^lade  coûtoit  ià  peine  dix-sept  tonf  k  i'état.  P|i  pe^t  dire  que 
^t  établissement  de  chiuûté ,  qui  porte  encore  le  .noni  de  sa 
fondatrice ,  a  ouvert  la  voie  aux  améliorations  importantes  qu'a 
éprouvées  depuis  l'administration  des  hôpitaux. 
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Aarêt  du  conseil,  du  21  mars  1781  ,  qui as^ 
signe  à  V Hospice  de  charité  établi  à  Paris 
une  somme  de  42,000  lii^res ,  sur  les  fonds 
de  la  Loterie  royale  de  France. 

* 

Le  roi  s'étant  fait  représienter  les  comptes 
pour  l'année  1780  j  de  l'Hospice  de  charité 
formé  à  Paris,  barrière  de  Sèves;  S.  M^  a  re- 
connu avec  plaisir  que  tous  les  avantages  de 
cet  établissement ,  constatés  par  les  comptes 
de  Tannée  17799  s'étoient  soutenus  et  conso- 
lidés de  manière  qu'on  peut  les  envisager  à  l'a- 
venir comme  permanens  ;  elle  a  vu  avec  une 
nouvelle  satisfaction  que  cent  vingt  pauvyes 
malades  de  l'un  et  l'autre  sexe,  couchés  seuls 
dans  un  lit ,  recevoient  dans  cette  maison  tous 
les  secours  et  les  soins  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'art  et  de  l'humanité ,  et  que  néanmoins^  par 
Feffet  de  l'ordre  et  de  l'économie  qui  régnent 
dans  toutes  les  parties  de  son  administration , 
le  prix  de  la  journée  de  chaque  malade  ne  s'é- 
levoit  pas  à  dix-sept  sous.  D'après  des  résultats 
aussi  intéressans ,  S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  digne 
de  sa  bienfaisance  d'assurer  d'une  manière 
stable  le  sort  de  cet  établissement,  en  lui  assi* 
gnant  un  revenu  annuel  cfu'elle  croit  devoir 
fixer  à  429OOO  livres  par  an ,  ce  qui  donnera 
35o  livres  par  lit  ;  et  quoique  ce  traitement 
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excède  de  deux  sous  le  prix  actuel  de  la 
journée  des  malades  de  cet  hospice,  S.  M.  a 
pensé  qu'il  étoit  convenable  de  pourvoir,  par 
un  supplément  de  revenus ,  aux  événemens 
qui  pourroient  occasionner  quelque  accroisse^ 
ment  de  dépense ,  soit  à  raison  de  l'augmen-^ 
talion  dans  le  prix  des  denrées,  soit  autrement; 
et  elle  s'y  esjt  d'autant  plus  aisément  détermi- 
née, que  son  intention  est  que  l'excédant  de 
recette  qui  pourra  résulter  d'une  sage  écono- 
mie ,  continue  d'être  employé  ainsi  que  cela  a 
été  fait  jusqu'à  présent  à  des  améliorations.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  assigné  et  assigne  à  perpétuité  à 
l'Hospice  de  charité  établi  à  Paris ,  barrière  de 
"Sèves,  une  somme  annuelle  de  4^,ooo  livres, 
sur  les  fonds  de  la  Loterie  royale  de  France , 
laquelle  somme  demeure  exempte  et  affran- 
chie de  la  retenue  de  toutes  impositions  royales 
établies  et  à  établir;  en  conséquence,  ordonne 
qu'à  compter. du  premier  janvier  de  la  pré- 
sente année,  ladite  somme  de  4^>ooo  livres 
sera  payée  tous  les  ans  audit  hospice,  et  ce,  par 
quartier  et  d'avance ,  par  le  receveur  général 
de  ladite  Loterie  royale  de  France,  sur  les  quit- 
tances des  deux  administrateurs  et  de  la  supé- 
rieure de  ladite  maison  ;  veut  ,  S.  M.  qu'en 
rapportant,  par  ledit  receveur  général ,  les* 
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dites  quittances ,  et  pour  la  première  fois  seu- 
lement, copie  collationnée  du  présent  arrêt, 
ladite  somme  de  4^^1000  livres  lui  soit  allouée 
dans  son  compte  sans  difficulté.  £)rdonne , 
S.  M.  que  l'excédant  de  recette  de  chaque 
année  sera  employé, sur  les  ordres  des  admi- 
nistrateurs ^  aux  améliorations  dont  cet  éta- 
blissement est  susceptible;  duquel  emploi  il 
sera  remis  chaque  année  à  l'administrateur 
général  des  finances ,  un  compte  particulier 
soutenu  des  pièces  justificatives ,  et  que  les 
comptes  de  l'administration  dudit hospice  con- 
tinueront d'être  imprimés  chaque  année,à  l'Im- 
primerie royale  ,  dans  la  forme ,  et  ainsi  que 
cela  a  été  fait  pour  les  années  1779  et  1780. 

Lettres  patentes  ,  du  aa  avril  1 78 1 ,  concernant 

V Hôtel' Dieu  de  Paris. 

Louis^etc.  Instruits  de  l'état  de  l'Hôtel-Dieu , 
et  frappés  de  la  nécessité  où  l'on  a  été  jusqu'à 
présent  d'y  réunir  souvent  dans  un  même 
lit,  des  personnes  attaquées  d'infirmités  diffé- 
rentes, et  des  malades  avec  des  mourans,  nous 
avons  partagé  le  sentiment  de  compassion  dont 
ce  triste  spectacle  pénètre  depuis  long-temps 
tous  ceux  qui  en  sont  les  témoins.  Après  avoir 
pris  connoissance  de  différens  projets,  et  nous 
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être  fait  rendre  compte  des  obstacles  qui  ira- 
versoient  leur  exécution,  nous  avons  reconnu 
combien  il  étoit  difficile  de  remplir  entière- 
ment nos  vues;  mais,  ne  voulant  pas  que  le 
vain  désir  de  la  perfection  arrête  l'exécution 
d'un  très-grand  bien ,  surtout  quand  ce  bien 
intéresse  si  essentiellement  la  partie  de  nos 
sujets  la  plus  infortunée;  nous  nous  sommes 
déterminés  à  adopter  un  plan  qui  a  réuni  les 
opinions ,  et  qui ,  en  satisfaisant  aux  princi-* 
pales  vues  d'humanité ,  n'oblige  ni  à  de  grands 
édifices,  ni  à  des  dépenses  considérables ,  ni 
à  une  longue  attente,  ni#iu  sacrifice  enfin 
de  toutes  les  convenances  attachées  à  la  situa- 
tion de  l'HôtelDieu  :  nous  nous  sommes  donc 
bornés  à  faire  disposer  cet  hôpital,  de  manière 
qu'il  pût  contenir  au  moins  trois  mille  ma- 
lades, seuls  dans  lin  lit ,  et  placés  dans  des 
salles  séparées ,  suivant  les  principaux  genres 
de  maladies ,  et  en  observant  encore  que  les 
hommes  et  les  femmes  soient  mis  dans  des 
corps-de-logis  distincts,  et  qu'il  y  ait  des  pro- 
menades et  des  salles  particulières  pour  les 
convalescens;  et  nous  avons  vu  avec  satisfac- 
tion, à  la  suite. d'un  travail  que  nous  avions 
ordonné  ,  que   toutes   ces   dispositions  potf«* 
voient  être  parfaitement  remplies;  mais  notre 
intention  est  qu'on  ï\e  procède  que  gradijei* 
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lement  à  leur  exécution,  afin  de  ne  point  gêner 
ni  arrêter  le  service. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des 
malades  qui  étoient  réunis  annuellement  à 
l'Hôtel-Dieu  et  à  l'Hôpital  Saint-Louis,  n'étoit 
que  de  deux  mille  quatre  cents  à  deux  mille 
cinq  cents;  nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce* 
pendant  que  ce  nombre  pourra  augmenter, 
à  mesure  qu'on  ne  sera  pas  repoussé  de  ces 
lieux  de  secours  par  le  sentiment  des  maux 
qu'on  y  craignoit  ;  mais  d'un  autre  coté , 
nous  avons  diminué  la  quantité  des  malheu- 
reux qui  sont  dâ0s  le  cas  d'y  chercher  un 
asile,  en  préparant  des  infirmeries  dans  tous 
les  hôpitaux  destinés  aux  valides,  et  en  for- 
mant quelques  hospices  assignés  particulière- 
ment à  des  paroisses;  d'ailleurs ,  le  plus  grand 
ordre  qui  résultera  des  nouveaux  plans  ren- 
dra les  maladies  moins  longues,  et  permettra  ^ 
par  conséquent,  de  soulager  un  plus  grand 
nombre  de  pauvres  avec  la  même  quantité 
de  lits;  enfin,  les  nouveaux  règlemens  dont 
on  s'occupe,  et  qui  seront  conformes  aux  prin^» 
cipes  que  nous  avons  indiqués ,  arrêteront 
l'usurpation  et  l'abus  que  le  vice  ou  la  paresse 
ont  souvent  faits  des  secours  destinés  aux  vé- 
ritables malades  ;  cependant ,  pour  subvenir  à 
la  possibilité  d'une  trop  grande  foule  excitée 
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par  le  meilleur  traitement,  nous  faisons  mé- 
nager, dans  le  plan  que  nous  adoptons,  un 
espace  qui  pourra  contenir  mille  malades  de 
plus ,  mais  placés  comme  ils  le  sont  actuelle- 
ment ;  et  l'Hôpital  Saint-Louis  sera  toujours 
réservé   pour  les   maladies    susceptibles    de 
contagion,  ou  pour  servir  de  supplément  dans 
des  circonstances  extraordinaires. 
.^  Après  avoir  donné  notre  première  attention 
à  la  nature  et  à  l'étendue  des  secours  qu'on 
pouvoit  assurer  aux  malades ,  il  étoit  de  notre 
sagesse  d'examiner  attentivement  quelle  se- 
roit  la  dépense  des  nouveaux  arrangemens  que 
nous    avions  dessein   d'ordonner ,  et   quels 
étoient  les  moyens  que  nous  pouvions  y  des- 
tiner,  sans  nous  priver  d'aucune  des  ressource:^ 
que  nous  devions  aux  besoins  présens  et  aux 
grands  intérêts  de   notre  état  :  Nous  avons 
d'abord  vu  qu'en  supposant  la  dépense  de 
chaque  journée  de  malade  sur  le  pied  de  vingt 
sous,  ce  qu'il  est  si  facile  d'établir,  l'Hôtel- 
Dieu  avoit  des  revenus  suffisans  pour  subve- 
nir à  peu  près  à  trois  mille  six  cents  journées 
de  malades ,  et  que  ces  revenus  pouvoient  être 
augmentés  par  la  vente  des  immeubles  de  cette 
maison  ,  et  le  placement  avantageux  que  nous 
•lui  avons  ouvert.  Nous  sommes  d'ailleurs  per- 
suadés que  les  administrateurs  de  l'Hotei-* 
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Dieu  ,  dont  nous  connoissons  les  sentimens 
charitables ,  redoubleront  de  soins  et  d'atten- 
tion pour  seconder  nos  vues,  et  pour  faire 
servir  les  fonds  dont  ils  disposent,  au  soula-» 
genient  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés; 
et  afin  de  ménager  à  ces  administrateurs  le 
tribut  d'opinion  qui  doit  être  une  de  leur 
principale  récompensé,  notre  intention  est 
que  les  comptes  de  la  récette  et  de  la  dépense, 
soient  imprimés  annuellement  :  Nous  ne  dou- 
tons point  qu'une  pareille  connoissance  ,  don- 
née à  tous  les  citoyens  ,  n'excite  les  dons 
de  la  charité;  et  la  voix  publique  devenant 
alors  auprès  de  nous  un  nouveau  garant  de  la 
bonne  et  sage  gestion  de  cet  hôpital ,  nous 
serons  d'autant  plus  encouragés  à  donner  les 
secours  qui  paroîtroient  nécessaires. 

Portant  ensuite  notre  attention  sur  la  dé- 
pense extraordinaire  et  momentanée  qu'exi- 
geroient  l'exécution  des  dispositions  inté- 
rieures et  l'achat  de  tous  les  nouveaux  lits  , 
nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  cette  dé- 
pense n'excéderoit  pas  six  cent  mille  livres, 
et  que  nous  pourrions  y  pourvoir,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  aux  frais  des  nouvelles  pri* 
sons,  sans  rien  détourner  de  notre  trésor 
royal;  mais  en  destinant,  tant  à  cet  objet* 
qua   la  dépense  des  nouvelles  prisons,  ua 
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tonds  qui  nous  est  particulier ,  et  de  plus ,  .les 
droits  que  notre  cousin,  l'archevêque  de  Paris, 
avoit  acquis  sur  la  ville  de  Paris ,  mais  qu'il 
nous  a  cédés  en  partie  pour  être  employés  à 
un  établissement  d'utilité  publique,  et  enfin 
le  montant  des  offres  que  les  fermiers  gêné* 
raux,  les  administrateurs  des  domaines,  et 
les  régisseurs  généraux  nous  ont  fait  d'eux- 
mêmes,  après  la  signature  de  leurs  derniers 
traités,  avec  l'intention  pareillement  que  ces 
offres  fussent  employées  à  quelque  objet  cha-* 
ritable. 

De  cette  manière,  nos  dispositions  bienfai- 
santes seront  remplies  avec  sagesse ,  et  nous 
pourrons  jouir  sans  trouble  de  la  douce  satis** 
faction  que  nous  occasionne  l'espérance  de 
remédier  bientôt  à  des  maux  dont  nous  étions 
si  justement  affectés  ;  et  en  réformant  ainsi 
des  abus  que  le  temps  avoit  entraînés,  nous 
restituerons  à  l'Hôtel  -  Dieu  tout  le  respect 
que  l'excellence  et  la  pureté  de  sa  fondation 
doivent  lui  conserver  d'âge  en  âge.  A  ces 
causes,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

V 

Il  sera  incessamment  procédé  aux  distributions   du 

local  actifel  de  lHotel-Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
et  aux  nouvelles  constructions  que  nous  avons  jugées  né- 
cessaires, conformément  aux  plans  que  nous  avons  ap* 
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prouvés ,  et  qui  demeurent  annexés  sons  le  contre-scél 
de  nos  présentes  lettres;  ordonnons  néanmoins  que  ces 
améliorations  ne  seront  faites  que  par  degrés ,  afin  de 
ne  point  interrompre  ni  même  gêner  le  service.  Ordon- 
nons en  outre  que  les  nouvelles  constructions  seulement 
seront  adjugées  publiquement  au  rabais,  et  d'après  des 
affiches  et  publications,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pa*- 
reil  cas. 

II.  Au  moyen  desdites  distributions  et  nouvelles  con- 
structions ,  les  malades  dudit  hôpital ,  jusqu'à  concur-  - 
rence  de  trois  mille  au  moins,  seront  couchés  seuls; 
savoir,  deux  mille  cinq  cents  chacun  ,  dans  un  lit ,  et  les 
autres ,  deux  à  deux  dans  un  grand  lit  séparé  dans  sa 
longueur  par  une  cloison  ,  de  manière  que  les  deux  ma- 
lades aurout  chacun  leur  coucher  particulier  sans  pou» 
Voir  se  voir  ni  se  toucher  :  Et  quoique  la  quantité  de 
trois  mille  personnes  couchées  seules  excéderoit  le  nom- 
bre ordinaire  de  malades  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital 
Saint-Louis ,  nous  avons  ordonné  cependant  la  disposi- 
tion de  plusieurs  emplacemens  pour  y  recevoir^  en  cas  de 
foule  ,  mille  malades  de  plus. 

HT.  A  mesure  que  les  salles  seront  disposées  ou  con- 
struites suivant  les  nouveaux  plans  ,  il  y  sera  établi  des 
lits  seuls ,  ou  de  grands  lits  à  cloison  pour  deux  ;  ainsi 
qu  il  est  dit  en  l'article  précédent ,  dont  les  couchers 
seront  garnis  de  matelas  de  laine  et  de  crin  au  lieu  de  lits 
de  plumes ,  et  les  malades  y  seront  aussitôt  placés. 

IV.  La  dépense  de  ces  améliorations  dont  nous  vou- 
lons faire  jouir  les  pauvres ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
l'Hôlel-Dieu  ,  sera  entièrement  à  notre  charge.  En  con- 
séquence ,  nous  y  destinons  dès  à  présent  les  objets  parti- 
culiers que  nous  avons  désignés;  et  en  cas  d'insuffi- 
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sance,  nous  y  pourvoirons  des  fonds  de  notre  trësor 
royal. 

y.  Aussitôt  que  les  distributions  et  constructions 
énoncées  aux  plans  le  permettront ,  voulons  que  les  déli- 
bérations faites  au  bureau  de  THôtel-Dieu  et  au  grand 
bureau ,  les  i  o ,  1 7  et  2  i  mars  dernier ,  d'après  la  com- 
munication desdits  plans  et  des  dispositions  y  relatives , 
aient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

YI.  Voulons  qu'il  soit  incessamment  procédé  >  par  les 
administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  aux  rëglemens  1*9 
service  et  de  discipline  à  £&ire  |  en  conformité  des  change- 
mens  et  améliorations  par  nous  ordonnés,  et  des  principes 
que  nous  avons  indiqués  ,  lesquels  rëglemens  seront 
homologués  en  la  fomoie  ordinaire. 

VIL  Les  états  de  situation  de  l'Hôtel-Dieu  seront 
imprimés  tous  les  ans  à  notre  Imprimerie  royale  et  à  nos 
frais;  ces  états  contiendront,  i^.  le  nombre  de  journées 
des  malades  reçus  et  traités  pendant  l'année  ,  ainsi  que 
la  quantité  des  personnes  attachées  et  employées  au  ser« 
vice  dudit  hôpital  ;  a**,  les  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature ,  avec  des  observations  sur  tous  les  objets  qui  en 
seront  susceptibles. 
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PRISONS. 

DicLARATioiy ,  du  39  août  1780,  portant  éta- 
blissement de  nouvelles  Prisons. 

Loufs,  etc.  Pleins  du  désir  dç  soulager  les 
malheureux ,  et  de  prêter  une  luainsecourable 
à  ceux  même  qui  lie  doivent  leur  infortune 
qu'à  leurs  égaremens,  nous  étions  touchés  de- 
puis long-temps  de  Fétat  des  prisons  dans  la 
plupart  des  villes  de  notre  royaume  ;  et  nous 
avons,  malgré  la  guerre,  contribué  de  nos 
propres  deniers  à  diverses  rçconstructiops  qui 
Qous  ont  été  présentées  comme  indispensa- 
bles, regrettant  seulemeni;   que   les  circon-' 
stances  nous  aient  empêché  de  destiner  à  un 
objet  si  digne  de  nos  soins,  tous  les  fonds  qui 
pourroient  le  porter  à  sa  perfection  ;  mais  nous 
ne  le  perdrons  pas  de  vue  lorsque  la  paix  nou$ 
fournira  de  nouveaux  moyens  .-cependant,  in- 
formés plus  particulièrement  du  triste  état 
des  prisons  de  notre  capitale,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  nous  fût  permis  de  différer  d'y 
porter  remède  :  nous  sommes  ipstruits  qu'à 
l'époque  reculée  de  leur  établissement  l'on  y 
avoit  adapté   des  bâtimens  destinés,  lors  de 
leur  construction  ,  à  d'autres  usages;  en  sorte 
que  nulle  commodité  et  nulle  précaution  pour 
la  salubrité  n'avoient  pu  y  être  ménagées  ; 
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que  cependant  tous  ces  inconvéniens  étoient 
devenus  plus  sensibles  ,  à  mesure  que  ces  bâ- 
timens  avoient  vieilli,  et  que  la  population  de 
Paris  s'était  accrue:  qu'ainsi  des  prisonniers 
de  tout  âge,  de  tout  sexe,  ou  pour  dettes,  ou 
pour  crimes,  ou  pour  des  égaremens  passa- 
gers, resserrés  dans  un  trop  petit  espace,  et 
souvent  confondus,  présentoient  le  spectacle 
le  plus  affligeant ,  et  digne ,  sous  tous  les  rap-t 
ports,  de  notre  sérieuse  attention  :  Qu'il  ré- 
sultoit  en  effet  d'un  pareil  mélange  ou  une  in- 
juste augmentation  de  peine  pour  ceux  qui 
jfie  doivent  leur  captivité  qu'à  des  revers  de 
fortune,  ou  de  nouvelles  causes  de  dépra^ 
vatiou  pour  ceux  que  de  premières  erreurs 
^voient  conduits  dans  ces  lieux  de  correction. 
Déterminés  par  ces  motifs,  déjà  nous  avons 
donné  tous  nos  soins  à  la  Conciergerie  ;  nous 
y  avons  fait  préparer  de  nouvelles  infirmeries 
aérées  et  spacieuses,  où  tous  les  prisonniers 
malades  sont  seuls  dans  chaque  lit,  et  nous  y 
avons  ordonné  toutes  les  dispositions  d'ordre 
et  d'humanité  qui  nous  ont  été  proposées. 
Il  nous  restoit  à  trouver  un  lieu  convenable 
pour  suppléer  aux  autres  prisons  ;  mais  l'es* 
pace  nécessaire  à  un  pareil  établissement,  To» 
bligation  de  le  former  à  portée  des  auditoires 
et  des  juridictions ,  et  d'autres  circonstances 
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encore  9  présentoient  des  obstacles  à  Texécu^ 

lion  de  nos  projets. 

Enfin ,  après  beaucoupd'examens  et  diverses 
recherches ,  nous  avons  fait  choix  de  l'Hôtel 
de  la  Force  ;  sa  position ,  son  étendue ,  ses  dis- 
tributions, et  la  modicité  des  fonds  demandés 
pour  le  mettre  en  état  de  remplir  nos  vues , 
tout  nous  a  déterminés  à  en  faire  l'acquisi- 
tion. Nous  y  ferons  préparer  des  habitations 
et  des  infirmeries  particulières ,  ainsi  que  des 
préaux  séparés  pour  les  hommes  ,  pour  les 
femmes,  pour  les  différens  genres  de  prison- 
niers ,  et  la  totalité  du  terrain  étant  dix  fois 
plus  considérable  que  celui  du  Fort-rÉvéque 
et  duPetit-Châtelet  réunis,  Ton  a  pu  ménager  à 
ces  diverses  distributions  un  espace  suffisant. 

Cependant ,  avant  d'adopter  le   plan  que    . 
nous  annexons  à    la    présente   déclaration , 
nous  avons  recherché ,  sur  tous  les  moyens 
de  sûreté  et  de  salubrité,  les  suffrages   les 
plus  éclairés.  • 

On  nous  a  fait  espérer  que  tous  les  travaux 
nécessaires  seroient  achevés  dans  peu  de 
temps,  et  nous  aurons  soin  qu'on  s'occupe  à 
l'avance  de  la  rédaction  d'un  règlement  sur  la 
police  intérieure  de  cette  prison  ,  afin  de  pré- 
venir avec  soin  Toisiveté,  la  débauche  et  l'a- 
bus des  pouvoirs  subalternes. 
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Cet  établissement  une  fois  formé,  notre 
intention  est  de  faire  abattre  le  petit  Châtelet , 
afin  de  rendre  plus  faciles  les  abords  d'un 
quartier  delà  ville  extrêmement  fréquenté, 
et  de  procurer  à  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  un 
plus  grand  volume  d'air,  avantage  désiré  de- 
puis long-temps.  En  même  temps  nous  ferons 
Tendre  le  For-l'Évêque ,  et  le  capital  qui  en 
proviendra ,  joint  à  l'épargne  que  nous  ferons 
sur  les  frais  de  transport  des  prisonniers ,  ba* 
lanceront  à  peu  près  la  nouvelle  dépense  que 
nous  serons  obligés  de  faire  ;  en  sorte  que 
nous  aurons  la  satisfaction  de  concilier  l'exé- 
cution d'un  projet  infiniment  salutaire  avec 
nos  vues  générales  d'économie. 

Enfin,  au  moyen  des  diverses  dispositions 
que  nous  venons  de  déterminer,  le  grand  Châ- 
telet ne  sera  plus  destiné  qu'aux  prisonniers 
{)oursuivis  en  matière  criminelle  ;  et  leur  nom- 
bre n'étant  pas  disproportionné  avec  Fespace 
qui  devra  les  renfermer,  nous  comptons  pou- 
voir, avec  quelques  réparations  et  de  nou- 
velles distributions  ,  faire  arranger  l'intérieur 
de  cette  prison  d'une  manière  convenable  ; 
et  surtout  détruire  alors  tous  les  cachots  pra* 
tiques  sous  terre ,  ne  voulant  plus  risquer  que 
des  hommes  accusés  ou  soupçonnés  injuste- 
ment ,  et  reconnus  ensuite  innocens  par  les 
III.  35 
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tribunaux ,  aient  essuyé"  d'avance  une  puni^ 
tion  rigoureuse ,  par  leur  seule  détention  dans 
des  lieux  ténébreux  et  malsains,  et  notre 
pitié  jouira  raénie  d'avoir  pu  adoucir  pour 
les  criminels  ces  souffrances  inconnues  et 
ces  peines  obscures  qui ,  du  moment  qu'elles 
ne  contribuent  point  au  maintien  de  l'ordre, 
par  la  publicité  et  par  l'exemple,  deviennent 
inutiles  à  notre  justice,  et  n'intéressent  plus 
que  notre  bonté.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

L'HoTEL  de  la  Force  et  ses  dépendances  demeureront 
destinés ,  comme  nous  les  destinons  par  ces  présentes ,  à 
servir  de  prison  pour  renfermer  spécialement  les  prison- 
niers arrêtés  pour  dettes  civiles.  La  distribution  du  local 
sera  faite  de  manière  qu'il  y  soit  formé  des  logemens  et 
des  infirmeries  particulières ,  ainsi  que  des  préaux  sépa- 
rés pour  les  hommes  et  pour  les  femmes ,  suivant  et 
conformément  au  plan  annexé  sous  le  contre-scel  des 
présentes. 

IL  Lorsque  les  lieux  seront  disposés,  il  sera,  par  des 
commissaires  de  notre  parlement,  qui  seront  nommés 
à  cet  effet,  sur  la  requête  de  notre  procureur  général  et 
en  présence  d'un  de  ses  substituts ,  dressé  procës-verbal 
de  rétat  desdits  lieux,  et  procédé  de  suite ,  en  la  forme 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable ,  à  la  translation ,  dans 
ladite  prison  ,  des  personnes  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  qui 
se  trouveront  détenues  pour  les  causes  ci-dessus  expri- 
mées ,  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  de  notre  Palais 
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à  Paris ,  et  dans  celles  dites  du  grand  et  petit  Châtelet  et 
du  For-rÉvêque. 

m.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  auquel  ladite  trans- 
lation aura  été  effectuée ,  lesdites  prisons  de  la  Concier- 
gerie et  du  grand  Ghâtelet  ne  soient  plus  destinées  qu'aux 
seuls  prisonniers  détenus  pour  ester  à  droit  en  personne  , 
à  l'effet  de  l'instruction  et  du  jugement  de  leur  procès  5 
et  à  l'égard  des  prisonniers  du  même  genre  qui  pourroient 
être  restés  détenus  dans  les  prisons  du  petit  Châtelet  et  du 
For-l'Évéque ,  après  la  translation  ci-dessus  ordonnée  et 
effectuée  ,  ils  seront  distribués,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par 
les  commissaires  de  notredite  cour>  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  et  du  grand  Châtelet,  sans  que  les  bàti- 
mens  du  petit  Châtelet  et  du  For-l'Évéque  puissent  à 
l'avenir  être  destinés  à  détenir  aucuns  prisonniers;  nous 
réservant  de  nous  expliquer  sur  la  destination  des  ter- 
rains et  matériaux  étant  sur  iceux ,  ainsi  qu'il  appar- 
.  tiendra.  " 

IV.  Il  sera  par  nous  pourvu  à  la  liquidation  et  rem- 
boursement des  offices  de  greffiers  desdites  prisons  suppri- 
mées, et  aux  indemnités  des  geôliers  d'icellès,  ainsi 
qu'aux  appointemens ,  gages  et  salaires  des  geôliers  et 
guichetiers ,  tant  de  la  nouvelle  prison  que  de  celles  sub- 
listantes  de  la  Conciergerie  et  du  grand  Châtelet. 


MM 
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SOURDS  ET  MUETS. 

Arrêt  du  conseil  ,  du  21  novembre  1778  ^ 
concernant  V éducation  et  V enseignement  des 
Sourds  et  Muets. 

Le  roi  étant  instruit  du  zèle  et  du  désinté- 
ressement avec  lequel  le  sieur  abbé  de  TÉpéc 
s'est  dévoué  depuis  plusieurs  années  à  l'in- 
struction des  sourds  et  muets  de  naissance , 
et  du  succès  presque  incroyable  de  sa   mé- 
thode, S.  M.  auroit  cru  devoir  prendre  sous  sa 
protection  un  établissement  aussi  utile ,  et  en 
assurer  la  perpétuité  ;  elle  auroit  résolu  en 
conséquence  d'y   destiner  une  portion   des 
biens  que  les  monastères  des  Célestins,  situés 
dans  le  diocèse  de  Paris,  et  dont  la  congréga- 
tion ne  doit  plus  avoir  lieu,  conformément 
aux  lettres  patentes  du  5  avril  dernier,  tien- 
nent de  la  libéralité  des  rois  ses  prédécesseurs  ; 
et  pour  y  parvenir,  de  charger  les  commis- 
saires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  du  a3  mai  1766,  de  lui  proposer  les 
moyens  qu'ils  estimeront  les  plus  convenables 
pour  le  succès  de  ses  vues.  Mais  comme  l'exa- 
men de  ces  différens  moyens  et  leur  exécution 
pourroient  exiger  des  délais  ^  et  qu'on  ne  peut 
prendre  des  mesures  trop  promptes  pour  ve- 
nir au  secours  de  ceux  qui  sont  affligés  d'une 


SOURDS   ET   MUETS.  549 

infirmité  aussi  fâcheuse,  et  former  des  insti- 
tuteurs capables  de  perpétuer  une  méthode 
si  intéressante  pour  l'humanité,  S.  M/  a 
jugé  convenable  de  commettre  particulière- 
ment deux  desdits  commissaires  pour  veiller, 
de  concert  avec  les  autres ,  à  tout  ce  qui  peut 
préparer  et  accélérer  ledit  établissement, 
même  de  les  autoriser  à  employer  provisoi- 
rement à  cet  effet  les  sommes  qu'ils  jugeront 
nécessaires  9  et  à  les  faire  acquitter  sur  la  par- 
tie libre  des  biens  que  S.  M.  entend  un  jour  y 
être  destinée.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  le  roi 
a  ordonné  et  ordonne ,  que  par  les  sieurs  com- 
missaires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
a3  mai  1766,  concernant  les  ordres  réguliers , 
il  sera  incessamment  procédé  à  l'examen  des 
moyens  les  plus  propres  pour  former  dans  la 
ville  de  Paris  un  établissement  d'éducation  et 
d'enseignement  pour  les  sourds  muets  de  nais- 
sance des  deux  sexes ,  et  proposé  à  S.  M.  tels 
statuts  et  règlemens  qu'il  appartiendra ,  tant 
pour  la  fondation  que  pour  le  gouvernement 
et  direction  dudit  établissement;  et  en  atten- 
dant qu'elle  y  ait  pourvu  définitivement,  or- 
donne S.  M.  que  sur  la  portion  libre  des  biens 
que  les  monastères  des  Célestins  ,  situés  dans 
le  diocèse  de  Paris,  tenoient  de  la  libéralité 
des  rois  ses  prédécesseurs ,  il  sera ,  sur  les 
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ordres  du  sieur  Taboureau  ,  conseiller  d'état , 
et  du  sieur  évéque  de  Rodez ,  que  S.  M.  a  com- 
mis et  commet,  pour  veiller  particulièrement 
à  tout  ce  qui  peut  accélérer  et  préparer  ledit 
établissement ,  payé  et  délivré  par  les  sieurs 
Bollioud  de  Saint-Julien  ,  commis  à  la  régie 
desdits  biens,  par  les  arrêts  des  29  mars  et 
6  juillet  1776,  les  sommes  qui  seront  par  eux 
jugées  nécessaires ,  soit  pour  la  subsistance  et 
entretien  des  sourds  et  muets  qui  seroient 
sans  fortune,  soit  en  général  pour  toutes  les 
dépenses  préparatoires  dudit  établissement , 
desquelles  sommes  il  sera ,  par  lesdits  sieurs 
de  Saint- Julien,  rendu  un  compte  séparé  dans 
la  forme  à  eux  prescrite  par  lesdits  arrêts; 
quoi  faisant,  ils  en  seront  bien  et  valabl ci- 
ment quittes  et  déchargés. 


Nota,  Ce  tome  étant  déjà  trop  volumineux  pour  y  in- 
Berer  la  Table  chronologique  annoncée  dans  TAvertisse- 
ment ,  on  la  renvoie  au  tome  XI  ,  qui  terminera  la 
partie  de  Politique  et  de  Finances, 
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